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NOTE PRÉLIMINAIRE
Beaucoup de faits dignes d'être conservés tombent dans l'oubli faute d'être racontés par ceux qui cmt pu le mieux les connaître. Témoin dans ma longue carrière de divers événements publics et importans, j'y ai pris quelquefois une part immédiate , et dès lors je m'étais proposé de les écrire aussitôt que j'en aurais le loisir. D'année en année j'ai dû croire que le moment de ce loisir approchait; et cependant, soit que je me fasse illusion, soit qu'en effet je puisse encore vaquer aux affaires et porter le poids des ans , je ne me suis pas résigné à la retraite. £n même temps je n'ai pas cru devoir l'attendre pour rédiger l'Histoire que je publie, et cette occupation m'a délassé.
Le traité par lequel la liouisiahe fut cédée aux Etats- Unis, il y a vingt -$ix ans, a depuis peu dpnné lieu à des regrets qpi m'ont paru mériter d'autant plus d'attention, qu'ils sont de bonne foi. J'ai cru que l'Histoire de cette négociation dissiperait quelques erreurs et pourrait éclaircir les doutes qui se sont élevés.
La France, en 1802, venait de recouvrer la Louisiane par un traité. Mais eïfe ne Poccopàit pas encore lorsque la guerre éclata entte elte et FAngleterre. ' Pouvions - nous espérer dé consei*ver cette colonie ? Etï ad- 3iie|taff)t qu'elle pût être conservée et devenir un; jùtîv tftile à \k Métropole , offrait-elle des avantages assez grands pour nous îndeniigâser des dépenses d'établissement et de dé^ fense? Ne fèra-t-elle pas, devenue faidépen- <l»nte^ de plus grands progrès que scmmise au^ môntfpdfe? €îes progt^ès, toujours croîssstMëj né seront -iïs pas plus profitables à no*re commerce iq;ue n'aurait été la possessiôti a^ec 1^ régime» exclusif .î* t)éja les doutes sont en partie dissipés.
J'ai mis en ordre des matériaux que j'avais
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prépaies d^uis lông-teaiqps pour ces récits. Les circonstances n'en furent point connues en France où les traites n'ont pas métme été publiés authèntiquement, et c'est dans la grande coUecticm des actes diplomatiques des États-Unis que se trouvent les principaux documents. On remarquwa peut-être que la négociation ai'a pas eu pour objet de mettre fin à une guerre; qu'elle n'a été accompagnée d'aucun incident remarquable, et qu'elle a été terminée promptemenV On pourra donc être surpris quelle ait fouriQ la matière d'un assez gros volume, tandis que tant d'autres traités conclus après defsi communications et des conférences longue^ et difficiles, n'occupent qu'un petit uombro de pages dans l'Histoire. Mais plusiew^tdd ces traités ont été si mal observés, et leur influence a été si passagère, qu'on les pm% oublier sans trop compromettreTînstructioii! et les intérêts de la soctëté. Au cxmtrairi&9 i* cession de la Louisiane aura des suites qui s'étendront à l'avenir le plus reculé. Elle intéresse de vastes contrées , que leur civilisation et leur puissance rendront émules, de
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l'Europe, avant qu'un autre siècle aiteommencé. Elle a couronné l'impcortant ouvrage auquel Louis XYI, ses armées et les hommes d'état qui composaient son conseil ont concouru si glorieusement. Les grands avantages que le monde entier en a retirés , ont même fait perdre de vue que lors de l'alliance de 1778, la politique ne se conforma point aux lois de la morale.
Cette Histoire va paraître au milieu d'une ïnultitude d'ouvrages bons et mauvais qu'enfante chaque saison. Mais est -il quelqu'un qui, entrant aujourd'hui dans une bibliothèque ose y chercher une place? Elles sont toutes prises. J'ignore quel sera le sort de mon livre. Si les grands historiens y rencontrent quelques détails dignes qu'on s'en souvienne , je les prie de croire qu'ils sont vrais. Deux pages leur suffiront pour ies récits dont j'ai fait un volume. Si quelques maximes ont l'heureux effet de répandre un nouveau histre sur des vertus publiques , je me féliciterai d'avoir eu l'occasion de les écrire.
J'ai eu ma part des malheurs de notre
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temps. Les lettres et Fétude, qui, dans les circonstances tranquilles , avaient fait mon ^ bonheur, ont été ma principale consolation dans Fadversité. Elles m'avaient inspiré Famour d'une liberté réglée par de sages lois. Elles m'aidèrent à supporter avec courage une captivité injuste et rigoureuse. M'est- il permis d'ajouter que , dans toutes les situations orageuses ou paisibles de ma vie, j'ai toujours cru que j'étais obligé de rendre mon travail utile à mon pays ? Puissent ceux qui liront le récit que je vais faire, reconnaître dans le tableau même que j'ai tracé des institutions des Etats-Unis, mon attachement pour celles de la France, et la ferme persuasion où je suis que la félicité publique est attachée à la fidèle observation de nos lois nouvelles.
SUR
DE
I/oRiGiNE de ta plupart des anciens peuples est accompagnée de prodiges. Leurs législateurs se prodamaient les organes et les confidents des dieuic et dés déesses. Ils leur parlment, ils les entendaient 9 et 4e^ lois qu'ils promulguaient leur avaient éfà dictées par une puissance mj^ térièuse.
Aucutté- fel>lé ne se itt^le k la législation pri^ mict^ de^ e6loi)ies modèrRéls. tfi^e boiité vt^: ment âMùè Pk été l^Égerie de Guillaume Pedn^. Si, de Thisloire du pi^etâler teàips deS étabfisse^' menis angUlS ^ oti efface divers actes de fana^ tisme^ et d'im^s iiltoiéifia^ce toujours barbare^ souvent h^poierite., 6n^rec6xi#iattra que la sagesse
qui présida à leur enfance ne les abandonna jamais , même dans les. plus violents orages de leur révolution.
Ces colonies 7 sans contrevepir à Imirs chartei, insérèrent dans leurs institutions ' naissantes un principe de liberté qui , dès le berceau , prépara leur émancipation future. Mieux constituées, plus libres et peuplées plus promptement que les colonies des autres nations , si elles eurent moins de sujets de se séparer de leur métropole , elles se trouvèrent aussi mieux préparées pour l'in* dépendance. Leur fondation ne date que d'un siècle et demi ; mais leurs progrès ont été rapides , et nous partirons de cette première époque pour en rappeler quelques circonstances et pour en présenter les principaux résultats.
La découverte de rAmériqpe a eu, pendant trois cents ans, une grande influence sur les destinées de l'Âncien-Monde. L'indépendance des États-Unis aura des suites encore plus importantes : c'est cQmme une seconde découveite. Un mouvement irrésistible est imprimé à tous les pays ^p^ryilisés. La liberté des royaumes d!£spagne .en Amérique epoi a peut-^être été avancée d'un siècle. Ce .grand éyénemeai, que Colomb était loin de prévoir, e^t le pli^s glprieux effet de son audace et de, ses travaux^ L'Europe participe déjà à ces heuresU)^ changements. Quelques siècles s'écouleront avafîi^ qi^e Iç despotisme
et l'esclavage paient pris fin en Asie et en Afrique mais nos arrière •' neveux verront cet autre prodige.
Ce n'est point la sagesse et la politique des gouvernements de l'Europe qui ont peuplé et cukivé l'Amérique; c'est la persécution religieuse , ce sont les désordres des grandes villes. Ces établissements lointains offraient le moyen de se délivrer des dissidents , et en même temps des vagab<Hids , des libertins , des condamnés. Ceux-ci furent d'abord en très-petit nombre ; ce ne fut que vers le milieu du dernier siècle que la déportation prit.de grands accroissements. Il y a soixante ans que Franklin , faisant l'énumératioD des griefs des colonies , disait aux Anglais :
«( Un acte dû Parlement vous a autorisés à nous
« faire la pins cruelle injure • par laquelle un a peuple puisse être offensé ; c'est de vider vos « prisons dans nos villes. » Et ce systèiiie fut celui de toutes les puissances maritimes.' C^est sans préméditation des hommes d'état d'alors que les colonies agricoles sont devenues l'honneur et le bonheur de l'espèce humaine^ Ce sont lés catholiques, ce sont ceux qu'on appelait 'puritains , huguenots , rtehgionnaires , quakers , qui contri-^ huèrent le plus efficacement à empêcher le mal qui aurait pu résulter de la présence des criminels condamnés a4i bannissement* Les sectaires apportaient en Amérique des mœurs frugales et
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austères , et tous étaieat doués de quelque genre d'industrie, ou avaient £ait déboutes études.-
Mais ces infortunés furent, dans plosieuifs provinces , en butte à de nouvelleâ persécutions. Quelques-uns éprouvèrent des traiteoieuts atro*^ ces, et les sectes dominantes ^cèrefit les plus fadUes à chercher ailleurs un nouvel asile* Noias remarquerons que la colonie de Marjlatid^ qui avait ^é le refuge des cathdtqiïes^ £at lavplus tolérante ; elle a été successivt^meUt ^uplée par des dissidents professant diUférenies jQiloyaisiœs ^ et fuyant le premier lieu d'un aw4:re exil volontaire.
I>ès l'apnée ilSya, le Cçiiiaecticut i^eçut de Charles II une coastitation qui ïie.le retenait que faiblement attaché à la mâropole 9 et si sagement rédigée ^ qu'à la révoluticKi tout le changement se réduisit à; mettre le nom d'ZtgA à la place de celui de Bai.
En 181 $9 Ç6t état: s'est donné uae .nouv^kè constiluj^on.dcwt Ifîs actides difiTèrenl; trèsHpeu d^ ceux 4e ssl cbwte. Celle :que Biiods^-Iskuid re* ^% du méioe prince . da^te de. ia même i^èqué que celle du Conne^i^ticut. Le peuple y a .trouvé des garanties suf^santeSi etjln'a point vouhi y faire de chapgement.
Locke, chargé de rédiger. un0 charte pour la Caroline, ne réussit pas aussi bien: il y faisait figurer des seigneuni, de$ bvons, des land*
^ves , des caciques et des palatins. Cette charte et toutes celles cpai ne furent rédigées que par des conseillers àe la Couronne, subirent de grands changemeiits par la volante des cokms. Les gouverneurs ne purent nnlie part empéchw la foranatîon de ces assemblées par délégation qui sont le frein des abus le plus efficace et le plus difficile à rompre.
Ces peuples eua»nt , dès le principe , de fréquentes querelles avec leur métropole , et des projets de se séparer avaient percé long'-temps avant la déclaration d'indépendance. Cette dispo^ si^on doit d'autant moins surprendre , <pie les plus nombreux habitants de quelques provinces n'avaient pas une origine anglaise , et tous , de quelque nation qu'ils fussent, fuyaient la persécution , et eussent préféré la liberté parmi les sauamges, à l'oppression dans un pays civilisé. Les énigranls hollandais avaient apporté dans la cokmie de New«*Yoi4c la sobriété, l'industrie, les utiles rè^es de l'économie eties indînatjfons pour le commerce. Des &iédois^ hommes simples , reiigvsujL -etmorauK, se répaaidirent dans le nouveau Jersey et dans la plantation de la'Delawara^ Une grande partie de la Pensylvanie fut défrichée par des Allemands et des Irlandais. La révocation de l'édit de Nantes peupla la Caroline du Sud de plusieurs familles françaises industrieuses et ndties : ces infortunés auraient voulu
s'établira la Louisiane; ils en furent exclus par l'intolérance et la bigoterie qcd dominaient aJors les conseils de France. Les historiens de FAmérique rendent sincèrement grâce de cette pec^ sécution aux ministres de Louis XIV. /
Les planteurs et habitants des colonies anglaises f aussi libres que les Anglais , et jouissant des mêmes droits civils, étaient soiiniis à des restrictions fort sévères dans leur commerce^ dans leur navigation , et pour la fabrication de tout ce qui pouvait leur être fourni par la métropole. Le gouvernement britannique avaitaussi pour maxime de ne pas souffrir qu'ils formassent des établissements dans l'intérieur dii. pays et loin des côtes. Les motifs dé. cette politique sont exprimés dans/ un rapport qui ne vit le jour que fort tard, a- Les contrées de l'Ouest sont fertiles , ce y disait-ouyle climat en est tempéré, les planteurs tf s'y établissant sans obstacles ; avec peu de tra* « vail ils pourraient satisËdre à leurs besoins ; « ils n'auraient rien à demsinder à l'Angleterre i» a. et point de retours à lui offrir. » Quand la cor^ respondance de quelques gouverneurs et autres officiers de la Couronne fut rendue puMique-, oh y vitlamême intention de ne point favoriser les progrès de l'industrie des colons, et la crainte que leur indépendance ne fût la suite d'un régiiif^e. moins exclusif.
' On ne peut dke cependant que les colonies
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atfglaises fussent gaunremées tyranniquement ; nulles colonies au monde n^ont joui d'autant de privilèges , et , si le gouvernement général des États-Unis peut exercer sur eux une autorité plus grande et moins contestée que ne fut jamais celle des rois d'Angleterre , c'est parce qu'aujourd'hui elle tend à se restreindre. Les gouverneurs anglais ne cherchaient qu'à étendre levrs pouvoirs; le congrès est attentif à se renfermer dans les siens.
Tout était mûr pour une révolution : les droits sur le thé et le timbre n'en furent que le prétexte. Les violences de la métropole apprirent aux Américains que leur liberté était compromise. Ce danger éveilla tous ceux à qui elle était chère; et quand on se rappelle avec qudle ardeur ils sacrifièrent leur repos , leurs vies, leurs fortunes , il fpiut reconnaître que la crainte de perdre un bien inestimable pouvait seule inspirer autant de courage et de dévouement
Ils s'adressèrent d'abord à leur souverain , non le genou en terre et des cahiers de doléances à la main , mais en exprimant leurs griefs avec une lermeté calme et respectueuse. Pour toute réponse on voulut les châtier comme des mutins et des rebelles. Ils publièrent alors cette déclaration d'indépendance qu'on relit après cinquante ans, sans y txouver un seul mot à reprendre. L'anniversaire du jour où elle fut publiée se ce-
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lèbre avec une allégresse to^tjoiftr» nouvelle, qm tous, sans exception, éprouvent au fond an cœur.
Leur entreprise , dès qu'elle édata , fut secondée par les vœux de l'Europe entière , et un parti nombreux appuya leurs efforts jusque dans les conseils de la Grande-Bretagne.
Le Cabinet de Versailles reconnut leur indé* pendance, et il fut peut-«tre entraîné pat le mouvement de l'opinion publique, autant que déterminé par les délibérations qui précédèrent l'aUiance. Cette importante résolution a trouvé de^ puis des censeurs parmi ceux mêmes qui Tavaieiït hautement conseillée et demandée. Il est bien vrai qu'elle a hâté en Europe le développement des principes de franchi^ef qui , dès lors , germaient de toutes parts, et qui étaient favorisés même par des princes. Mais l'assentiment ne fut pas longtemps unanime; en France même où il s'était manifesté avec le plus d'éclat, peu d'années suf-r firent pour produire ^vec violence une explosion contraire.
L'insurrection américaine n^avait eu à combattre que les armées envoyées par TAngleterre. Des forces encore plus à redouter menacèrent tout-à-coùp eii France la liberté naissante. Si les réformes étaient devenues nécessaires, des abus consacrés par les siècles étaient comme inhérents à l'ordre établi. Les réformateurs firent de vains
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efforts poar procéder avec sagesse et maturité : entraînés par la viol^tce des partis , leurs ades eurent bientôt les caractères de Fînjustiëe. Des fureurs» el des excès jostifièrent la résistance du clergé et de la noblesse. Cette lutte terrible fut suivie des fivs déplorables catastrophes. Aujourdliuiy au fieu de recooiiaitre quelle» em furent les véritables causes^ qnelques*-uiiâ attribuent k la réToltttion amértoaine les maUieufrs et les crimes de fat nôtre, On élève des doutes sur la sagesse des ministres de Louis XVL On va jusi^'ii pr^ tendre que ce prince, au lieu de secourir les ÂméricaÎBB par aes armes çt pdf les trésors de la France y aurait du joindre les tro«i|>es fran* çaises à celles du Hanovre et de la Hesse pour ramener des sujets refaeHes k Tobéissancew Peutêtre l'izvteorventiois de la France dans^ cette graifde qnerelie , ne fut-elle assez justifiée , ni pai* des périls iÉnsMaents, ni par ces règles de jus^ce qu'il importe aux él;ais de ne jamais blesser : j'ose même à peine chercher une justification du parti qui fîit pcis, dans ces maximes d'une politique de prévoyance qu'il est si faioile de ptier à toutes les situartioDS. Il est bors de doute qu^ Louis XYI^ en s'alliant >aiva ÈUtB-Vms , a ent dfet avadtcê Falfraixi^issetnent des Mtonies dnglaisiéS'. Mais la Fraraee fiat-eUe restée neutre, Tindépei^daBCën'eût été retardée que de quelqabes^ animées. On peut afppliquer aux colonies modernes ce <|dF est
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arrivé à toutes les anciennes. Quelle que soit la puissance de la métropole , ses colonies sont libres quand elles ont le sentiment de leur force. En vaiQ^ pour prolonger leur soumission, on tenterait d'arrêter leurs progrès en tout genre , d'introduire la division entre les classes , de décourager certaines cultures, de substituer la contrainte à l'affection , les préjugés à la raison. Tant d'efforts ne serviraient qu*à rendre ces établissements à diarge plutôt que profitables; qu'à engendrer de plus profondes haines , qu'à disposa plus sûrement les peuples à la révolte, et qu'à rendre plus terrible et plus funeste une insurrection plus long-temps contenue.
On trouve une justification éclatante de la révolution et des secours par lesquels la France y â contribué dans les avantages qui en ont résulté pour la société en général et pour l'An-r gleterre elle-même. C'est aux Américains à la justifier encore mieux par la sagesse de leur conduite.
Parmi les chefs civils que se donnèrent ces peuples nouveaux après avoir déclaré leur indépendance, parmi ceux à qui ils confièrent le commandement de leurs armées , un seul , Arnold, fut égaré par l'ambition et l'avarice; nul autre ne profita des malheurs publics pour s'élever ou pour accroître sa fortune. On vit se déployer, sans appareil et sans faste, les vertus
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nécessaires à la fondation et à la consenratîon des États, le courage dans les entreprises, la modération dans les succès, la constance dans les revers. Us eurent dès lors une belle pari à cette renommée qui s'acquiert par les armes , qui est accompagnée de plus de dangers , et que la multitude, par cette raison , met au-dessus de toutes les autres.
Washington est , s^ix yeux de ses concitoyens, plus digne d'admiration, plus grand que ne furent jamais pour les Grecs et les Romains Alexandre ou César. Sa modération naturelle fut telle , qu après avoir vaincu les ennemis de son pays, il n'eut pas , comme tant d'autres hommes illustres par les armes, à combattre sa propre ambition. Il lui sembla doux de quitter l'épée pour se livrer aux soins du gouvernement de la ^ république pacifiée. La désolation et les raines sont les monuments de la vie des cQnquérantset marquent leur passage sur la terre. JJb bonheur des hommes est le monument imp^issable.qui doit rappeler à l'avenir le nom de Washington , et sa gloire , plus pure que la leur, surpasse en réalité celle de ces prétendus fils des. Dieux. I^a guerre une fois terminée , c'est surtout à ses vertus civiles que les Américains se sont plu à rendre hommage.
Us prisent aujourd'hui une seule gloire audessus de toutes les autres gloires ; c'est celle qui.
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dans fe paix, estattachée atr siricère aniolir dti j>ays^ celle qui se développe avec un désir nlodeste d'obtenir Festime des citoyens , mais sans patrons anibîtietises et avec une sorte d^indifféfence pour la célébrité. :
Plusieurs de leurs premiers magistrats, -tels que les deux Adams et Jefferson (i) , ont vu fleurir la république, et ne sont plus :" ils ont donné l'exemple dfes vertus privées après savoir donné si long*tempH celui des vertus politiques. Madison et Monroe, à leur tour, réntréi sans autorité , sans pouvoîir , dans Kordre des citoyens, y sont suivis d'autant de vénération et d'affection qu'en pourrait obtenir le roi le plus cTiérl' après son abdication. Les magistrats qui marchent sur leurs traces n'ont d^aùtre but dans leur conduite que l'utilité de la rèpubliqtie , ef cette utilité se manifeste à eux par des signes qui ne les trompent jamais ; c^est j^ar les vœux publics; c'est par l'opinion dé tous les citoyens clairemeïit et spontanément fetprîmée. L'expérience à feît connaître qtie, laissés â eux-mêmes, ceux-ci' sont les plus: capables de jug'er quels sont leurs véritables intérêts , et c'est , en suivant cette direc-
' (i) J. Adams et JelTerson sont morts le 4 juillet 18116, jour anàiversaire delà dëdaration d'indëpendancé, qu'ils avaient sJgn^ 5o ^nâ auparavant. •...::):.»
tkm, que les magistrals sont fiàrs d'oi>teiiir Pupprobatioa et la confiance générales.
J'ai tracé (i), il y a quelques années, un tableau des prospérités de ces peu^es ; mail elfes font des progrès si rapides 5 que là scène change tandis même qu'on les observe, et dans que^ ques années il Ênidra ajouter de nouTelles obser-^ vaticms k ddles qu'on peut faire aujourd'hui.
Déj» ils ô»t pris un rang parmi leiGi vieilles nâ-» tions;» ma^is ils n^ont point euîÊomme elles à remplir cette • tâche immense à laquelle les siècles ne suffisent pas toujours : le retour de Terreur à la vérité.
Plus de restes des usurpations dupoqvùir, plus de vieux abus cherchant k se régéiràrer, point (f anciennes lois oppressives, pdinf de chefe de secte ambitieux abusant de leur autorité sur^ les consciences, pas la moindre trace de ce gou-vemement féodal dont les institutions des repu-» : bHques mêmes portent encore l'empreinte eH' Europe, plus de classes rivales se disputant des^ droits qui appartiennent aux unes autant qu^aui? autres. L'aôcord des intérêts du grand nombk«e a aplani les 'obstacles ; il a garanti la république naissante de ces actes haineux , de ces mouvez
(i) Premier Disc. Sur les États-Unis , ou préface du complot d'Arnold. iSi6.
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ments vindicatif qui ^ dans les réyoliiitfons des autres États, onl .flétri tour<à*touf les triomphes des partis.
Le gouvernelaent des États-Upis n'a de modèle ni dans ceux des temps anciens, m dans ceux des temps modernes. Ces sociétés nouvelles n'ont point eu, comme toutes celles dont Thistoiresous a transmis le souvenir, l'einJ^arras de procéder d'épreuyes en épreuves., de révolution en révoljAtion, pour découvrir le régime et les constitutionsvles plus propres à assurer leur boaheur. Elles ont consulté Texpérience, elles ont cherché des lumières dans les écrits de tant .de sages qui ont médité sur les moyens de rendre les hommes heureux«'£lles n^otit pas méprisé les théories que le préjugé et l'intérêt ont si lopgtemps rangées pajrmi les chimères. Elles oiit conformé leurs lois à ces sages inspirations, et depuis lorjs aucune classe de citoyens , pas un citoyen peut-être, n'a désiré de changement; dans >}es lois fondamentales , quoique, les formes aient fêté améliorées lorsque le temps y a fait|*e:oonnaitre<des défauts.
C'était au milieu des armes qu'on rédigeait ces ^constitutions , et la .présence même de l'eu-, nemi ne permettait pas d'ajourner cet important ouvrage. On y trouve cependant 4:ous les caractères de la maturité et de la méditation. On examina d'abord s'il ne serait pas plus convenable
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que les États fussent divisés eu treize sociétés , libres de tout lien fédéral, unies seulement par une alKance perpétuelle qui n'altérerait en rien dans chacune les droits d'une- souveraineté in-^ dépendante; Ceux qui' eussent préféré cet isolément étaient- en fort petit nombre ; ils se fondaient sur la' certitude d'un grand accroissement de population , sur la difficulté ' de retenir dans un lien commun des États séparés par de si grandes distances et de les assujétir à des lois communes. Mais cette forme de gouvernement eût rendu la révolution impossible^ parce qu'il n'y aurait pas eu d'ensemble dansles efforts pour résister à l'Angleterre , et quand même- lé succès aurait encouragé des efforts séparés , là division eût ensuite éclaté entre ces nombreuses républiques. Cette proposition dit Êtcilement écartée. La nécessité d'une union étroite, indissoluble-, le besoin d'un centre unique de gouvernement , furent généralement reconnus. On laissa pour lors au temps et à d'autres cii*constances à régler ce qui serait utile lorsque Pextension du territoire exigerait que d'autres États fussent formés.
On* mit en avant une proposition sur laquelle on ne délibéra même pas , mais que nous mentionnerons parce qu'on en trouve des traces dans quelques écrits du temps. Il s'agissait de n'avoir qu'une seule république et un seul gouverne-
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ment suprême, dirigeant du Nord au Midi, de l'Est à l'Ouest, toutes, les affaires de cetXe vaste société au dedans et au d^ehors. £q . a4optaat cette forme d^ gouvernement, il eût été indispensable , non-seulement de renoncera pîl^sieu£7s articles des chartes diverses, dévoues chères aux peuples par unQ Jôngue ha}>itudQ, . mais aussi de remettre l'autorité à une aristocratie ou aux mains d'un monarque. Mais upe aristocratie nobiliaire , soit héréditaire , soit électiye., détruisait l'égalité , principe fondamentid de la révolution. Les Américains auraient ey moins d'éloignement pour la royauté, si le temps n'eût effacé dans les coeurs ju;squ'aux moîndiras Ixaqes ^e cçtte affection qui rend tout facile ^l'Aytorité royale^ et d'ailleurs, ils n'étaient pas; dispersés à admettre cette fictiqn qui réserve ^u* prince le mérite de tout le bien qui ée fait, et rend les BÛnistres responsables de tout ]e m^l qui arrive.
Loin d'en conclure que le roi ; est un être de raison incapable de £aire 1^ bien ou 1^ mal, ils auraient craint qu'un mauvais prince ne finît par croire lui-même, à cette maxipie.
Le gouvernement républicain fut adopté d'un cônsentemeijit presque général. Tpjite 1,'autorité des États confédérés fut concentpée^ pendant la guerre , dans une a§sei;ablée unique , et cette forme était la seule qui pût convenir à un Étal en révolution.
"hç pérU de tous cpmixiaadait alors. une .pbéissaAce géiiérale, et ,1a piussaiice c)e V^^^^ii^i fit taire toiftes les j^usies qu'xwpinût .oeDe du congrès. Il n'en;^ pa^ de roém^ après la p|dx de 1 783 ; les ain])i|ïQns se jnpQtrèrent.li £ice ouyertç daos plusieurs |^t^^. Quelques-un^ 0us4ent .désiré. ,d'â:vair leur .^m^e de terre, jeur petite force nai^Yale et.l^ur^^mbassadfiujrs. Des homines $^ge$ recpi^iKure^t que, le nœud fédéral ainsi relâché, l'union allait se dissoudre et que l^i république serait à Ja merci des cab^lçs int^eures et des intrigues européennes ; que l'autonl^ du gQUvçrnement généjral serait en péril ettoMJQurs tace^taine ». elle continuait^ à émaner de ^eUe de cbaqve Él^t, et qu'elle serait,. an. coptvaire , pleine et entière, si elle avait; sa source dans le vote individuel dç chaque citoyen de la confédération. Ce. grand changen^ent fut accompli , non $^s dilQ&çulté ; rna^s enfin chaque^ État s'est har bitué à ne. porter un; grand intérêt x{U*iaux afËiÂteis dç son gouverneipie^t.intérieur, et^ pour ainsi . dire , muniçips^L Us s'en .reijnettent , pour le^re^e, k la sagesse, du Congrès ^ où chacun d'eux : CQO)pte des concitoyens, ... 1 .
La œssion de la Lpuisiane a donné liei^. à divers actes jie ce grand corps, et l'intelligence, des (kits. que npiis rapporterons exige une.conj^^*sance préalable des principales dispp^itions delà
cgnstjitutiQn des^ États-Unis.. t .
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Une conventio» tenue à Philadelphie en 1787^ proposa aux États confédérés des articles pour « former line union plus par&ite , pour établir « la justice, assurer la traoïquillité domestique, « pourvoir à la défense commune et aux progrès « du bien général j. assurer à la génération prétf sente et à la postérité le bonheur de la liberté. i>
Le 17 septembre r787 cette constitution fut adoptée. Un congrès , composé d'un sénat et d'une chambre des représentants , exerce le pouvoir législatif tel qu'il lui est délégué par la^'cbiîstitution. ' * ' *
Les représentants doivent avoir atteint l'âge' de vingt-cinq ans et être depuis sept ans citoyens des États-Unis , domiciliés dans l'État ou se fait l'élection. Leurs fonctions durent deux ans. Il ne peut y avoir plus d'un représentant pour quarante mille personnes libres, en comptant pour trois cinquièmes de l'unité 4o>ooo de non libres , ou 66,666 noirs ' comme 4O9ÛO0 blancs.
Chaque État envoie deux sénateurs. Ils sont élus pour six ans ; ils doivent avoir atteint Fâge de trente ans, être citoyens des États-Unis depuis neuf ans, et habitants de l'état qui les élit. Ils sont remplacés par tiers tous les deux ans.
La chambre des représentants poursuit les
crimes d Etat. Le sénat les juge. Les condamnations n'ont lieu qu'aux deux tiers des voix et ne s'étendent qu'à la privation des emplois conférés
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par les États-tF<iis. Lie. coupable peut ensuite être poursuivi 'devant' les tribunaux ordinaires, jugé et puni suivant la loi.
Le coiigpès s'assemble au moins ime fois par
an. ...
Chaque cfaan&rè est constituée quand il y a présence de plus dé la moitié des membres. Elles font chacftne léim règlements, punissent les membres eh ifaât^V'C^ peuvent, aux deux tiers des voteS', proi^èrfMp^ leur exclusion.
.Lès 'Séiiatétirs et les réprésentants reçoivent Hli *tKd€ement qui est payé pâ* le trésor des 'Ét;4S^i9éis {i). On ne peut les arrêter pendant laMissifeHi^ ni pendant le voyage d'aller et de retour.
Les discours , dans les débats , ne peuvent donner lieu à des poursuites ailleurs que dans la chambre.
Nul sénateur ou représentant ne peut exercer un office civil sous l'autorité des États-Unis.
Les biils passés dans les deux chambres sont présentés au président et deviennent lois après qu'il y a donné son approbation. Il peut là refuser; mais le bill acquiert force de loi si les deux chambres y persistent ^ à une majorité des
(i) Huit dollars par jour ou 4a francs à chaque, sénateur et à
chaque représentant. Le tarif des frais de voyage est régy fulvant les distances.
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deux tiers dans Fune et dans l'^aCre. D oaest de même si le présijdent a.gafdé. le silence; ^ndant dix jours. ..
. Le congrès impose les taxes; il peut Êgire des emprunts ; il règle les intérêts commerciaux ^yec les étrangers r entre les États ;$tayec le^.trrjbus indiennes. Il Êiit frapper monnaie , étgbUt \e& bureaux de poste; Il institue les tribua£eux.^:soQt subordonnés, à la cour suprême ^ poursuit! Ja piraterie et les offenses faites au droit à^ .gipns. Il .déclare Ja gjuerre, accorde dçs lettres 4e, i^arque et de repré^U^s. Il lève et.entr^tî«pt Jl'aiW^/ck terre et de mer ;. mais les fbi^^s ne . peuTfejQt en^ être votés que pour deuxai^s. iLcpuypqiiejli^sjCQilices pour l'exécution des lois de Tunion et/pour repousser les invasions*
Aucun fonds ne doit sortir du ^ré^ir. if^'en vertu d'une loi, et les comptes des rece^lBs .et dépenses doivent être rendus. publics^.
Les présidents de^ États-Uni^ ne manqoçnt jamais^ lorsqu'ils entrent en fonctions, de proclamer les maxipiçs qu ib se proposent de suivre. Les formes et l'expression peuvent être différentes; mais le fond consisfie toujourls dans l'engagement d'être également: }usl|es envers tous 9 l&ails 4isUnction de principes religieux ou politiques. La paix , le commerce et une bonne amitié avec toutes les nations, leur Semblent rendre inutiles les traitas d'alliance, et ils les jugent contraires à une ]i$fi-
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table iodépendaQce. lia s'engagent à maintenir le gouvernement général* Là force constitutionnelle de la fédération garantit la. tranquillité au dedap3 et la paix avec ie dehors ^ et eHe doit aurtQU( être eo^lôyée au soutien des droits des États partioiUers. '
11$ recoQijnaiidettt aux peuples d'être attentifs à leuns droits d'élection ^ d'être soumis aux décisions de la majprité , de olldjQteeiir la suprématie de l'autorité .civile sur te» pouvoirs militaires»:' 11$ . i^rômettçnt : d'administrer avec économie, de conserver la foi publique intacte, d'encourager l'agriculture et le eomnierce, qui ett est le principal agçaat, et eiifia de teiUer âtt^itivement à l'instructioti d^si citoyens , au libre exerc^ç^ de3 cultes , à la «liberté des persohneâ et à l'indépendance de lap^^esse* :
Xes espérances que donnent ces proclamations deviennent un contrat, et U est ûdètement observe, Y contrevenir , pu réjuder^. serait »ruiiïer le gouvernement par- aa base^ 4|iii estlatbonnefei. Le 4, .mars 1801 ^ JefffirsQUyj^e.vé^Ja présidence des États-Unis,. fit entendre ces «J^ai^leP^: « C'ett « inaintenant qu'iVfaut q^e ye m'ocCupe uniouis^ « ment de la cho^e p.ublique et de.faîreië bien de « mon pays, ponr légu^ à ina famille une mé- «moire honorée. » Sa rprésiden<ci3 ;a! duré huit ans ^ et l'histoire npus apprend déj*aYec quelle
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sagesse et quel bonheur il a répondu à l'appel qu'il s'était fait à luinnéiae.
Le président et le vice*présîdent des États- Unis sont nommés pour quatre ans. Hs sont élus dans chaque État par des électeurs spéciaux qui ne sont ni sénateurs , ni représentants , et qui n'exercent point de fonctions déléguées ou lucratives sous l'autorité du congrès^ Nul , s'il n'est citoyen natif, ou s'il n'a^ été citoyen au 17 septembre 1787, et n'est âgé de SS^ans au morns, ne peut être nommé président. Gë magistrat commande les armées de terre et de mer et les milices des États , quand elles sont appelées au service de la confédération < Il accorde des répits ou pardons pour les crimes et délits contre les £tats*Unis,^à l'exception seulement dés cas d'accusation pour crimes d'État, il a pouvoir de faire des traités , dô l'avis et du consentement du sénat , pourvu que les deux tiers des membres présents y concourent. Il nomme les ambassadeurs, les ministres publics, les consuls. Tes jiiges dé la cour suprême, de Tavis et du consentement du sénat. Il dispose des places qui viennent à vaquer pendsmt le recez, mais par commissions qui expirent à la fin de la prochaine session.
Du moment où le président entre en fonctions , on lui donne le titre d'excellence. Ce protocole emphatique est tout ce qui existe à Was-
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hingtôn des formules d'adalatton emprantées Ji rOrient et à l'Asie par dc^ courtisans Européens et que les maîtres s'empressèrent d'adopter.
Le président, le vice-président et tous les officiers civils des États-Unis, peuvent être révoqués de leurs emplois , si , à la suite d'une accu -^ sation^ ils sont convaincue de trahison et autres grands crimes et délits.
Tout ce qui est -dans les attributions du congrès est interdit aux États. Us ne peuvent méqoe, sans son consentement, établir aucun diroit à l'importation, ni avoir, en temps de paix, des troupes, ou des bâtiments de guerre , ni faire des conventions, ou traités, entre eux ou avec des puissances étrangères, ni Êiire la guerre, si ce n'est dans le cas d'une invasion actuelle ou d'un danger imminent.
Le droit de habeas corpus ne peut être suspendu qu'autant que le salut public l'exige, en cas de rébellion ou d'invasion.
U existe à Washington une puissance qui n'a ni gardes, ni palais, ni trésors: elle n'est ni entourée de commis, ni, surchargée de registres.. Elle n'a pour armes que la vérité et la sagesse. Sa magnificence consiste dans la justice et la publicité de ses actes. Cette puissance est appelée la cour suprême dés États-Unis. Elle exerce le pouvoir judiciaire en ce qui concerne les intérêts
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gknériiiJL ties États-Unis entre feux et â'^c fes puissances étrangères. Les membres de ce tribunal ne peuvent être privés de leur bffibé que pour cause tfincbnduite et par jugement. Leur inamovibfKté est une garantie de plus de vertu et d'une instruction qui croît d'année en anûée^
Leur juridiction est immédiate lorsque les stài' bassadeurs , ministres et consuLs , où les Etats , sont parties. Dans les autres cas; ill^ sont juges d'appel. Ces cas sont particulièrement ceux où' des étrangers sont parties contre des États où des citoyens. Cette cour a d^utres attributions , qui déjà alarment quelques amis de la' Kbérté; Mais qu'a-t-ôn à redouter -d'un pouvoir dont la justice- fait toute la force,- qui peut, il est vrai», réduire les autres pouvoirs à l'inaction, en^dé-j' clarant qu'ils agissent contre les lois coiistitutionnelles ; mais qui soulèverait toute la république contre- lûi-hiêmè^^ ai sa déclaration n'était ^s conforme à l'évideritè vérité.
' Croyant profiter des avertissements de l'histoire,- les Amérifcàins ont multiplié lés barrières contre les usurpations et les abus de pouvoir. Leurs constitutions contiennent autant d'interdictions que'de doknmàndements.' Mais l'expérience a démontré qûé ces crâifitiés éoht mal fondées. Les magistrats sont pins atteritiÉs à restreindre leur autorité qu'à Tëtëndre.
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La confédération peut admettre de. nouVeaut Éçit&y et garantit* à tous la forme du gouvernement républicain.
Le cas où des changements dans la constitution pourraient devenir indispensables, a été prévu, titk même temps on k pourvu par des formes sages à{ ce qu'elle n'en. éprouve qtf après les plus mûres délibérations.' Les . amendements ne peuvent se faire que surlà demande des deux tiers des Efa'ts-Unîà , ou sur la proposition des deux tiers, des deux chambres, et dans Tun et Tautre cas, il ne peuvent devenir articles de la constitutions qu'après avoir été ratifiés par les législatures des trôis-quarts des différents États.
Dus amendements furent en effet proposés par le congrès. Les plus importants se rapportaient à des points que la convention avait si généralement récofinus et pratiqués , qu'elle avait trouvé inutile de les mentionner. Le congrès n'en jtkgea pas ainsi , et limitant lui<-méme ses propres attributions , il proposa d'insérer dans la constitution : que le congrès ne pourrait faire 'des lois, soit pour établir,* soit p6ur interdire aucune religion ou en gêner l'exercice, pour restreindre la liberté des discours ou de la presse, le droit du peuple de ' s'assembler où de 'présenter des pétitions; l'inviolabilité des personnes , de leurs demeurés , papiers et eiBFets. Ces dispositions furent adoptées comme constitutionnelles; mais
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déjà ayant, l'adoption^ elles étaient en yiguectr.
Il faut considérer dans leur en^mblejes. rap-^ ports de l'union avec les gouverneinents particuliers des divers/États , pour connaître comment ces peuples sont parvenus à réunir à la. liberté civile et politique de chaque citoyen , la force et l'énergie nécessaires dans les crises que les gou* vernéments, m^me les plus sages, ne peuvent pas toujours* éviter. On connaîtra aussi comment il a été possible d'adapter les iormes du gouvernement républicain et démocratique à un pays d'une grande:. étendue, et d'agrégfer. successivement à la n^éme autorité centrale de nouveaux territoires et. dé nouvelles populations qui , sans rien perdre, <^e leur liberté et de leur indépendance, viennent successivement fortifier 4'union. Elles s'étendront de plus eii' plus. Mais il n'est pas..^ pçQ^c^tfe qu'alors ces avantages se conservent sans, séparation d'États. Quoi qu'il arrive, on n'a point à craindre que les principes/de la liberté s'altèrent dans aucune des sections qui pourront se former. Ces gouverneipients sont institués pppr le bonheur du peuple : le peuple même les observe : ils ne petuy^ent plus publier leur glorieuse destination.
Tel est aussi le premier devoir du Conerès des Etats-Unis. L'élément démocratique n'y domine, pas. ainsi que dans les états pris-séparément,, son autorité n'est guère différente de celle qui ,' (laii3^
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les iDOBarchies tempérées, appartient au trône. Il n'a cepesdant qu'une très-petite armée ; mais ses pouvoirs snfBsent parce qu'il n'en abuse pas , et qu'il ne les exerce que pour Futilité publique. De là vi^it qu'il n'a jamais éprouvé ces résis* tances auxquelles scmt exposés les gouvernements absolus , et , quoiqu'on ait quelquefois tenté d'introduire la division dans ce grand corps , quoi'qu'on s'obstine à prédire que les états ne tarderont pas à se séparer et à se faire la guerre , Fesprit d'utiiôn a été plus puissant que tous les efforts, et cette union n'a peut-être été menacée sérieusemeùt qu'une seule fois, ce fut en i8i5, lorsque la convention de Hartford envoya au Congrès des députés chargés de dénoncer le président. Ils prirent même depuis l'engagement réciproque de né jamais divulguer les causes secrètes de cette démarche. On ne peut approuver la marche suivie par cette assemblée, et ce»pendant nous reconnaîtrons qu'elle fut composée d'hommes estimés , que le peuple les avait ^hoi-i sis, et que leur erreur n'eut point les conséquenôes funestes qu'on avait i*edoutées.
Montesquieu a prétendu que les états libres étaient les plus exposée aux agitations et aut révolutions ; mais ce grand homme ne connais-^ sait que ées Républiques de nom , où les citoyens étaient divisés en classés ayant des droiti^ in<égaux. La tranquillité qui règne dans les États- I. 3
Unis a pour base l'égalité parfaite entre les citoyens. La République est-elle en paix, toutes les parties qui la composent en profitent également , parce qu'il n'y a point de classes que cette paix afflige, et pour lesquelles les calamités publiques deviennent un moyen de puissance et de domination. E^t-elle en guerre , on la fait avec une commune ardeur, parce que tous ressentent également l'injure et le dommage. Il y 9. vingtquatre états différents , mais l'Américain les aime tous comme sa patrie , et , dans quelque état qu'il vienne à résider, il se retrouve dans son pays.
Le Congrès , dépositaire dé la force, fédérale , a vu quelquefois s'élever des conflits entre son autorité «t celles des états : mais plus souvent ils ont été empressés à lui transférer une partie de. celle qui leur était réservée. La constitution fédérale émane de chaque République prise séparément aussi immédiatement que leurs constitutions particulières. C'est cette origine commune des pouvoirs de la confédération qui constitue sa force. Je dirai plus loin la cause qui pourrait troubler le bon accord entre les états et le Congrès* Hormis ce seul point ^ tout se meut à sa volonté, et cette docilité au joug des lois en
atteste la sagesse;, elle nous garantit que les hommes réunis en société , ont Êiit de véritables progrès dans la route du bonheur.
Oo a eu depuis peu une preuve remarquable
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des effets de cette bonne intelligence, dans la lutte de prohibition qui s'était engagée entre les États-unis et l'Angleterre. Dans ces querelles, la victoire est à celui qui peut supporter plus longtemps ses dommages et son propre malaise ; et c'est la persévérance des Américains qui a triomphé du régime prohibitif. Us obéissaient à des lois qui contrariaient toutes leurs habitudes ; mais ces lois leur étaient données par le Congrès. Ce sont les États-Unis qui ont inspiré à l'Angleterre la renonciation à son fomeux acte de navigation et au système exclusif qu'elle avait maintenu si long-temps. Le commerce libre fait la loi au conunerce esclave.
De toute&les grandes puissances, aucime n'est dans une situation plus indépendante qu'eux des événements et des vicissitudes qui troublent le repos des nations. Une négociation est-elle entamée, leur maxime fondamentale est l'égalité des stipulations. Ont-ils déclaré qu'ils ne traitent qu'à cette condition? Il &ut s'y conformer ou rompre les conférences.
Habiles dans la science de la navigation et dans toutes celles qui font l'orgueil de l'Europe , initiés depuis long-temps à toutes les opérations du commerce anglais, plus libres maintenant que leurs anciens maîtres eux-mêmes , ils les auront bientôt égalés , et l'Angleterre voit en eux des rivaux qui seront incessamment plus à redouter
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que les puissances maritimes de l'Europe ne Tont jamais été. Ce fut l'Angleterre même qui, par sa conduite envers les États-Unis , révéla la première à l'Europe à quel degré de puissance ces peuples nouveaux étaient parvenus en si peu de temps. Elle n'aurait pas trop voulu laisser paraître combien elle a besoin de leur amitié; mais le partage forcé des profits du fret et du commerce kii semblait le présage de pertes encore plus grandes. Elle crut , il y a quelques années , qu'il était encore temps d'arrêter leurs progrès. La hauteur, les menaces , les séductions furent tour à tour employées, €?t ne lurent, pour les États-Unis, qu'un avertissement de pourvoit- à leur sûreté. T^a gawre fut déclarée presque en même teihps des deux côtés. Mais les Anglais y reçurent uiie rude leçon, et ils se hâtèrent d'entamer des négociations pour la paix. Celle qui fut signée à Gand, en décembre 18149 ^i^ ^^ ^^^ hostilités sans étouffer tous les germes de jalousie et d'inimitié. Des négociations ont été prolongées jusqu'à ce jour. Si on met en avant une proposition absolue, les Américains eh opposent aussitôt une autre. Leur principe en matière de commerce est aussi simple que fécond : la réciprocité. Ils otit leurs tarifs différentiels, leurs droits équivaleiits, leucs prohibitions inflexibles, ils ont aussi un acte de navigation, mais différent de celui qui fut ki long-temps regardé par l'Angle-
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terre convoie lis génie tuléis^re de son commerce. « Nous ne demandons pan , disent-ils , que vos a ports nous soient ouverts ; nous sommes loin « d'exiger qiie vous changiez vos lois, mais ce laiasez^nous les nôtres, p L'Angleterre a enfin compris que la marine militaire des Américains n'était plus UQ c^jet de ,mépris , et que les concessions devaient remfilacer les exigeances. Elle ne pr^hd plus à la visite des navires américains pour ea retirer ses profices matelots ; elle a adouci les rigueurs de %pu code maritime. Les Antilles anglaises ne peuvent se passer des produits des États-Ubis : en vain tes Aàglais y alléguant le long usage du droit exclusif cx)lonial, ont voulu retenir les profits da cette navigation : en vain ils ont espéré que le Canada pourvoirait aux besoins de leuJTS îles. Enfin, pour conserver, aii moins en apparence, le régime prohibitif, ils ont établi un entrepôt aux Bermudes- Les Américains, qui s'étaient d'abcnd prêtés à cet arrangement, se sont de nouveau montrés inflexibles, et n'ont entendu à aùciuae modification du principe d'une entière réciprocité. Alors les colons insulaires qui portealt touA le dommage de l'interrt^tion des commiiààkations^ ont crié merpi. Enfin , en 182Î , un acte du parlement britannique a admis ces redoutairtes rivaux à trafiquer et à naviguer directement des États-Unis aux Antilles , et même aux colonies anglaises du nord de l'Amérique.
Ces concessions semblaient faites à regret, et s'exécutaient difficilement, quand le président du bureau du commerce s'exprima devant le parlement de la manière suivante (i) : « Nous avons (c voulu soutenir contre les États-Unis la contesff tation des droits différentiels; après avoir pertf sévéré pendant plusieurs années , il nous a fallu a leur céder, et la résistance de ce rival formi- « dable va assurer à l'Europe même ce traitement a réciproque qu'elle avait si long-temps négligé. » On aurait cru, à entendre ces paroles, que l'accord serait parfait. Mais, dès le mois de juillet i8a6, de nouveaux ordres du Conseil refusaient aux Américains la participation qui semblait leur avoir été accordée. Ainsi on refuse , on accorde , on refuse encore; l'issue de ce débat eist toujours incertaine , et , si on en croit des hommes profondément instruits dans ces matières, les intérêts de la navigation , que l'Angleterre met audessus même de ceux du commerce, sont ^éJR compromis par le système libéral auquel les États-Unis ont, depuis iSas, amené cette puissance (2).
Leurs vaisseaux traversent toutes les mers du globe sans subir nulle part ces humiliations que
(i) 10 Mai 1826.
(2) 19 Mars 1827. Débats parlementaires.
Torgaeil anglais a si souvent tenté d'imposer à tous les pavillons, et auxquelles quelques-uns avaient dû se soumettre. Les États-Unis n'ont jamais rien supporté de semblable. Us ont pour maxin^e que le pavillon assimile un navire au sol même du pays auquel il appartient, et le rend aussi inviolable. La plus légère offense serait aussitôt ressentie et vengée.
Us respectent les droits des autres nations , et leur règle consiste à ne point s'immiscer dans leurs affaires. Font-ils valoir des prétentions qu'ils c^oient fondées, c'est avec fermeté, ce ne sera jamais avec faiblesse ; car leur force va en augmentant, même pendant que la contestation s'allume. Quoique désarmés , la liberté les égale aux peuples qui restent sous les armes jusque dans le sein d'une paix profonde.
Ces traités d'alliance , ces pactes de succession mutuelle si communs entre les princes allemands , sont à peine connus dç nom dans les États-Unis. Ils ne peuvent convenir qu'à des Êimilles souveraines qui comptent pour peu les droits des peuples , et trop souvent ceux-ci se trouvent engagés dans des querelles d'hérédité qui finissent rarement par rendre leur sort meilleur.
Si, pendant l'absence du Corps législatif , des circonstances difficiles exigent une résolution prompte, le président n'hésite point à la prendre ^
4o DISCOURS.
bieu sur d'être approuvai $'il a ^t uiie ohose nécessaire.
On est plus timide , même dws Les gpuveme* ments absolus où les ministres ne $oni; responsables qu'envers le tarone. Danjs^ les cipoQnstanpes critiques , ils cherchent à ^gagner du t^ips ; ils proeèd^at par expédiente* Leimal^npire cependant , il faut se soumettre à la ibre(e pour n'avoir pas voulu céder à la raison , et tout est perdu parce qu'on a voulu tout cpnserver.
l^ pr^ident , les Chan^bre^ n'pnt point d'ar^ chives mystérieuses , pfiÂnit d^ ppUçe ^chée et corruptrice 9 point de ces rapports secrets^ si t0mmod& poux la calomnie, si ober^ auK calommateurs^ si dftngereu^ po^r ceux q^ en sont l'objet^ et sQVive.nt pour ceiut mêmes qui les emjploient.
T<mtes kîs irffaires d^ la Eépulxliqu^e {)arviennmt W^Htot qu'il e^t possible à la co^maissance da toij^s, $aa$ ^i^gé^er la bP^ne situation des uiie&9 sans ^issi)mAlpr<lç m^Aiv^is é^t des autres, fit pourquoi le Congrus et 8;&s 9ii^Hii$trves ^ con- ^^teiwentriU pîQUf tromper Jlç pnHU^^ Qu pour ilm Câlfti^ ide^ véiÀI^ £%0h^^es^ %h sQut euxmêmes partie de ee public. /^
Les résidlutions qui intéressent l'Etat ne ^sont jaj»ai^, adoptées qu'après les plus mûres dflibératioiE^^ Elles sont prises en présence . des cir
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toyens; et pendant qu'on discute, ceux qui y sont intéressés manquent rarement de fidre con* nakre ce qu'ils en pensent , par des public|itiona que le Gouverziement ne dédai^e jamais. La publicité ne gène que ceux qoi voudraient faire prévaloir leur intéi:ét privé sur l'intérêt public. La loi une fois promulguée , personne n'oserait en empédier l'effet on l'éluder.
L'bîstoire de chaque jour dte aussi les présidents et les gouverneurs à sa barre, et elle n'attend point qu'ils soient morts pour les juger. LeuM actes sont publics , la postérité existe déjà pour eux , et les puissants comme les faibles sont flétris ou loués vivants.
Les deux cluanbres professent les mêmes doctrines pc^tiqoes. Rien ne les distingue dans les discours qui y sont prononcés. L'une et* l'autre sont paiement animées du désir de rendre leur pays heureux. On remarque cependant quHl y a ptus de calm»^ et de gravité dans les délibérations du sénat, plus de chaleur et de vivacité dans cdies des r^vésentants. Cette différence a une cause : les ipembres du sénat sont en fonc^ tions pendant six* années. Celles des représen<tants ne durent que deux ans. Ils sont plus pressés de se faire remarquer.
Le congrès, dans sa marche un^rme, toujours semblable à hit-4néme, n'est pas tantôt à un parti , tantôt à un autre ; et , pour rester af-
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franchi de ces agitations intérieures dont le pays le plus heureux n'est pas toujours exempt, il pratique constamment et sincèrement cette maxime : « La fin du Gouvernement est le bon- « heur de la société. » ' ' ' ^
On n'a plus à craindre désormais le triomphe du despotisme sur la liberté: les anciens peuples de r£urope n'eussent point éprouvé ce malheur, si, au lieu de simples traditions soumises aux passions humaiiiœs et variables au gré d'un chef anibitièux et d'une multitude Ignorante, ils avaient eu des constitutions écrites, par des sages, et confiées à la vigilance de tous les citoyens^.
C'est ainsi que se conservent les lois fondamentales des divers états de l'union. La sincérité et la clarté de leur rédaction ne laissent aucune prise aux interprétations sophistiques, et on s'est bien gardé d'y introduire aucune obscurité dans la vue de s'en prévaloir un jour pour les expliquer arbitrairement. S'il y a quelques difiSé* rences entre les constitutions, ce n'est que dans les formes extérieures du Gouvernement : elles ont toutes pour fondement la justice, l'égalité; ce qui est juste à Boston, l'est à la Nouvelle- Orléans.
Il n'y a pas un canton , pas un bourg , où l'on ne trouve quelques hommes bien instruits des vrais intérêts de leur pays; et, si aux lumières qu'on exige de ceux qui s'occupent des affaires
publiques , ils joignent les vertus du citoyen , ils seront infailliblement élevés aux premiers emplois. Tout bomme peut être appelé aux plus hautes fonctions. Le grand Washington avait été arpenteur; Franklin, prote dans ime imprime^ rie; Jefferson, planteur. Des magistrats choisis par ceux mêmes qu'ils doivent gouverner, sont aisément obéis. La rareté des crimes et des châtiments est là preuve ainsi que la conséquence de la docilité de ces peuples au frein des lois.
Une longue paix ne leur cause point d'ennui. Ils ne craignent pas que l'oisiveté rende leur jeunesse séditieuse ; une guerre entreprise pour l'occuper, pour la rendre moins nombreuse , ou sous d^s prétextes futiles , leur semblerait sacrilège et ne pourrait se faire. Ils ont enfin trouvé la solution de cette difficulté proposée depuis tant de siècles aux méditations des philosophes et soumise à l'expérience des hommes d'état.
«c Rendre les sociétés heureuses avec les moin- <c dres forces et les moindres dépenses possibles. )»
Le congrès dispose d'un revenu suffisant, provenant principalement des droits payés à l'importation des marchandises étrangères, et de la vente des terres qui n'appartiennent point aux divers états. Il ne s'applique point à élever les impôts aussi haut que la patience des contribuables pourra le supporter ; mais il examine où l'aisance des familles veut qu'on s'arrête , et
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une des règles du fisc, c'est que iDoins.on exige d'oies, plus raméliofation de leur situation facilitera ensuite l'accroîaseineat de l'impôt.
Nul n'oserait propoàer d'augmenter le revenu public par l'établissement d'une loterie ou d'une ferme des jeux , ou par tout autre moyen dont l'effet serait d'enrichir l'État en corrompant les mœurs.
La contrebande se ferait très-aisément sur de» cotes qui ont six ou sept cents lieues de développement et qui sont à peine gardées; mais chacun sait qu'il n'y a dans l'emploi du revenu public, ni profusion, ni parcimome. Tous ont intérêt à empêcher la fraude, et elle se &it rarement. ^
Aucune poospe inutâé n'ei^vîvonne les magistrats. L'écononàie , $i décriée et si ridicule dans nos cours et »06 càf^teles , est en honneur à Washington, et même <dani».ceux des Ëtats- Usiijs, où de grandes, fortunes ne sont pas rares. Les hal»tii4«& de sibipUdiljé y sont plus, efficaces que ne le seraient des loiasomptuaires; Le sénat et là chambre des représ^nt^n^â n>Of^t pour toute garde qu'ujpi concierge. L^éloigneinant des peuples pour le faste et pour les magnificences stériles, n^empéçhe pas cependant qu'on ne soit disposé à faire toutes les dépenses véri^blj^ment utiles au cœnmerce , à la navigation , ou néces-* saires à la sûreté de la confédération et de cha-
que État, quelquefois même à son ornement.
Quoiqu'ils n'aient aucuh Toisîn à redouter, ils n'ont pas négligé l'art militaire. Celte science est enseignée , à West-Point sur l'Hudson , par des officiers, dont plusieurs sont venus d'Europe. C'est vers les connaissances nécessaires à la navigation et à la guerre de mer qu'ils dirigent principalement les études de leurs élèves.
Les arsenaux et magasins, soit qu'ils appartiennent à toute l'union ^ soit qu'ils appartiennent a un état particulier, sont soigneusement entretenus et approvisionnés. Les forteresses s'élèvent. Depuis l'année 179a jusqu'à 18121 , ces Etats ont joui d'une neutralité qui, troublée pendant quelque temps ^ n'en a pas moins fait prospérer leur navigation commerciale ^ et celleci a été l'origine de leur puissance navale ifii^ litaire.
Les temples , les maisons destinées au culte , aux magistrats et aux législateurs ; les tribunaux , les prisons, sont admirablement adaptés à leur objet.
Les manuiketures toujours interdites aux colonies dépendantes de l'Europe , ont fait de grands progrès dans les États-Unis. Ces machines, à l'aide desquelles l'Angleterre a si long-temps dominé le commerce du nionde , ont été dérobées à sa jaloi^sie. L'Amérique indépendante les a imitées et en a perfectionné quelques-unes. Ses ta-
rifs ont pour cause principale la protection que demande toute industrie naissante. Les intérêts du fisc n'y sont qu'au second rang. Les partisans des principes absolus voudraient même que le fisc ne fut compté pour rien en cette matière.
Les Américains considèrent les dettes publiques comme une des maladies des sociétés modernes ; et ils sont bien éloignés de les croire un mal nécessaire. Us ont fait de grands emprunts , et toujours dans la vue d'une utilité proportionnée à la grandeur du fardeau, qu'ils s'imposaient , et ils ont amorti fidèlement.
Ils savent que les emprunts sont un poi$on lent, dont la douceur a quelquefois trompé et séduit des hommes d'état réputés sages. Si les États-Unis empruntent, le remboursement est toujours assigné à un terme fixe , et l'engagement n'est jamais éludé.
On exécute des canaux et des routes de deux à trois cents lieues à travers des pays encore occupés parles sauvages; des ^contrées dont les eaux coulent au nord , vont communiquer avec celles dont les rivières ont leur cours au midi. On naviguera du lac Michigan à la rivière des Illinois ; du lac Érié à la Wabach. Des bâtiments à vapeur rapprocheront, pour ainsi dire, le golfe du Mexique de celui de Saiat-Laurent, et la Nouvelle-Orléans de la ville de Québec : celle-ci devenue anglaise, cette autre appartenant aux
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États-Unis , après avoir été Tune et l'autre sous la domination de la France. Les belles communications de ce genre, si justement vantées en Europe , ne sont pas supérieures à ces nouvelles entreprises. Favorables au commerce et à l'agricalture, elles ont un autre avantage auquel on n'avait jamais pensé : elles ont en quelque sorte rapproché les hommes que de si grandes distances séparaient. Tous les germes de jalousie n'ont pu être étouffés, mais la fédération qui n'avait que les lois pour garantie, est aujourd'hui cimentée par des intérêts privés et communs , et sans cesse en contact sans se nuire.
Telle est dans sou économie politique la conduite, telles sont les maximes d'une république nouvelle, forte d'une grandeur présente et d'un accroissement si rapide, que chaque année son amitié devient plus désirable, son inimitié plus à redouter. Ce n'«st plus une de ces républiques de nom auxquelles on refusait l'égalité avec les rois, et dont les ambassadeurs étaient, comme par tolérance, admis après ceux des couronnes. On voudrait en vain lui assigner un autre rang, la soumettre à un autre droit des gens : indépendante et souveraine comme les monarques sur leurs trônes, elle a su en toute occasion se maintenir leur égale, et sans doute elle sera assez sage pour ne jamais aspirer à s'^ever audessus d'eux.
Ceux que les gouveroements représentatifs affligent ou importunent prétendent qu'ils sont les plus coùteu:t de tous , et trouvent des gens crédules ou intéressés qui le répètent après eux. Il est vrai qu'on peut multiplier les emplois, augmentes les traitements à la faveur de cette maxime, et oeux qcii la propagent ont trop souvent leur part des profusions* Mais l'exemple des Ét^ts- Unis prouve qu'elle est Hausse , et démontre que l'ordre et Téconotnie sont les moyens les plus assurés d'empêcher les banqueroutes publiques et de prévenir les révolutions.
Parmi les circonstances qui menacent l'Europe de voir sa prééminence passer au Nouveau- Monde ^ il y en a une qui méf ite l'attëlition des hommes d'état. Les républiques du nord de YA^ mérique sont disposées à ne faire qile de sages dé^ penses. L'Europe, au contraire, se plaît dan^les profusions , et la plupart de ses gouvernements ne se conservent que par des expédientSi
C'est cependant de l'Angleterre que les Étals* Unis ont reçu les premiers éléments. du gouver-* rtemçnt Représentatif; maiç ils l'ont perfectionné à un degré qui né peut être atteint en Europe, ou qui ne le serait pas sans résistance. En Amérique la représentation a éè$ premières sources dans des votes individuels dont les conditions n'ont rien d'embarrassant ou de difficile. Le possesseur d'une cabane et de quelques acres de
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terre concourt par son suffrage , ainsi que le propriétaire de dix mille acres , ou des plus riches magasins^ à la formation de l'assemblée législative de rÉtat où il réside. Tout ce qui intéresse, ou la société ^ ou des professions particulières , est délibéré dans ces assemblées , et même dans des réunions spontanées qui se forment sans Timpulsion et hors de la surveillance des magistrats, et qui procèdent aussi régulièrement que celles que la loi a prescrites. L'habitude et une sorte de routine y tiennent lieu de statuts , et sans la moindre contrainte , la minorité y reçoit la loi de la majorité. C'est par ces réunions privées que se propage la connaissance des véritables intérêts de l'État; c'est ainsi que l'on trouve dispersées sur tout le territoire plus de dix mille personnes éclairées sur les affaires et sur les intérêts publics, Êimiliarisées avec les hautes matières de la législation , se conduisant , dans les assemblées des moindres bourgs, avec gravité et décence , et dociles aux directions d'un président ou modérateur, qui n'a besoin d'aucun effort pour exercer une autorité en quelque sorte absolue. C'est dans ces réunions publiques ou privées que se forment k l'éloquence de la politique ceux qui auront un jour à gouverner l'État. C'est là, bien mieux qu'au barreau, que quatre avocats , devenvis successivement présidents du con. grès , apprirent à discuter les af&ires publiques 9 I. 4
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moins d'après les règles de Tart: ' oratoire , que d'après celles de la sagesse et de la raison.
Si, de l'aperçu de Tétât de la confédération générale/ on passe à celui des constitutions des états particuliers et de leurs rapports *avec le congrès, on voit avec admiration ces grands corps se mouvoir sans frottement , sans violence et sans qu'il s'élève jamais entre le gouvernement supérieur et ses subordonnés des difficultés qui puissent être suivies d'une rupture.
Les autorités législatives, executives et judiciaires, dans les États particuliers , sont investies de tous lès pouvoirs qui n'ont pas été délégués au Congrès. Chaque État est législateur en matière crimineflle et civile. Depuis cinquante ans qi*e «et ordre de choses existe, il n'a eu que tfbeiireux résultats. La confédération s'agrandit, là puissance du congrès croît en même temps. Des États ont, de leur propre volonté, borné leur étendue et leur population , et ont abandonné dé vastes territoires, où d'autres États sont déjà formés. Us s'exprimaient ainsi eh faisant ces cessions: «Nous renonçons à' nos droits « sur ces terrés , parce qu'après l'appui dé la pro- «t vîdençe rien n'est plus propre que ces téinoî- « gnages d'un accord générai à fortifier' l\mîon a et à k faire croître en honneur , force et <^di- « gnité.» Ces guerres que suscitent entre les autres peuples du monde le fanatisme, Taçïbîtion,
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la cupidité, cette inquiétude qui les tourmente et a fait supposer qu'un bonheur tranquille ne pouvait appartenir à rhomme^ ne troubleront jamais celui dont les États-Unis jouissent , non que parmi eux les individus soient affranchis des passions humaines ; mais leurs conseils sont formes de telle sorte , que les résolutions sont toujours dictées par l'intérêt général. Un pays qui sera plus grand que l'Europe , et qui est composé de tant d'États divers , jouit d'une paix qui semble devoir être perpétuelle, et le rêve d'un homme de bien s'accomplira.
Serait-il donc déraisonnable d'espérer que cet esprit de modération pénétrera un jour dans les conseils de ces monarques dont les États pour-» rai'ent former plusieurs royaumes? N'est-il pas possible qu'alors de sages ministres disent à leur maître r « Notre vue et nos bras ne peuvent s'é- « tendre à douze ou quinze cents lieues ; divisez tf votre empire, il y aura toujours place pour «vous; les peuples seront plus heureux; vous « serez plus tranquille ; au lieu d'être la tireur « de vos voisins , vous exciterez l'admiration du a monde et vous en serez le bienfaiteur. »
Les officiers et magistrats ne sont point nommés à vie. La durée de leurs fonctâons dépend de leur conduite; leur autorité est définie par. les lois avec tant de p^ écisiou , que les. abus sont .trèsHraires et peuvenit être prbmptement répri-
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mes. Un principe de représentation qui ne découle ni de l'hérédité, ni d'aucune source fictive, Ésiit la force et l'énergie des différentes magistratures : puissantes pour le bien, elles sont impuissantes pour opprimer; et c'est pour cette cause que les désordres et les tumultes , lorsqu'il y en a 7 ne sont jamais dangereux.
On a long-temps tenu pour maxime que les magistratures à temps et électives ne convenaient qu'aux États de peu d'étendue et aux petites populations. L'expérience des États-Unis a fait reconnaître que c'est une erreur. S'il arrive que les choix y soient mauvais, le remède est dans la réélection , et une épreuve de plus d'un demi siècle a démontré qu'il est efficace. Ainsi l'exemple des États-^Unis se présente dès qu'il s'agit de prouver que là liberté est bonne à tout, et qu'elle ne peut jamais nuire. Aussi fait-il le désespoir de tous ceux que cette liberté alarme , et qui aujourd'hui ne peuvent plus en nier les bieu&its.
Les juges , les sénateurs , les ministres , ne. sont pourtant pas plus sages, plus habiles dans, ces États que dans tant d'autres. Ils ont aussi leurs faiblesses, leurs préjugés; mais ils. doivent en avoir moins que ceux qui seraient élevés aux magistratures par le hasard, l'intrigue ou la vénalité. Us ont aussi un avantage que n'ont point ailleurs les hommes placés à la tête. des affaires : les lois et la publicité de leurs actes, soumis à
toutes les censures , leur font une nécessité d'être toujours justes , toujours impartiaux ; de ne donner les emplois qu'aux plus dignes, et de ne jamais sacrifier le bien de l'État à des passions privées , à des intérêts particuliers. Une probité sincère peut seule teur assurer la confiance publique , prompte à démêler le vrai d'avec le faux. Les fourbes et les hypocrites seraient bientôt dé^ masqués. Ainsi quand même quelqu'accident aurait élevé à uTt poste important un individu vicieux , il serait forcé de gouverner comme ceux que la nature a faits excellents, ou bien il ne pourrait conserver ses fonctions.
Ces lois si sages sont désormais à l'abri des ravages du temps : dés presses libres les conservent et les défendent encore plus sûrement que des tours éa Louvre et de Londres, et sous cette garantie , plus puissante que ne fut jamais l'autorité tribunitienne, on peut être certain que les bienfaits de Tordre social seront durables. Une république tempérée ne deviendra jamais une démocratie absolue, et l'on peut dire aussi, qu'ailleurs , avec des presses libres , le gouvernement royal ne pourra dégénérer en despotisme.
On objecte cependant que ces presses peuvent au moins compromettre la paix des familles et blesser les individus dans leurs intérêts privés. Il n'est que trop vrai qu'elles ont souvent
servi la calomnie; mais c'est un mal que n'ont jamais empêché les prohibitions même les plus sévères , et le remède au dommage qu'elles peuvent faire est efficace et prompt sous le régime de la liberté.
Les traits de la calomnie, si justement compar.és aux armes empoisonnées , leur ressemblent aussi , en ce que les sauvages les plus féroces n'osent ^u'à peine les décocher de peur que l'ennemi ne les leur renvoie. Au contraire de beau* coup d'autres choses , la liberté de k prç^e se perfectionne et se fortifie par les années , et de* venant chaque jour plus utile, elle devient aussi plus innocente.
Il n'en fut pas ainsi pendant les premieirs temps de la révolution américaine ; nous çti con* venons volontiers : mais alors des ennemis étaient encore e» présence. La royauté avait de chauds partisans , et des deux côtés les presstcs agissaient avec une égale violence. Jefferson lui-m&w on fat un moment alarmé. Il arrive encore aujourT d'hui que le combat s'anime, et il peut se faire qu'un bon citoyen soit heurté dans une n^^Ue trop chaude. Mais le$ coups sont bientôt amor-*^ tîs, et sans qu'il prenne soin de se justifier, ij peut , en gardant le silence , laisser à une vie pure, à une conduire içrép^ocha^le, le soin de sa 4é£@nse. Il n'y a pas d'^x^mple dans, les États- Unis, qu'un journal, ouverft à l'irréligion, aiix
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récits d'anecdotes licencieuses et aux personnalités o£fensantes, ait pu se maintenir. Le. dégoût des lecteurs en fait, justice plus promptement et plus sûrement que les tribunaux euXHûiémes, tant ces peuples aiment la vérité décente et sont prompts àja distinguer du mensonge. Chez eux rien n'est si rare que les poursuites en calomnie devant les tribunaux.
Il n'y a donc rien que la liberté de la presse Qé puisse améliorer y et les Américains croiraient que leur gouvernement est en démence, s'ils pouvaient entrevoir dans lein*s budget^ une dépense destinée à la corrompre et à récompenser les journalistes. Payer des nouvellistes étrangei^ poiu* qu'ils publiant des articles envoyés et rédigés à plaisir, semblei^^it à la fois une prodigalité coupable et nn acte inutile de déraison. Je conviendrai cependant que cette Uberté n'est pas sans danger pour toutes sortes 4ç n^inistres, . Jje cardinal Wolsey disait à Fiçchejt: « Si' nous ne « renversons les pres$es elles nous renverseront..)» Fischer lui répondit: «Faisons nos devoirs de « bons et sages ministres, et ne craignons rien « de la maliqç de la presse. Si nous voulons no>is « interroger nous-mêmes , nous reconnaUroiis « combien de grâces nous devons r^idre à la « franchise des écrits quand ils nous avertissant, « non^seulement de nos fautes passées, mais. n aussi de cdles que nous sommes exposés à
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tt faire. Je suis habitué aux conseils que je reçois « des presses. C'est un flambeau qui blesse quela quefois mes yeux ; mais s'il venait à s'éteindre , a je croirais qu'un bandeau les couvre, j*
Les correspondances diplomatiques sont îm»primées par ordre du congrès aussitôt qu'elles peuvent l'être sans inconvénient. Elles sont rare* ment soustraites à la connaissance des citoyens. Les journaux encore plus empressés , devancent souvent les courriers les plus diligents. Ils en ap* prennent quelquefois autant que tes dépêches secrètes et chiffrées. Ces communications franches sont une grande nouveauté dans les rapports que les puissances^ ont entre elles , et ceux qui président aux cabinets de l'Europe n'ont encore pu s'habituer à lire dans les gazettes de Washington les conférences qu'ils ont eues avec les envoyés Américains. On croirait qu'ils craignent de montrer à combien peu se réduit Fart de bien gouverner. Le despote Wblsey avait donc de justes motifs pour redouter les presses libres. If n'y a que des ministres vraiment dignes du nom d'hommes d'états qui puissent , d'un œil tranquille, en contempler l'action , en braver la pt^sance.
Le droit de pétition publique, ce recours de la faiblesse opprimée à une protection sage et efficace^ est rarement exercé. Il existe, il n'est pas une vaine formalité ; c'en est assez pour Contenir
les magistrats injustes , et ce moyen de défense est rarement employé parce qu'il peut l'être toujours.
Ces républiques, qui portaient encore le nom de colonies , de provinces et de plantations , il y a cinquante ans, ont déjà fondé plusieurs républiques nouvelles. Elles s'étendent de proche en proche; des villes ou des bourgs s'élèvent de toutes parts et ne sont point menacés par des citadelles ou des châteaux bâtis sur les cimes voi*» sines. Des lieux stériles qui étaient à peine habités par quelques Êunilles indiennes, lorsqu'en 1 754 Washington et les frères Jumon ville s'y rencontrèrent et se combattirent, ont été changés en de riches campagnes, et sont aujourd'hui aussi peuplés que plusieurs pays de l'Europe.
Toutes les difficultés qu'éprouve une société au moment où elle est fondée, disparaissent devant des lois égales , justes et libres. La rapidité des progrès de ces établissements nouveaux n'eut jamais d'exemple. On voit des familles se réunir de leur seul mouvement, et sans aucune sanction supérieure, pour aller prendre possession de terres inhabitées qui sont hors du territoire même des États de l'Union. Ces sociétés de propre création nomment leurs magistrats , leursH>fficiers de justice et de police, se mettent en état de défense contre les Indiens, se donnent des règlements et s'y soumettent avec une admirable docilité. Une de ces associations , composée de
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trois cents familles, a pris possession d'un canton situé sur les bords de la rivière rouge ; la société nouvelle n'a pas eu à souffrir les infirmités de l'enfance ; elle a joui d'abord de la vigueur de l'âge mur , et peu d'années après sa naissance ^ elle a été annexée, d'un consentement mutuel, à l'État du Missouri.
On remarque à la lecture des actes émanés du congrès depuis environ trente ans , qu'ils ont eu rarement pour objet lès anciens États de l'Union. Il y en xa même dont le nom ne s'y rencontre pas une seule fois. Affermis sur des fondements impérissables, ils n'ont plus besoin que de lois locales, et elles sont en petit nombre. Leurs con* stitutions isont formées, et ces bases une fois consolidées , la tutelle du congrès n'est phis nécessaire à ces aînés. Il doit , au contraix!e , s'oc* cuper sans relâche de ces sociétés nouvielles fondées à l'Est et à l'Ouest du Mississipi , de[Mdis la gfande pacification de 178J. ï>'àbord distxiols , ^aauite territoires , et enfin admises au rang'd'É» tats, elles jouissent de tous les droits dés am^ d^^nes. Il feut, jusqu'à ce qu'elles aient attetn* l'âge de la force , que le congriès les guide , les instruise , les garantisse de leurs propres erreurs, et, comme son autorité ne s'ejietice qu'à leur avantage , il est rare qu'elle rencontre des obstacles. D'où pourraient en effet naître les résistances ? Ce ne sont plus ces colonies anciennes
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OU modernes formées par une population surabondante , dont la métropole se délivrait en l'envoyant au-delà des mers peupler des pays déserts ou sauvages. Les États nouveaux qui se forment existent par eux-mêmes et pour eux-mêmes, sans être asservis à l'État d'où ils sont sortis et sans l'alarmer par leurs griefs et leurs tumultes. Ce système , que l'on appelait colonisation , est fini. C'est en vain que l'on tenterait de nouvelles entreprises de ce genre. Aucun peuple n'est ni assez riche , m assez puissant à la mer pour imiter ce que les Anglais ont £ait à la Nouvelle-Hol-' lande, et les établissements qu'y formeraient d'autres peuples n'auraient, avec l'Einrope, que des rapports de commerce et de navigaiiotEi , sans asservissement politique. Essayer aujourd'hui de fonder des colonies dé}iendantes , c'est prodiguer, sans aucune utilité, la vie des hommes et les trésors d'un État. D'année en année cependant ces essais se prolongent, et la crainte de convei^r qu'on s'est trompé, pourrait les faire prolonger indéfiniment, si les États-Unis n'avaient déclaré qu'ils ne pouvaient approuver ée sanblables tentatives en Amérique. ^
La France, l'Angleterre, l'Espagne, récipro^ quement jalouses, ont tour^à"*tour en^écfa^ la nation rivale de fonder des colonies nouvelles. La guerre a été près d'éclater en 1 770.8 l'occasion des îles Malouines, et plus récemment au
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sujet de Notka. On est tsicitenient convenu que ces pays resteraient déserts. Plus justes et plus puissants dans ces contrées, les Américains veulent qu'elles soient peuplées , et ils proclament en même temps, avec une sorte d'autorité et trop de hauteur peut-être, qu'ils ne souffriront pas qu'aucune colonie européenne soit désormais établie dans le nouveau monde. Ainsi une autre Europe, une Europe vraiment libre, s'élève dans ce vaste CQntinent , et avant la fin du siècle, les États-Unis compteront cent raillions d'habitants de race blanche. Qu'ils restent unis en une seule confédération , ou qu'ils se séparent en plusieurs, les formes du gouvernement qu'ils se sont donné ne laissent aucune prise à l'ambition de s'agrandir , et la sagesse de leurs lois maintiendra la bonne intelligence entre eux. Si l'Europe doit perdre sa prééminence, elle ne peut jamais perdre tant de trésors de science et de lumières amassés par les ^ècles. Il dépend des peuples et de ceux qui les gouvernent de lui conserver des avantages qui ne seront inférieurs à ceux d'aucun peuple du monde. Ils seront conservés si , au lieu de repousser les bienfaits d'une juste liberté, on se borne à prévenir les écarts et la licence. L'instruction, sagement répartie à tous les individus, en est le moyen le plus assuré.
il n'y a pas une seule des constitutions amé-
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ricaines qiû ne contienne des dispositions relatives à l'instruction et aux progrès des sciences. Des commissaires, au choix des habitants, surveillent l'éducation des jeunes gens. Us les voient avec plaisir instruits par un maître ayant une épouse, des enfants, et qui leur enseigne, par son exemple, à devenir un jour de bons che& de Êunille. Us ont évité avec grand soin de les confier exclusivement à des militaires , à de$ légistes, à des prêtres. Us croient que pour former d'utiles citoyens , il convient qu'un jeune homme entre dans la société sans incUnations factices, sans préjugés, et libre de choisir la profession à laquelle ses goûts et sa capacité naturelle le por* teront.
Leur Gode judiciaire a été originairement calqué sur celui de l'Angleterre. Us n'ont pu encore dissiper entièrement la confusion dont d'immenses commentaires ont embarrassé la distribution de la justice dans leur ancienne métropole. Us s*occupent de cette réforme cependant, et déjà leurs lois n'offrent mdle part des traces de féodalité. Plus de droits d'aubaine, de confiscation, d'aînesse; plus d'avantages faits aux hommes au préjudice des femmes dans les partages de Êimille.
La loi une fois^ promulguée , les tribunaux n'ont plus à craindre , ni l'influence de la puis- ^nce législative , ni celle du poui^oir exécutif.
La préuire testimoniale, que les lois des atttres pays n'admettent qu'avec beaucoup de précau* tion y est fort usitée dans les États-Unis. On ne remarque pas qu'il en résuite des abus, et ce respect pour la déclaration d'un témoin qui a fait serment de dire la vérité , est un hommage rendu à la probité nationale.
Les lois du congrès et celles de tous les États- Unis interdisent avec beaucoup de soin toute concession de titres de noblesse. Il n'y a point , en effet, dans ces États d'institutions qui distinguent certaines races , et cependant il ne serait pas rigoureusement vrai de dire qu'ils ne reconnaissent point de noblesse. Il y a dans ces pays si divers des familles anciennement établies, connues par des mérites héréditaires. Ce n'est jamais en vain que des citoyens ont recours aux conseils de ces patriciens et à leurs secours. Oli révère leurs vertus et on fait sans peine homimage à une noblesse qui consiste dans les services rendus aux particuliers' et à la république. Les noms griandissent aussi long-tenips que les enÊmts conservent les hautes qualités de leurs pères*^ C'est à cette condition qp'oa leur tient compte de tout le bien que leur race a fait. Owblient-ils les devoirs que cette illustration leur im^ pose y ils tombent plus bas que ceux qui ne furent jamais élevés; et d'autres, qui ignorent jusqu'au nom de leurs ayeux , sont égaux en re-
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nommée aux plus illustres de' leur temps (i). Telle est la noblesse en Amérique, et elle n'a rien qui blesse l'égalité. Cette exception est l'ouvrage de ceux mêmes qui , en abolissant la no» blesse du sang, ont conservé celle des vertus.
A l'ouverture d'une session dans un des États nouvellement fondés , le gouverneur adressait à un auditoire nombreux les paroles suivantes :
a L'homme le plus éminent n'est point dans « ce pays au-^lessus du peuple, et le moindre cio loyen n'est au-^des^us de personne. Si le riche « a plus de jouissances , il n'a pas pour cela plus «de pouvoir. La richesse même n'assure pas « aux familles des avantages perpétuels. La force tune du riche est , après lui , divisée entre ses ce enfants ; tandis que des propriétés augmentent « en valeur , en étendue , d'autres sont partagées. « Il n'y a point de famille qui puisse jouir d'une <t longue prospérité , si ce n'est par son travail , « et c*est là un effet dé nos lois sur les succes- «sions; bien plus sages que les lois agraires, « elles décomposent sans effort et en silence , au « profit de plusieurs , les grandes fortunes amas- « sées par la diligence et le travail , au profit d'un a seul. Les fortunes changent et se succèdent
(i) Nam genus et proavos et quas non fecimus ipsi
Vix ea nostra voco î Ovin. , Metam. , lib. xiii.
^ comme les vagues de la mer (i) : celle qui s'é^ « lève est aussitôt surmontée par une autre , qui « bientôt sera engloutie à soii tour et replongée a dans l'océan des propriétés. Les plus riches faa milles seront replacées tôt ou tard sous le cornac mun niveau, et l'enfant chétif que nous voyons « à peine vêtu, pourra être lui jour notre prea mier magistrat. »
, Le développement de tous ces avantages n'est pas une censure de ces gouvernements anciens, qui , formés depuis tant de siècles sur d'autres plans , ne peuvent s'améliorer qu'avec lenteur et maturité. Il faut même s'étonner des progrèsqjue ceux-ci ont Ëdts malgré tant d'obstacles qui les contrariaient. En même temps n'hésitons pas à reconnaître que si les Américains ont profité des lumières et de la sagesse de l'Europe, elle recevra à son tour de semblables bienfaits de l'Amérir que. Son exemple, et des faits récents, nous ont appris que la liberté ne diminue point la vigueur et l'énergie nécessaires à l'exécution. Si elle n'énerve pas les gouvernements républicains, il n'est pas à craindre qu'elle devienne un principe d'affaiblissement dans les monarchies tempérées. Déjà, malgré les résistances, et de toutes
(i) Latifundia perdidere Italiani) jam yero et provincias. Plin. , Hist. nat. » lib. xyiii, cap. 6, % 3, tom. II.
parts , les lois s'améliorent , et de sages monarques ont reconnu que le trône n'est solidement assis que sur les intérêts unis des princes et des peuples; que, placé sur une autre base, il peut sans cesse être ébranlé par des agitations au dedans et des entreprises au dehors.
L'assemblée constituante de France a hit des progrès vers de grandes améliorations , lorsqu'il y a quarante ans , obéissant à des mandats presque uniformes , elle a, réformé notre législation. Elle eut l'intention de consolider le trône dans un pays où le gouvernement royal a de si profondes racines. Mais quoique son ouvrage ait été en partie anéanti, l'esprit s'en* est conservé, et aucun effort n'empêchera que la France ne redevienne , et ne soit déjà une monarchie tempérée par la représentation nationale.
Les croyances chrétiennes sont reconnues dans toute l'étendue des États-Unis. Quelles que soient les modifications qui distinguent ies différentes sectes, la plupart sont sages et se conforment aux lois divines que le premier auteur de notre religion a enseignées aux hommes. Divisées sur le dogme, elles sont d'accord sur les principes de la morale. Quelques-unes cependant professent des maximes extravagantes et qui seraient dangereuses, si une tolérance sincère ne les livrait bientôt au mépris et à l'oubli. Le gouvernement se borne à empêcher que les I. 5
doctrines n'envahissent le domaine des lois civiles ou politiques, ou que les prêtres ne se mêlent d'af&ires étrangères au culte. Il n'est pas moins attentif à prévenir tout établissement d'une juridiction ecclésiastique, et toutes les affaires qui sont du ressort de cette juridiction en Angleterre , sont jugées en Amérique par les tribunaux ordinaires.
Les constitutions des États particuliers, en interdisant aux prêtres les fonctions publiques, n'ont pu comprendre dans cette exclusion la nomination des membres du congrès dans les deux chambres. On y voit quelques prêtres des diverses croyances , et , en 1 8a3 , l'État de Michigan y a nommé un curé cathoHque. Ces nomina-* tions sont ssûis inconvénient , parce que ces re* présentants sont citoyens avant d'être prêtres.
Cette condition est la plus nécessaire dé toutes ; car dans les Etats-Unis, il n'y a pas, comme dans la plupart des villages de l'Europe, ces baillis locaux et ces seigneurs qui, par leur institution et l'autorité qui appartient à leur rang et à leur place , balancent l'autorité des prêtres ; autrement ceux-ci , armés du pouvoir qu'ils ont sur les conscience^ , réduiraient leurs paroissiens à ne croire et à ne &ire que ce qui conviendrait aux intérêts de la secte dominante.
Quelques observations relatives au culte catholique feront connaître les heureux effets d'une
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tol^ance générale. Les eathofiques, au lempa de la domination axnglaise, étaient encore soumis à beaucoup d'entraiFes dans Fezercice de leur culte. Ils n'eurent , même après la paix et jus» qu'en 1790, qu'une seula mission poor tous les États. Aujourd'hui on y cc»npte dix éréques sous un métropoKtatn. Les congrégations catholiques de femmes se sont fort multipliées. Parmi celle» d'hommes , les établissements des jésuites sont les plus remarquables. Un bref du pape leur permit, en 1806, dé prêcher, d'enseigner et d'administrer les sacrements. Les progrès que fit bient6t cette société auraient été jugés dangereux dans tput autre pap, et le congrès n'ignorait paa combien son ambition et ses intrigues l'ont rendue redou* table qn Europe ; mais il ne croit pas que jamais elle le devienne dans un pays où le &natisme ne peut plus étouffer la liberté de conscience , et il n'a pas trouvé de danger à constituer à Georgetown un collège de jésuites en université , avec pouvoir de conférer les degrés dans toutes les facultés. Une timidité , dont la cause est connue , a empédié cette compagnie si entreprenante , de reprendre son véritable nom ; mais le congrès n'y aurait point mis d'obstacle. Il ne voit dans ces religieux que les propagateurs d'une morale utile à la société et à l'instruction de la jeunesse. On sait que , soumis en secret à une autorité étrangère, ils lai obéissent aveuglément. On n'en
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conçoit point d'alarmes , et on s*ai fie à la bonté des constitutions. On n'aura jamais à s'en repentir puisque la presse est libre , et ils ne parviendront pais à l'asservir.
On assure que dans la seule ville de New- York, où le nombre des catholiques n'était que de 3oo il y a vingt ans , il s'est élevé à ao,ooo. L'Irlande et l'Allemagne y ont lé plus contribué par l'émigration.
Il n'y a pay en Amérique un seul homme d'état qui ne soit persuadé que l'ordre social ne se maintient qu'avec le secours de la religion : on empêche seulement qu'il n'y ait de secte dominante. Quand tous les cultes chrétiens se tolèrent mutuellement , il n'y a plus qu'une religion.
Quel avantage pour des législateurs quiposent les fondements d'une société, de n'avoir point à lutter contre les erreurs et la licence du paganisme , la théocratie intolérante des Hébreux., ou le fanatisme et l'ignorance des Musulmans. Jefferson et Franklin ont trouvé la religion chrétienne établie aux États-Unis. De toutes celles qui ont été proposées à l'intelligence humaine , aucune n'est plus conforme aux règles de la saine morale, aucune n'est plus propre à rendre l'homme heureux, et les sages de l'Amérique lui rendent ce beau témoignage.
Le catholique , le quaker, le méthodiste , l'unitaire, l'anglican , sont égaux devant la loi. La to-
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lérance n'est point , comme en Europe , une indulgence impérieuse d'une secte à l'égard d'une autre : elle est upe égalité parfaite entre toutes. Les querelles religieuses , dénuées de l'appui du gouvernement , sont toujours innocentes. Pour apaiser les combattants , il suffit de les laisser faire. ^
La connaissance d'un Dieu créateur et bienfaisant est le caractère qui distingue l'homme civilisé et instruit de l'homme sauvage et ignorant: plusieurs tribus indiennes ont à peine une idée vague de la divinité et de l'immortalité de l'ame. Toutes sont dans un état vraiment misérable.
Au contraire des sauvages, les hommes qui jouissent des bien&its de la société , reconnais^ sent que c'est à la providence qu'ils les doivent. L'État de New-York a modifié sa constitution nouvelle en i8aa, et cet acte commence par un hommage rendu en ces termes à la divinité : « Nous , le peuple de l'État de New- York , pénéc( très de reconnaissance pour la grâce et la bonté a du ciel 9 qui nous a permis de choisir la forme (c de notre gouvernement, nous avons établi no- « tre constitution.»
On voit que ces peuples, à l'exemple des rois, fondant la puissance publique sur le droit divin, et c'est avec juste raison; car l'obligation de rendre les hommes heureux.est imposée à ceux qui
gouverneot, et il faut la mettre au premier rang parmi les vérités étemelles. C'est à la providence qu'ils sont redevables de leur force.
Un des premiers articles de cette constitution proclame la liberté de conscience ; et celui qui ie suit est ainsi conçu : « Les ministres de l'é- « vangile étant dévoués au service de Dieu et au « soin des âmes, et ne devant pas être dé tourte nés de ces grands devoirs , ne pourront jamais « être élus pour des emplois civils où utilitaires. »
On retrouve ces maximes dans les autres constitutions , et peut«-étre sont-elles enfantées par une jalousie ex^agérée de la puissance des prêtres sur les consciences. Sans doute il vaudrait mieux que la loi , s'abstenant d'interdire de telles élections, eût laissé aux citoyens l'exercice de leur volonté sur ce point comme sur tout le reste, bes prêtres ne me semblent pas plus à craindre pour les États-Unis que les chefs militaires. On en vit même qui se firent soldats pendant la guerre de là révolution , ainsi qu'ailleurs on * vit autrefois les mofnes et les évêques endosser la cuirasse, manier la lance et porter le mousquet. Les Américains n*ont pas même à redouter ces conquérants, qui, en Europe, ont arrêté ou anéanti les progrès de la civilisation. Dans cette situation, un peuple ne rétrogradera jamais; il avancera toujours malgré les ambitieux comme malgré les intolérants, et désormais rien au
monde ne peut primer les États-Unis de l'avantage d'avoir offert les premiers le parfait modèle de la meilleure constitution fédérale.
A l'époque de la cession de la Louisiane ^ on ne connaissait à Touest que les embouchures des fleuves tributaires du Missbsipi. Yin^t ans sont à peine écoulés y et déjà les États-Unis établissent sur les côtes de l'Océan boréal des comptoirs qui sont comme le germe des États qui doivent y être fondés avant la fin du siècle. Ils ont donné le nom de Colomb à une des principales rivières de cette contrée (i), restituant ainsi à ce grand homme les honneurs injustement décernés à Amène- Vespuce. Le congrès n'a pas annoncé le dessein d'étendre un jour la fédération jusqu'à l'Océan pacifique ; mais on ne peut douter qu'il n'ait l'intention d'assurer à ces pays un gouvernement républicain. Cette forme va bientôt, par un mouvement spontané, embrasser tout le nouveau monde , et Ton peut prévoir que les divers États que voit naître le midi , imiteront dans leurs constitutions celles des Etats-Unis.
Déjà fortifiées de la puissance irrésistible du nombre , les nouvelles républiques du continent
(i) Un uafire de Boston appelé Colombia, entra le premier ilans cetteriviere.cn 1791.
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méridional s'avancent dans l'indépendance qu'elles ont conquise. Elles ont aussi leur principe de légitimité, et c'est la volonté générale. Elles viennent de proclamer «que les peuples « existent par les décrets d'une providence uni- «c verselle et divine , et que les magistratures ne (c sont instituées que par la volonté et le con» a sentement des peuples. » Elles peuvent être divisées entre elles touchant des questions d'économie politique; mais au milieu même des agitations de ces États naissants, pas un soupir ne s'échappe de leur sein vers une métropole impuissante et décrépite.
Les habitants , même sauvages , sont extrême^ ment rares dans cet espace immense , qui s'étend du grand fleuve jusqu'à l'Océan occidental, et les Américains trouvent peu d'obstacles à pousser leurs établissements à travers ces contrées si long-temps inutiles à l'homme , malgré la richesse du sol. Quelque respect qu'on ait pour d'anciens droits de propriété , il est difficile de reconnaître ceux d'une seule famille sur dix lieues carrées où dix mille individus pourront vivre dans l'abondance.
Les Indiens prétendent que la liberté , à condition de travailler et d'obéir aux lois ^ serait un véritable esclavage. L'Europe a voulu les civiliser à sa manière , leur donner ses codes , ses doctrines ; trois siècles d'efforts n'ont pas servi à les
rendre plus heureux , et trois ou quatre siècles avant la découverte, les progrès d'un ordre social au Mexique , au Pérou, avaient prouvé que, laissés à eux-mêmes, la raison les aurait, par d'autres routes , conduits peut-être plus loin que notre exemple.
Le voisinage dé ces peuplades, la vue de la profonde misère qui les tourmente , font encore mieux sentir les avantages des bonnes lois: d'un côté on voit la société dans toute sa force, sa splendeur et sa beauté ; de Tautre un état de £ublesse, conséquence inévitable de la privation des lumières et de Tordre. Les Aborigènes , témoins des bienfaits de l'état civilisé , en ont peu profité pour améliorer leur sort. Notre exemple n'a point encore appris à ces tribus que la division des terres entre les familles est la première condition de l'état social ; que le plus petit propriétaire aime le champ qu'il a cultivé et que cet attachement au sol est le plus sûr garant du repos de la société. Le sauvage n'a en propriété que son arc , sa pirogue et (quelques parures dont il aime à être vêtu, soit dans les combats , soit dans les jours extraordinaires. Moins libre qu'on ne pense ^ il dépend de ses besoins , et il ignore les plus faciles moyens d'y pourvoir. Dans l'état civilisé, la science et l'expérience enseignent ces moyens à Thomme , et son bien-être avance avec son instruction. C'est par la raison con-
traire que Terreur et l'ignorance sont si fevora^ blés au despotisme. Cependant la li<îence même a ses limites chez les Indiens , et les voyageurs n'en trouvèrent aucuns réduits 4 cet état primitif que nous avons appelé l'état de nature , et dans lequel la société n'est pas même la famille. Leur liberté n'est pas le droit de &ire tout ce qu'ils veulent : ils ont des coutumes qui leur tiennent lieu de lois ; elles modèrent leurs excès , et cependant elles sont encore sanguinaires et féroces. Un jour un sauvage vint à Sinnamari , et dit à Stmapo, son cbef : « Aripacoto a tué mon firère; «je l'ai tué et son fils avec lui. » J'entendis Si* mapo lui répondre : a Tu as bien £siit. » Je vais « aussi 9 continua l'Indien ^ tuer le frère d^Âripa*- « coto. » Simapo le lui défendit, et l'offensé arrêta sa vengeance.
La raison a banni de nos codes ce qui fut long-temps appelé la vindicte publique. L'autorité ne punit plus que pour contenir le coupable et pour détourner du crime par l'exemple. Mais chez les tribus sauvages la vengeance est poursuivie par les familles, et la puissance publique intervient même quelquefois. Si le meurtrier se réfugie chez une nation voisine et amie, elle doit le livrer* Si elle s'y refase et le protège , le refus devient presque toujours une cause de guerre.
Les naturels n'ignorent pas l'horreur que nous
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inspire la coatume de manger les prisonniers faits à la guerre , et je n'ai jamais pu obtenir des raiseignements précis de ceux que j'ai interrogés à ce sujet. Mais le Yague de leurs réponses, ou leur silence même m'ont toujours donné lieu de croire que nos exhortations n'ont pas &it cesser cette coutume. Elle est plus commune parmi ceux du nord que chez ceux du midi.
Depuis une époque inconnue, les sauvages de l'Amérique du nord sont formés en tribus distinctes , dont chacune est un ^petit corps de naticNi. Ces peuplades, qu'un intérêt commun aurait dû réunir contre les Européens, sont distinguées à l'ouest du Missîssipi par quatre langues qui n'ont rien de semblable. Chaque langage est encore divisé en dialectes si différents qu'on peut en conclure que la séparation en plus petites tribus date de plusieurs siècles. Elles se ressemblent néanmoins par leurs coutumes , et surtout par leur ignorance et par l'obstination avec laquelle elles y demeurent plongées.
Ces sociétés indépendantes sont rarement en paix; et, dans les guerres qu'elles se font, il arrive ordinairement que la plus puissante, après avoit vaincu la plus faible , ou l'incorpore ou l'extermine.
Quelques sauvages ont des dispositions pacifiques envers les blancs. Dédommagés à peu de frais des terres qu'ils leur abandonnent, tolérés
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sur leur propre territoire , ils regardent les nouveaux venus sans interrompre leurs progrès. La société qui s'établit est comme un spectacle offert à leur curiosité; ils n'en conçoivent ni jalousie, ni alarmes, et, au moyen de quelques indemnités, ils gardent religieusement la paix dont le Calumet a été le symbole. Un «subside , même annuel , n'est à leurs yeux que le prix des terres qu'ils abandonnent. S'ils le recevaient comme condition de la paix, ils croiraient leurs tributaires intéressés à la rompre.
D'autres ont les inclinations belliqueuses, et * ne se laissent pas si aisément dompter. - Ceux qui sont encore disséminés sur les bords du Mississipi et des nombreuses rivières dont cç fleuve reçoit les eaux, pourraient armer vingt mille guerriers; mais hors, d'état d'unir leurs forces, ils craignent les Américains qui leur sont sic supérieurs en nombre et en habileté. Ils ont été auxiliaires des Anglais dans la guerre de l'indépendance et dans celle de i8ia. Ils continuent même depuis la paix à troubler leurs voisins des États-Unis >, moins par des hostilités constantes, que par des surprises fréquentes à l'extrême frontière. S'ils attaquent avec fureur, ce n'est pas tant pour se venger de la perte de leur territoire que par haine de la civilisation. Ils s'irritent à la vue des prQgrès de l'ordre, aussitôt qu'ils craignent qu'on ne veuille les y
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soumettre; ils en détestent les jouis«|nces, parce qu'elles ne peuvent se concilier avec une liberté qui souffre aussi peu de bornes. Plutôt que de s'assujétir aux gènes inséparables de Tétat civir Usé , ils fuient au loin , abandonnant le sol natal et le séjour de leurs pères. Mais soit qu'ils s'éloignent, soit qu'ils demeurent, la guerre une fois terminée par un traité, ils déposent leurs armes et ne les reprennent que pour la chasse. Aller €a pleine paix visiter, l'arc ou le casse-téte en main , leur chef ou leurs amis , leur semblerait aussi peu raisonnable que de marcher sans armes au combat.
Il n'y a chez eux que deux professions prin* cipales , celles de chasseurs et de guerriers. Quelques-uns , il est vrai , sont devenus pasteurs ; c'est ainsi qu'une société plus régulière a commencé à ^ former, et dès qu'il y a des maîtres , il y a des serviteurs. Le chef alors a des besoins nouveaux : il veut être mieux nourri qu'avec du lait et du pain, être mieux vêtu que ses domestiques, et une simple peau de mouton ne peut lui suffire. C'est à ce premier degré que s'arrête la civilisation de quelques tribus indiennes.
Les Indigènes ont adopté plus aisément nos vices que nos vertus , et les blancs leur offrent en effet plus d'occasions d'imiter les mauvais exemples que les bons. Ceux qui commercent avec eux sont rarement capables de leur donner
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des leçons de morale et de bonne conduite. Cest ainsi que ces Indiens, fsimiliarisés avec quelques* uns de nos usages, sans avoir nos mœurs, sont devenus les plus dépravés et les plus misérables des hommes. Ceux qui pour la première fois sont connus des blancs montrent plus dliospitalité et de franchise. Quelques tribus, mais fort rares, ont commencé à cultiver, et ont l'usage de quelques grossières mécaniques. Mais en vain on a tenté de leur enseigner notre religion et ses mystères. Ils écoutent les missionnaires sans intérêt et sans leur accorder ni leur refuser croyance. Ce que nous ont raconté les auteurs des Lettres édifiantes, ce que publient les missionnaires anglicans et autres, n'est confirmé par le témoignage d'aucun voyageur. Un en&nt de six ans, élevé parmi nous, on sait plus sur la religion chrétienne qu'un Indien à qui on aurait voulu la &ire comprendre par dix années d'études. L'ancien et le nouveau Testament ont été traduits en entier dans la langue de la plus nombreuse de ces nations. On en n fait deux éditions en Angleterre; pas un sauvage, sachant lire, n'eût pu comprendre ce livre, où sur dix mots il y en a à peine un qui appartienne à leur langue. C'est un travail inutile, ou dicté par l'ignorance , ou peut-être entrepris pour tromper les personnes indiscrètement zélées pour la conversion des sauvages.
lies missionnaires, que leur zèle conduit encore dans ces contrées, ne tardent pas à se convaincre qu'ils ont accordé trop de croyance aux récits de ceux qui les ont précédés.
Un imposteur, qui se donnait pour missionnaire, fut reçu bospitalièrement par la tribu des Osages. Il prétendait avoir le don d'exorciser, et il enseigna à la peuplade en quoi consistait cette faculté. Plusieurs démoniaques se présentèrent à lui et furent d^vrés. 11 vint alors d'autres mar lades des tribus voisines et il eut le même succès. Mais ces hommes, fiers de leur guérison surnaturelle, devinrent turbulents. Il j eut des rixes entre eux, et surtout avec les autres familles. Le sacbem ou chef des Osages crut prudent de renvoyer le prétendu exorciste, et dès qu'il fut parti il n'y eut plus de possédés.
On peut prédire, avec assurance, que dans moins de deux siècles toutes ces nations auront disparu des deux Amériques. A peine l'histoire et la géographie en conserveront les noms; s'il reste alors quelques faibles débris de leurs races, ils seront confondus dans celles des blancs, et on ne verra pas sur le même sol deux peuples rivaux, l'un soumis et vaincu, l'autre prolongeant le droit de la guerre et perpétuant dans la paix la domination de la victoire f i).
(i ) Des Yoyageurs ont donne des aperças de la population de
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Les Américains tiennent pour une des maximes de leur droit public à l'égard des Indiens , qu'il convient, pour leur propre bonheur, de les transporter à la rive droite du Mississipi; que leur existence en tribus séparées et indépendantes, au sein de la confédération est incompatible avec l'état civilisé. Les Cherokées et les Creeksontles premiers résisté à cette politique, par laquelle on prétendait les chasser de la Géorgie , et ils n'ont été séduits ni par des offres pécuniaires, ni par celles d'un territoire plus étendu dans les contrées occidentales : on continue cependant la négociation. r
«Je suis d'opinion (disait M. Monroe, dans a un message au congrès du 3o mars i8a4) , qu'il « serait injuste de les éloigner par force. Con- (( servons notre caractère ; nous remplirons un « devoir en continuant nos efforts pour les civi- «liser sans violence. Environnés comme ils le « sont , et pressés de tous côtés par la population « blanche , nous ne pouvons que gagner à être « justes envers eux, et à les tolérer parmi nous. »
La cession de la Louisiane facilitera aux Américains originaires de l'Europe, l'exécution des
toutes les tribus iodieanes qui habitent les contrées auxquelles les États-Unis pourront atteindre en allant jusqu'au Grand- Océan. Leura recherches fixent le nombre des âmes à 534,656. Ces calculs sont nécessairement fort inceitains.
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plus grands desseins* DéjÀ ^ et en peu d'années ^ ils ont fait plus de progrès vers le bonheur et la civilisation ^ que l'Asie n'en a fait depuis tant de siècles. C^est parce qu'Us ont fondé l'état social sur ses vérit^J^les bases ; c'est parce qu'ils ont été les premiers à reconnaître que la face du monde est changée par les grandes découvertes des modernes , par la boussole , l'imprimerie et k liberté de la presse ; par l'abolition de la traite, les bâtiments à vapeur, et tant d'autres con^quêtes de la science et de la sagesse , qui ne peuvent plus être révoquées en doute.
Un bateau à vapeur peut remonter de l'em*^ bouchure du Mississipi jusqu'à la rencontre du Yellowstone sur le Missouri^ dans un espace de 800 lieues. On trouve près des rivages, des mines de charbon fossile, auxiliaire indispensable de cette navigation , et les bancs de ce combustible sont presque à la surface de la terre.
Les pays que baignent ce fleuve et les rivières qui s'y jettent^ sont en général fertiles,. et leur étendue est égale en superficie, à trois ou quatre fois celle de la France.
Les gouvernements de la Grèce et de Rome qu'on appelait républicains , étaient bien diffé* rents de ces Républiques nouvelles. Voulaient* ils former entre eux une fédération ? Rien n'était moins facile , parce qu'ils n'avaient ni les mêmes institutions , ni , le plus souvent , leS' mêmes I. 6
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mœurs. Boston^ Gharlestown, la. NouveHeOrléans, ont des communications plus promptes et plus fréquentes qu'il n'y en eut jamais entre Corinthe et Athènes, entre Rome et Syracuse, et se comprennent plus aisément.
Ijes journaux forment une puissance inconnue jusqu'aiïx temps modernes : ils s'interrogent, ils se répondent, ils ont des millions de lecteurs, et les orateurs de Rome et d'Athènes ne pouvaient du haut d'une tribune s'adresser qu'à cinq -ou six mille auditeurs. Un journal est lu dans le calme , et les ' familles s'en occupent dans les heures oisives de la matinée. On n'a pas à craindre de ces lectures les tumultes soudains et imprévus qu'un tribun fougueux pouvait exciter dans la place publique. Lés Républiques an* dennes étaient presque toujours concentrées dans les villes; la République américaine, ho* mogène dans ses éléments, uniforme dans ses lois, existe dans les bourgs comme dans les cités, et s'étend sur un immense continent. Ses pnogrès ne s'arrêteront même pas aux rivages des vastes contrées découvertes par Colomb.' Ce grand homme croyait aller aux Indes en cinglant à l'occident. Soh dessein va s'accomplir. Une brèche navigable coupant llsthme qui joint les deux Amériques, s'ouvrira pour rapprodier un jour r£urope et l'Asie, et lès siècles admireront ep triomphe de la science sur la nature.
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Panamat DU plutôt quelqu*aulre ville voisine réunira les députés de trente Républiques, ou pour mieux dire d'une vaste partie du globe. Ce conseil bornera ses délibérations aux Intérêts de rAmérique , ainsi qtie celui des Amphiçtyons se borna aux af&ires de la Grèce. Mais, sans prendre une part active aux événements de l'Europe, son exemple y aura une influence à laquelle les ca« binets impériaux et royaux doivent s'attendre.
C'est dans les vastes régions de l'Amérique que l'espèce humaine peut désormais multiplier et s'abandonna^ en paix à son plus doux penchant. Cest là que pendant plusieurs siècles la misère n'interdira point runion conjugale , et là enfin les 'parents n'auront point à craindre que la terre refuse les moyens dé vivre à ceux qui tiendront d'eux la vie.
Qui pourrait contempler sans en être vivement ému, ce spectacle du bonheur des généra* tions présentes, gage assuré des prospérités de tant de générations futures. A ces magnifiques espérances le cœur bat de joie au sein de ceux à qui il fut. donné de voir l'aurore de ces beaux jours, et qui sont assurés que tant d'heureux présages s'accompliront. J*eu5 ce bonheur.
J'ai cédé fatalement au plaisir de tracer d'à* bord le tableau de la félicité de ce peuple nouveau ; mais je n'oserais assurer qu'elle soit à l'abri de tous les événements. Leur union &it
maintenant leur force , et cependant . il existe entre .les États du nord et ceux du midi, des principes de division qui, dans beaucoup de circonstances , embarrassent les plus sages. Les États du nord ont eu pour fondateurs lés Puritains ; ceux du midi , les Cavaliers ou Royalistes. Un siècle et demi n'a pu effacer les traces de cette différence d'origine : une antipathie héréditaire sera peut-être un jour là cause d'une séparation qui ne pourra s'opérer sans tme grande commotion. Les arts et la navigation sont en honneur dans les États dû nord -est: ceux du midi sont principalement adonnés à l'agriculture. Sources de rivalités, entre le nord et le midi.
Le gouvernement des États-Unis tient pour une maxime incontestable^ que la morale publique consiste, comme celle des individus, dans ce qui est honnête et non dans ce qui est utile. Mais cette règle n'a point été appliquée à toutes les classes d'hommes sans distinction. Les noirs en sont exceptés. La liberté n'existe, sans restriction et pour toutes les créatures douées de raison , que dans les sept ou huit États du nord-est. Dans les autres États, les jouissances des citoyens et des libres sont le prix de l'oppression d'une classe nombreuse, et l'esclavage est la condition de près de deux millions de noirs. S'il est dans les États méridionaux un moyen de richesse , il
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y est en même temps un fléau plus funeste que ne le fut jamais la servitude en Europe. Sans répéter ce que tant de voix font entendre depuis cinquante ans, sur l'injustice et la barbarie de Tesclavage, j'indiquerai les obstacles qui, jusqu'à présent, ont empêché de remédier efficacement à cette grande calamité, et les dangers auxquels les maîtres eux*mêmes sont exposés, soit qu'ils maintiennent l'esclavage , soit qu'ils l'abolissent. On reconnaît que le perpétuer, c'est entretenir au sein de chaque famille des ennemis, qui ne sont que trop bien avertis que le temps de leur affranchissement est arrivé. Ils s'impatientent à la vue de trois cent mille libres de leur espèce , qui , dans les États-Unis seulement, furent esclaves comme eux. Irrités de se voir dans un état si différent de celui de leurs semblables, tantôt ils complotent secrètement, tantôt ils se rassemblent en bandes révoltées. Le seul bruit du fouet, le moindre châtiment fait frémir de rage tout un atelier. Les attentats do-r mestiques , les entreprises à force ouverte , égar lement à craindre, sont pour les maîtres un motif de resserrer les liens de l'esclavage. L'humanité, la justice cependant, réclament l'affranchissement, qui autrefois fut si utile à l'Europe. Mais il aurait en Amérique des conséquences que n'eut point l'émancipation des serfs. Ceuxci étaient^ ainsi que leurs maîtres, dç l'espèce
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Manche. Aucune marque naturelle ne distinguait l'ingénu de Taffranchi ; la confusion fut facile , et rafiratichissement ayant fait cesser toutes les distinctions politi(]ues, les autres furent bientôt efiacées.
En Amérique, des distinctions humiliantes pour les affranchis mêmes , les séparent encore de la race blanche. Ils n'ont ni le droit de voter aux élections, ni celui de témoigner en justice , si ce n'est dans les procès qu'ils ont entre eux ; exclus des emplois publics, et privés de la ùl^ culte de s'unir par mariage avec l'espèce blanche, ils ne sont citoyens qu'à demi. Partout on les tient pour une race dégradée, et cette opinion, universellement répandue, doit les abaisser et les corrompre. Objets continuels du mépris des blancs, ils finissent par se refuser leur propre ^stime, et c'est une qualité rare parmi eux que l'élévation des sentiments et l'ambition de sortir de cet état d'abjection. Si même quelques beaux caractères se distinguent, bientôt ils sont re^ poussés dans la foule ; il peut même arriver que les dons heureux qu'ils ont reçus de la nature , leur étant inutiles comme vertus, se convertissent en penchants viéieux qui les rendent ennemis de la sociétés
En i8!fc7 , il y avait dans les État&-Unis, situés au midi , environ i, 800,000 esclaves, et au moins 3oo,ooo affrafichis. Le nombre des esclaves était
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à celui des blancs libres ,' dans la proportion de un à deux dans quelques États , et de un à trois dans quelques autres. La comparaison de ces nombres et la di£férence des couleurs , £3nt assez connaître qu'un affranchissement général ne pourrait avoir lieu, qu'avec le dommage et au péril imminent de l'espèce blanche. D'un autre côté, la raison se révolte à la pensée d'une race métisse , et de la dégradation qui résulterait ne* cessairement du mélange. Tenir les deux classes séparées, et jouissant au même titre des bienfaits de la liberté , c'est se résoudre à la guerre civile^ Les difficultés se montrent de toutes parts.
On a cherché les moyens de ralentir cette multiplication ; l'importation des nègres a cessé en 1808 , et dès-lors la population blanche a fait plus de progrès que la noire. Mais au Sud 9 le climat favorise l'accroissement des Africains d'origine. L'humanité, on nous l'assure, a, sur la plupart des habitaticms , rendu les traitements moins rudes. Mais c'est toujours l'esclavage.
L'affiranchissement est devenu général dans les États du nord, sans être favorable à l'accroissement des noirs. Ils y jouissent de tons les droits de cité ; mais leur nombre est si petit , qu'on les remarque à peine. Il en est ainsi depuis les états du Maine et du Newhampshire , jusqu'à ceux de Pensylvanie et de la Delaware. Mais dans le Maryland et jdans les autres états plus méri-
dionaiix, ce nombre va croissant, et il a doublé en dix ans dans plusieurs familles d'esclaves. Il diminue au contraire après l'affranchissement, et la population blanche augmente. L'esclavage et toutes ses rigueurs subsistent dans ces états; quelques-uns même ont cru devoir interdire tout affranchissement. Dans d'autres états, quelques habitants ont affranchi tous leurs esclaves. Was^ hington est cité parmi ceux qui les premiers en ont donné l'exemple. Mais on a reconnu que cette résolution généreuse avait ses dangers , et les affranchi$, comme je viens de le dire, ne jouissent que d'une partie des droits civils. Leur admission dans les assemblées législatives conduirait tôt ou tard à l'affranchissement de tous.
L'existence d'une des deux classes serait compromise ; car la nature , en distinguant les noirs des blancs par un caractère indélébile, a rendu impossible une réconciliation sincère , et l'extermination du plus faible parti serait toujours à redouter. En attendant, une liberté limitée k côté d'une entière liberté , est pour les gens de couleur, la servitude même. Alarmés de tant de dangers, des politiques ont tenté, dès i8i5, de fonder à la côte occidentale de l'Afrique, une colonie de noirs libres qui étaient devenus Américains,-et de restituer ainsi à cette partie du monde, les habitants que l'Amérique en reçut autrefois. Des dépenses ont été libéralement em-
ployées à ce dessein. Mais Févénement a fait d'abord évainouir les espérances. Les noirs euKmémes ont regardé cet exil comme le comble du malheur. Soit par affection pour le pays qui les rejette , soit qu'ils aient craint de retrouver l'escfavage en Afrique, à peine 4oo formaient cette colonie en 1 8a6 ; on commence cependant à se flatter que la persévérance des fondateurs triomphera des obstacles, et ils ont été encouragés par les derniers rapports qu'on leur a Êiits de l'état de Libéria.
Boy er , le chef de la République d'Haïti , ap« pela aussi ces affranchis en 1812 3. Les offres d'hospitalité et la certitude d'obtenir des concessions de territoire, semblaient propres à les attirer. Environ 3,ooo furent déterminés par ces espérances ; mais c'étaient des fainéants , sans propriétés , et qui croyaient vivre à St,-Domingue dans l'oisiveté. Le Gouvernement d'Haïti fut bientôt las de ces hôtes inutiles et exigeants. Le président Boyer fut obligé de leur retirer les avantages qu'il leur avait annoncés , et la République gagna à les renvoyer à ses frais dans les États-^Unis , d'où ils étaient venus. Enfin, on a proposé d'assigner à ces libres, en Amérique même , un territoire situé à l'ouest des Monts rocheux et loin des peuples blancs. Ce projet à trouvé les plus fortes oppositions et n'a pas même été rois à l'essai. La race entière déteste
les blancs qui Font si long-temps opprimée. Un jour ce voisinage serait plus à redouter que celui des sauvages. Celui même de la République noire d'Haïti inspire aux États de vives et justes alarmes, et ils refusent de reconnaître l'indé*pendance des Hsu tiens, parce qu'ils sont de la même couleur que les esclaves des États de TU* nioo. Quand le but et le vœu de la nature ont été une fois violés, les -meilleurs desseins rencontrent partout des difficultés.
L'abolition de la traite a pallié c^ maux ,. mais ils sont toujours fort grands ^ et tandis que les blancs s'affligent eux-mêmes de la Êiute de leurs pères , l'esclave demeure sans soulagement. Ce qu'il y a de plus inquiétant , c'est que l'esck'r vage est une cause perpétuelle de diviâon. Les habitants du nord l'ont en horreur, et ceux dumidi veulent en vain en délivrer leur pays.
Cette irritation se manifesta d'une manière alarmante, lorsque le temps fut arrivé d'admet^ tre dans l'Union le territoire du Missouri , qui , arec ceux de la rive droite du Mif^siësipi', formait une partie de l'ancienne Louisiane. Les habitants comptaient sérieusement parmi les droits de l'homme , celui de posséder des esclaves. Les adversaires de l'esclavage leur objectaient : « C'est quand vous jouissez tous des « biens inestimables de la liberté , c'est quand « l'esclavage afflige encore des états voisins , que
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(c vous voulez l'introduire dans un état nouveau. « Ces pays qui ne virent jamais d'esclaves , recea vront de vous une institution qui est devenue 4x rborreur du monde, et la plus abominable qui « ait jamais déshonoré la société. »
Les Missouriens répondaient : « Que le besoin «qu'ils en avaient était manifeste, et que le a besoin établissait un droit ; que le congrès ne a devait intervenir dans la formation d'une con* a stitution d'état , que pour tenir la main à ce a qu'elle fut Républicaine. » Ils ajoutaient : a Que « si on voulait mettre des entraves à leur bon- « heur, ils sauraient se faire justice eux-mêmes. »
La constitution générale des États-Unis a ex* cepté ces questions de celles sur lesquelles il appartient au congrès de prononcer. Il les discute et ne les résout pas.
Mais quelques ambitieux auraient vu sans peine les mécontentements produire deux confédérations indépendantes, l'une au nord, et l'autre au sud. Ils croyaient possible d'introduire dans la partfe du nord un gouvernement conforme à celui de l'Angleterre. Ils se seraient même résignés à n'avoir , au lieu de chefs héréditaires, que des présidents à vie. Le midi eut conservé ses lois.
^ cette scission eût pu avoir lieu, elle n'aurait pas suffi pour renverser le plus beau monur nient que les hommes aient élevé à la liberté ;
mais cetle force d'union nécessaire aux états* naissants aurait cessé d'exister, et peut-être l'Angleterre eût vu sans regret cette division au sein de la seule puissance maritime qu'elle ait à redouter.
Après trois années de débats, la menace de
cette séparation fit triompher les partisans de
l'esclavage. Il est autorisé dans le Missouri, à
condition que les esclaves qui y seront intro-
. duits proviendront des autres États de l'Union.
D'autres causes affaibliront encore long-temps les avantages offerts aux Européens dans cette partie du Nouveau-Monde. Si aucune propriété ne les attache au sol de l'Europe, ou si, las d'épuiser leurs forces à la culture de quelques parcelles de terre, ils vont chercher en Amérique des exploitations étendues, les défrichements exigeront de leur part un courage infatigable. Plus la terre sera féconde , plus son insalubrité sera à craindre. Ces maladies affreuses, dont l'Europe même n'est pas exempte aujourd'hui , exercent des ravages funestes et rapides dans les pays que des défrichements nouveaux exposent à des alternatives fréquentes de chaleur et d'humidité. Des fièvres aussi^ dangereuses que la peste se sont depuis peu déclarées dans ces contrées. Les amis, les voisins mêmes ne communiquent pas aisément ensemble. Il faut quelquefois renoncer pour long-temps à ces réunions
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familières, qui, jusque dans nos plus pauvres villages, font trouver tant de misères supportables.-A l'ennui de cette solitude se joignent les rigueurs de l'hiver. Les pluies, la sécheresse, compromettent l'existence du planteur nouvellement arrivé. Il a établi son habitation au voisinage d'une rivière dont il a vu les bordç enrichis de vertes prairies. Vingt années d'une jouissance paisible l'ont successivement encouragé à agrandir son domaine. Mais survient un été brûlant;^ les neiges fondues descendent en torrents du haut des montagnes; les ruisseaux grossissent soudainement les fleuves; leurs eaux s'élèvent en peu d'heures à 1 5 ou 1 8 pieds au-dessus de leur lit naturel. Un jour détruit de longs travaux : les troupeaux, les granges, l'habitation, tout est submergé, entraîné, et l'habitant ne parvient pas toujours à se sauver avec sa famille. D'autres colons auront commencé à s'établir, et ils n'auront pu encore faire des provisions pour subsister après une mauvaise récolte. Des insectes dévorent leurs moissons, ou, encore plus redoutables, s'attsichent par essaims, au laboureur ou à l'ouvrier qui défriche , et par la multitude de leurs piqûres, leur causent des tourments inconnus dans nos pays. Les terres voisines du Missouri sont quelquefois bouleversées par d'affreux tremblements de terre. Quand les débordements de ce fleuve se joignent à ceux
du Mississîpî, ils renversent les levées formées par la nature, ou par la main des hommes, le long de leurs rives : Tinondation pénètre par de vastes brèches; elle se porte jusqu'à trente lieues des bords du fleuve, Êiit périr les bes-* tiaux, et ruine les cul1;^res.
De tous les maux qui affligent une famille qui commence un établissement, le plus à redouter est le voisinage des sauvages. Quelques-uns sont féroces, et disposés à des actes de perfidie, même au milieu de la paix, et font la guerre pour les plus futiles causes. Quelques tribus conservent Tafifreuse coutume de manger leurs prisonniers. Il faut , après les fatigues du jour , veiller pendant la nuit contre les surprises^ et quelquefois on veille en vain. Ils épient Tabsence du chef pour égorger sa femme et ses enfants ; ib enlèvent ou dispersent les bestiaux : ils met^ tent le feu aux meules et aux moissons. Vainement on a espéré adoucir leurs mœurs par l'instruction. L'ignorance leur est chère; et depuis Alger jusqu'au Carbet d'un Osage, l'ignorance; a pour compagne la barbarie et tous les vices.
Nous voyons dans nos livres saints l'homme déjà civilisé et religieux , dès le jour même de la naiiâsance du monde. L'abrutissement des sauvages nous force de leur assigner une origine sinon plus ancienne , au moins inconnue. C'est avec ces peuplades que devrait commencer l'his-
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tojre du genre humain. Il semble même être encore plus près de son berceau dans les hordes des terres australes , que parmi les habitants du Missouri. Il n'y a de différence que dans les d^rés d'ignorance et de férocité.
Tout permet de présager la fin de ces calamités 9 et les grands événements qui se passent maintenant en Amérique appellent les regards des hommes d'état vers une amélioration prochaine. Cette immense contrée n'est plus dans la dépendance de l'Europe. Depuis l'Atlantique jusqu'à la Mer Pacifique, des changements rapides rendent un témoignage éclatant des progrès du Nouveau-Monde. Des Républiques nombreuses y prennent chaque jour des accroissements nouveaux:, et c'est ainsi que grandissent les garantiesdubonheur dans le monde civilisé. Pr^parons*nousdoncaux plus importants changements. Qu'on perde l'espérance de retenir les peuples dans la servitude à l'aide de l'ignorance. Soumettons-nous sans regrets à une heureuse nécessité, et reconnaissons'' que les monarchies tempérées et constitutionnelles, loin d'avoir à redouter la liberté ^ y trouveront leur plus ferme appui et un rempart contre la licence et les révoltes.
Je dirai avant de finir ce Discours , comment les États-Unis ont pu taire en peu de temps de si graudis progrès.
Dès Tannée 1 787 , époque où la constitution reçut sa dernière forme , ceux qui présidaient aux affaires de l'État, portèrent toute leur attention sur les moyens d'assurer le bienfisiit de la loi nouvelle à toutes les classes de citoyens. La diminution des charges fiscales leur parut la conséquence nécessaire du retour de la paix. Les longs ébranlements de leur révolution avaient cessé et la résolution de payer fidèlement la dette publique , tranquillisa tous les esprits. Ils eurent soin dans toutes leurs négociations, de ne contracter aucun engagement qui pût les obliger de prendre part aux querelles européennes. Mais l'Europe vint les chercher et ils ne purent rester toujours isolés. C'est alors , en 1794? que fiu^ent proclamées ces belles maximes de neu* tralité , dont une pratique de trente-cinq années atteste la sincérité et les avantages. Les uns cependant professaient leur admiration pour les principes de notre révolution , tout en condam^ nant les actes qui la déshonoraient : les autres se montraient ouvertement partisans del' Angleterre. Le congrès s'était vu forcé de déclarer la guerre au Directoire de la République française plutôt qu'au peuple français. Napoléon eut à peine saisi le gouvernail qu'il reconnut combien cette guerre était impolitique. Il fit la paix en 1800, mais les Américains ne la signèrent qu'en maintenant le principe de la neutralité. Ce système assura pen-
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dant cinq ou six ans, à leur marine marchande^ le commerce des plus riches parties du glche* fiientôt cependant la France et l'Angleterre , irritées et jalouses de tant de prospérités , se préb cipitèrent comme à Fenvi sur des navigateurs enrichis par les querelles européennes. Le Gouvernement américain, au milieu méote de cette tourm«»te , persévéra efficacement dans ses maximes ; et c'est alors qu'il dut à sa navigation et à son commerce l'ascendant qu'il prit sur toutes les affaires de l'Amérique, et son influence sur la plupart de celles du globe.
Ces peuples trouvent moins lourd le poids des droits payés à l'entrée des produits étrangers ^ parce qu'ils ne les supportent qu'indirectement. M. Jefferson obtint une grande popularité en les substituant aux contributions foncières , locales et personnelles. La guerre de iSi i obligea M. Madison, qui lui succéda, de recourir de nouveau aux taxes intérieures ; mais ce peuple cesserait de se croire libre si le poids des impôts devenait disproportionné à ses forces. L'opposition, qui alors n'était que le parti Anglais » se montrait de .nouveau active , quand le retour de la paix en Europe mit fin à ces agitations. Un nouveau président des Etats-Unis, M. Monroe, se vit à son tour en situation d'alléger les taxes intérieures : il eut de nouveau recours aux droits d'entrée ; sa popularité égala celle de ses prédé- I. * 7
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cesseurs et la surpassa peut-être. C'est sous son gouvernement paisible qu'on vit la prospérité qui aujourd'hui étpnne le monde, prendre de nouveaux développements. Les défrichements, l'industrie, la navigation, animent toutes les parties de ces nombreuses Républiques. I^s tu*^ iDultes et les haines des partis s'apaisent Les uns et les autres ont, par des moyens différents, également bien servi l'État, et, à ces dispositions presque hostiles qui distinguaient auparavant chaque Êiction, a succédé une émulation qui, en accroissant les fortunes particulières , contribue à la prospérité générale. Les grandes ri- 4^esses acquises par le commerce sont appli-* xjuées à de vastes entreprises^
La population croit dans une proportion qui surpasse toutes les conjectures. Les citoyens jouissent d*une entière liberté de conscience , et nulle part on n'a vu plus de familles sincèrement religieuses. L'égalité politique est parfaite entre eux, mais elle n'exclut point la considération et le respect , apanage des services et des mérites personnels.
Â qui sont dus d'aussi beaux avantages ? à la bonté des lois et à la sagesse du gouvernement. On a vu Bonaparte renverser à son gré les trônes et les relever. Si ces jeux de sa prodigieuse puissance ont eu pour objet d'avilir la royauté, il s'est gravement trompé. Il est bien
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Vrai qu'il a détruit sans retour ce grand mystère du pouvoir qui donnait aux monarques une existence surnaturelle et presque divine* On sait bien aujourd'hui qu'ils sont des hommes comme nous ; mais rien n'a pu leur ôter une prérogative superbe , un pmilége dont la perte eût entradné leur ruine. C'est l'obligation d'étr6 justes, vertueux et bons , sous peine d'être incapables de régner ; et c'est ainsi qu'est devenue vraie cette iiaaxime qui fut tant de fois mensongère : Les rois ne peuvent Êiire mal.
En écrivant ce Discours, il m'est venu plusieurs fois à la pensée , qu'on pourrait n'y voir que ces allégories imaginées par des moralistes timides , pour tempérer la sévérité de leurs conseils. Telle n'a pas été mon intention^ Comment assimiler l'état de l' Amérique à celui de l'Europe? Comment prétendre traiter de la même manière un pays où de vastes et fertiles territoires s'offriront pendant plus de mille ans à l'activité et aux besoins de l'homme , et notre Europe, où, cinq femilles sur si^ sont sans propriété? J'ai désiré cependant 5 je le dis francheiùent , j'ai désiré qu'on pût reconnaître qu'il n'y à pas de grandes différences entre les principes des monarchies et ceux des Républiques*
Le prince , soit qu'on l'appelle roi , magistrat ou peuple , ne pourra gouverner désormais qu'à l'aide du respect pour les libertés politiques. Il
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ne peut y avoir de méchants magistrats dans les États-Unis, et il me semble qu'il ne peut plus y avoir de méchants rois en Europe. L'amour des peuples pour les bons rois se forme auâsi naturellement que celui des enfants pour leurs parents. Les citoyens d'une république n'aiment pas de la même manière leurs magistrats ; mais ils ont confiance dans leur sagesse, et ils sont attachés à une constitution dont ils éprouvent chaque jour les bienfaits. Il dépend aujourd'hui des princes qui régnent sur les peuples de l'Europe de réunir toutes ces jouissances. Ils goûteront alors la plus haute félicité qui puisse appartenir à l'homme sur la terre : celle de rendre heureuses de nombreuses générations. Nourris des maximes de la sagesse et de la vertu , fermement résolus à les pratiquer toujours^ ils en inspirent bientôt Famour aux courtisans. Les peuples à leur tour s'empressent de suivre les exemples du prince. Les mœurs reprennent leur empire. Les dépenses du luxe et des fêtes publiques cessent d'être en honneur. Ce qu'il y avait de violent dans les différents pouvoirs, pris séparément, est tempéré par un mélange habile, et toutes les voix s'unissent pour proclamer l'excellence du gouvernement monarchique.
TABLEAU de la population des États-Unis^ d'après
le dénombrement fait en i8ao.
N. B, Le total ayant été de 9,63a,6xo en x8ao, on Testinie anjonrd*bui à environ xa,ooo,ooo
La population de la Floride et le territoire nord- ouest ne sont pas compris dans ce tableau.
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tA liOUtSIAl^C sots LA DOMINATIOlf 1)E LA FAANCB KT SOUS CELLE DE l'eSPAOVE. SES RAPPORTS AVEC SAINT-DOMINGUE*
L'histoire (}ue nous allons écrire ne s'éteu'dra point aux peuplades indigènes qui, avant Toccupation des Européens , habitaient les pays connus aujourd'hui sous le nom de Haute et de Basse Louisiane* Des recherches faites avec beaucoup de diligence n'ont pu dissiper l'obscurité dont leur origine est encore enveloppée. Leurs traditions se contredisent. A défaut de documents authentiques, on cherche des analogies entre leurs langages respectifs et même avec ceux des autres peuples du globe. Celles qu'on a reconnues sont contestées ou sont fortuites et en si petit nombre, qu'on ne peut en
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tirer aucune conséquence. Quelques monuments grossiers, mais très-nombreux, sont l'indication certaine de la présence de diverses nations plus populeuses etmoins ignorantes que celles qui y furent trouvées par nos pères. Mais les progrès que ces. plus anciens Aborigènes avaient faits, étaient bien faibles; on doute même si, àprèfi quelques pas vers la civilisation, ils n'ont pas rétrogradé, ou s'ils sont devenus la conquête d'une race encore plus barbare.
Environ un siècle et demi s'est écoulé depuis qu'une colonie française fut fondée au Mississipi sous le nom de Louisiane. Cet établissement avait langui jusqu'à nos jours, et si les traités par lesquels Napoléon en a fait la cession aux États-Unis offrent la matière d'un récit particulier, c*est surtout parce que déjà leurs effets sont de la plus grande importance pour ces états, pour toute l'Amérique, et même poul» FEurope.
Les côtes maritimes, les Iles, l'embouchure des fleuves, ont été long-temps les premiers endroits reconnus par les voyageurs qui allaient à la recherche de pays nouveaux. Ceux dont nous allons nous occuper ont été découverts par des explorations intérieures faites à plus de trois cents lieues de l'embouchure du grand fleuve qui les traverse.
De la LOUISIANE. m
En 1672, les Français établis depuis un siècle au . Canada , apprirent des indigènes qu au voi^ sinage des grands lacs étaient les sources d'un fleuve qui coulait vers le midi à travers de magnifiques forêts ; ils l'appelaient Kamesi'-si-pou , c'est-à-dire, la rivière aux poissons^ II5 ajoutaient que ces vastes espaces n^avaient jamais été visités par les nations blanches. Cent quatrevingts ans étaient écoulés depuis que Colomb avait découvert l'Amérique, et cependant le cours du fleuve était si peu connu , que plusieurs plaçaient son embouchure dans la mer Vermeille, entre Je Mexique et la Californie. Des aventuriers intelligents partirent en iS'j'i de Québec pour aller reconnaître cette contrée ; ils descendirent le Misslsisipi jusqu'à l'embouchure de la rivière des Arkansas, qui est à la droite du grand fleuye et s'y jette vers le 33* degré de latitude. De retour au Canada, les récits qu'ils firent au comte de Frontenac, gouverneur, ne lui permirent pas de douter de l'importance de la découverte. La Salle, son successeur, fut autorisé à s'en assurer luimême.
En 1679, allant du nord au midi, il pénétra jusqu'à la rivière des Illinois et il crut la décorer par le nom de Seignélai, qu'elle ne garda pas long-temps. Le nom de. Colbert donné au
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Mississipi fut pareillement oublié. La Salle s'était fait accompagner par un Recollet appelé Hennépin , homme assez instruit et aguerri aux hasards inséparables des voyages dans des pays inconnus. Cet homme fut ensuite chargé de s'avancer au nord en naviguant sur le cours supérieur du fleuve ; il publia une relation de ses voyages. Il en parut d'autres, et toutes excitèrent une attention générale. Ces récits n'avaient rien d'exagéré, et Louis XIV conçut des espérances conformes au système colonial qui alors commençait à être adopté par toutes les puissances maritimes. Une expédition plus considérable fut résolue, et, en i68a, La Salle descendit le Mississipi avec soixante hommes. Il s'arrêta au pays des Chicasas;ilybâtit le fort Prud'homme; il poursuivit son voyage , et il atteignit le Grand Golfe. Charmé de la beauté des pays qu'il avait vus, il leur donna le nom de Louisiane. De retour en France, il proposa au gouvernement d'unir au Canada la découverte qu'il venait de faire, et d'assurer ainsi à la France la souveraineté des pays intérieurs situés entre la mer du Nord et le golfe du Mexique dans lequel le Mis-: sissipi va se perdre. Ce projet vaste et superbe fut accueilli par Louis XTV. On comprit même dès lors que la Colonie qu'on allait fonder pourrait contribuer efficacement aux progrès de celle
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de Saint-Domingue. La Barre, gouverneur du Canada, reçut Tordre « d'entretenir iine parfaite « correspondance avec le Gouverneur des îles « françaises du golfe , parce que ces colonies « pouvaient tirer de très-grands avantages du |
« commerce réciproque de leurs denrées. » En 1684? ^^ cï'ï^t devoir profiter de la trêve qui venait d'être signée entre la France et l'Espagne. j La Salle mit à la voile de La Rochelle avec deux cent quatre-vingts personnes, dont cent officiers ou soldats et tout ce qui était nécessaire à un établissement nouveau. Mais trompé par son estime, il passa devant les bouches du Mississipi sans les reconnaître, et il aborda le 18 février i685, à cent vingt lieues plus loin dans la baie Saint-Bernard. Il prit possession du pays; il bâtit des forts , il y mit garnison, et le poste de Saint-Louis acquit quelque importance. Ce brave officier fut assassiné un an après par des hommes de l'expédition qui redoutaient 3a sévérité et qui l'avaient méritée par des actions coupables. D'autres détachements , autorisés par te roi de France , parcoururent ensuite ces contrées en diverses directions, et de faibles colonies y furent établies. La guerre çntre la France et l'Ëspalgne fut déclarée en 1689, et interrompit ces essais jusqu'en 1698, époque de la paix. Pen-^ dant cet intervalle , les planteurs , privés des secours de la France, n'avaient fait aucun progrès. I. 8
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Çn 16999 tfYberville , aventurier braye et iiitç]ii%^^if fut envoyé $iu Misùasipi , pour y établir yne nouvfdle colonia et la gouverner. La posses* 3ion pri^e au nom dQ la France, s'étendait de r^inboucbuF^ de h Mobile, qui traverse la Floride, jusqu'à h b^ie Saint-Bernard. Elle fut à peipe contestée par )es fl^pagnpls , et les rapports d'amitié et d'intérêts qui s é^lir^nt au isomwen* cemçnt du di^-huitiéme siècle entre les deux Foyauines, firent eesser lefi réalamations de la coup de Madrid. Il n'y eut cependant auéun réglefnent de limites , et il parait que d'un côté les Ësp^nols craignaient , si elles étaient exaoten^ent décrites, d'avoir à consentir à des oon* cessions , et que de l'autre côté les Français désii'^ient ne point borner par des termes précîs des £|grandissements possibles,
Dans le nién^e temps commençaient à prospérer les colonies anglaises fondées vingt et trente ^ns aupa?avant. Leurs chartes leur concédaient les pays qui s'étendent de l'Océan atlantique à Ipi n^er pacifique » entre des parallèles déterminée^. Les planteurs s'arrêtèrent d'eux-mêmes aux jpaonts AUegbanys. Cette chaîne et quelques riifières furent la première limite de séparation ^ptre ^ colonies de la France et eelles de rA.ngl§terre , qui , devenues indépendantes , se montrent aujourd'hui si puissantes et Bi heureuses sous le nom d'États-rllnis. Dans l'origine,
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les plsmeors venus d*Angl«tetTe trouvant de bonnes terres sur les bords de la mer, ou à peu de distance, ne se hâtèrent pas d'avancer jus* qu'aux montagnes. On était alors loin de prévoir que ces colonies , devenues florissantes par Teffet même de leurs bonnes lois , seraient les pre-> mières qui parviendraient à s'affiranchir, que leurs caravanes s'étendraient un jour au^^delÀ du Mississipi et pénétreraient par des découvertes et des occupations intérieures jusqu'à la cote occidentale que baigne l'Océan boréal. Les lois données à la Louisiane semblaient avoir pour but de perpétuer sa dépendance en arrêtant son essor. Le soin de peupler ce pays nouveau et presque désert , au lieu d'être un objet de hante administration, fut principalement confié aux agents de la police de Paris. Louis XIY cepen^ dant, par des lettres-patentes du i4 septembre 1 7 1 i> , accorda à Cro2sat , riche financier, le corn*merce exclusif de cette colonie pendant douze ans. Les noms du Mississipi, des Illinois, de la Wabash, du Missouri, étaient comme effacés dans ces lettres. On voulait les remplacer par ceux de Saint Louis, de Saint Etienne, de Saint Jérôme ; il n'y a plus de souvenir de ces noms imii^néS' par les rédacteurs des lettres-patentes. Ceux auxquels les Indiens étaient accoutumés se sont conservés. On ignorait encore que les pays traversés par ces fleuves sont plusieurs fois aussi
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étendus que la France , et on n'avait qu'une connaissance très-vagae de ce que Ton concédait C'était un présent fait à Crozat , ou plutôt on se débarrassait d'un fardeau. Les limites de la Louisiane ne furent dans la suite guère mieux définies; mais , suivant un usage dont certaines puissances maritimes étaient parvenues à faire une règle du droit des gens, la prise de possession de l'embouchure des fleuves et rivières étendait ses effets jusqu'à leurs sources.
Crozat se montra plus homme d'état que les ministres. Ses plans étaient sagement conçus , et autant qu'il put dépendre de lui , il n'envoya à la nouvelle colonie que des gens robustes et laborieux; des familles pauvres qui se recommandaient par de bonnes mœurs , et elles sont , pour ainsi dire , les seules qui se soient conservées. Mais bientôt fatigué de son privilège et des grandes avances qu'exigeaient les premiers établissements^ il renonça à cette concession. Il la remit en 1717, et le régent transféra la colonie à la compagnie d'occident (i). La Louisiane ne sortit point sous ce nouveau régime, de l'état de langueur où elle était restée depuis la découverte. Mais les exagérations et les mensonges de quelques voyageurs , lui attribuaient des richesses en mines d'or et d'argent su-
(i) Lettres-patentes d*août 1717»
périeures à celles du Mexique et du Pérou.
L'état déplorable des finances de France entraîna le peuple et les ministres eux-raémes vers ces illusions, et ils s'y portèrent avec une ardeur qui se communiqua à d'autres pays d'Eu* rope.
Un étranger, esprit faux quoiqu'habile calculateur, avait engagé le régent dans les plus funestes opérations par lesquelles on puisse ruiner le trésor d'un état. Jean Law, après avoir persuadé aux gens crédules que la monnaie de papier peut avec avantage tenir lieu des espèces métalliques, tira de ce faux principe les conséquences les plus extravagantes. Elles furent adoptées par l'ignorance et la cupidité, et peut-être par Law lui-même, car il portait de l'élévation et de la franchise jusque dans ses erreurs.
Des hommes éclairés résistèrent cependant, et beaucoup de membres du Parlement de Paris opposaient à ces impostures les leçons de l'expérience. Vaine sagesse ! Jean Law parvint à persuader au public que la valeur de ses actions était garantie par des richesses inépuisables que recelaient des mines voisines du Mississipi. Ces chimères appelées du nom de système, ne différaient pas beaucoup de celles qu'on s'est efforcé de nos jours de reproduire sous le nom de Crédit. Quelques-uns ont prétendu que tant
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d'opérations injustes , tant de violations des en* gagements les plus solennels y étaient le résultat d'un dessein profondément médité » et que le régent n'y avait consenti que pour libérer l'État d'une dette dont le poids était devenu insupportable. Nous ne pouvons adopter cette explica* tioQ, Il est plus probable qu'après être entré dans une voie pernicieuse, ce prince et son conseil furent conduits de faute en faute à pallier un mal par un mal plus grand ^ et à tromper le public en se faisant illusion à eux*m^e$. Si au contraire ils avaient agi par suite d'une mesure préméditée , il y aorait^jencore plus de honte dans cet artifice que dans la franche iniquité du OireCtoiHe de Fraiice, quand en 1797 il réduisit au tier& Ja dette publique* Quoi qu'il en soit y le nom de Mississipi ne tarda pas à être associé à celui de banqueroute; et c'est après un siècle que les véritables prospérités de ce pays effacent cette injure.
Nous ne rappellerons pas quelles furent. les suites du système de Jean Law; il nous suffît de dire que pow y donner une consistance ap parente ^ il entretenait les relations de la compagnie avec la Louisiane. Il s'était fait donner à lu^méme une ter^e de quatre lieues carrées située aux Arkansas 9 au voisinage du Mississipi. liC sol de cette cofucession était d'un^ fert^litté remarquable , et il avait obtenu du régent
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qu'elte fût érigée eh Dticbé (i). II rassembla ên- Tîran deux mille Français et Allemands ^ et il fit embarquer toutes les juarchandises et les matériaux nécessaires pour fonder un grâtlid établis* sèment. Mais Tannée 17:10 fut la dernièi'é dé sa grandeur éphémère^ SeÈ projets dans le royaume ayant avorté^ le trouble se mit dans l'entreprise coloniale , et Duprata estime it que la eoncesÉfioâ ff perdit plus de mille personnes à Lorient avant « reiid)arquement4 » Les taisseaux qui pointaient le reste des émigrants ne firent roile des ports de France qu'en 1791 , un an après la dtsgrsice de ce ministre y et il ne put donner lui-même aucune attention k ce débris de sa fortune. La concession fut transportée à la oompaignie. Les familles d'émigrants furent déposées au Biloxf ^ à la Mobile , et aussi sur les rivage» du Missis* sipi. Ainsi dispersées et privées des soins de ce<lui qui les aVait envoyées , la plupart ^licdambèrent aux rigueurs du climat. Il fut facile de ck*cher au public les calamités sans nombre dont ces Français furent victimes. Les commilnioations avec la métropole étaient rares ^ la correspondance nulle ou mystérieuse. L'on n'avait paà era^ core introduit en Ëiâropre l'ufsage de ces écrite
(i) DupratZy Histoire de la Louisiane, tom. I, pag. 170. Le hst^ €màîei «st ëHt^e éotfnli^ à îa féodalfté,' éi téë HtLfGtis et seigneurs sont fort attaches à leurs droitat èl à' léènrs titrea.
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périodiques indépendants et souvent sincères, qui, malgré toutes les entraves qu'on voudrait leur imposer, fimss.ent par faire éclater la vérité, et, en avertissant les peuples, avertissent les gouvernements eux-mêmes.
Des hommes éclairés et sages portaient cependant un jugement sain sur l'état des affaires de ce pays. Le père Charlevoix, jésuite, le parcourait en 1720, 1721 et 1722. L'extrême discrétion de la Compagnie dont il était membre, ne lui permettait pas de tout dire; mais ce qu'il dit est sincère , et surtout dans le récit de ce qu'il a vu. Lorsqu'à la suite de ses observations dédaigneuses sur les prétendues richesses métalliques de la Louisiane , il parle des richesses réelles que l'agriculture doit un jour y développer; quand il prédit à quel degré de splendeur s'élèvera la bourgade de la Nouvelle-Orléans, où l'on n'avait alors qu'une tente pour célébrer les fêtes et les cérémonies de la religion, on ne peut qu'admirer et sa pénétration et la solidité de son jugement.
« On voit, dit-il, on voit encore vis-à-vis du tt village des Kappas (i) les tristes débris de la <c concession de M. Law, dont la compagnie est « restée propriétaire. C'est là qu'on devait en-
(i) Les Attakapas presque vi^-à-vis la Nouvelle-OrlëaDS à la rive droite du Mississipi.
« Yoyer les six mille Allemands qui avaient été « levés dans le Palatinat, et c'est bien dommage «qu'ils n'y soient point parvenus. Il n'y a pas « dans toute la Louisiane de pays plus propre à «produire toutes sortes de grains et à nourrir « les bestiaux. » On voulait , de Paris ou de Versailles, régir des habitations qui ne pouvaient prospérer que sous les yeux d'un propriétaire en état d'y faire de grandes avances. « Les gens «qu'on y envoie, dit encore Charlevoix, sont « des malheureux qui , chassés de France pour «leurs crimes ou leur mauvaise conduite, vraie « ou supposée , ou qui , pour éviter les poursuites « de leurs créanciers , se sont engagés dans les « troupes et dans les concessions. Les uns et les « autres ne regardent ce pays que comme un lieu « d'exil : tout les y rebute ; rien ne les intéresse « an progrès d'une colonie dont ils ne sont mem- «bres que malgré eux, et ils s'embarrassent fort « peu des avantages qu'elle peut procurer à l'É- «tat; la plupart même iie sont pas capables de « les connaître. '
« D'autres n'ont vu que la misère dans un pays « pour lequel on a fait d'excessives dépenses, et « lui attribuent sans réflexion ce qu'il faiit uni- « quement rejeter sur l'incapacité ou sur la né- « gligence de ceux qu'on avait chargés de l'éta- «blir. » Faisant ensuite allusion au système, il ajoute : « Vous n'ignorez pas non plus les raisons
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« qu'on dirait euet de publics c[ue ia Louisiane c€ possédait dans son sein de^ trésol*s ^ et qu'elle (c nous approchait des fameuses mines de Saiat}e>' « Barbe et d'autres plus riches encore^ dont on <x se flattait de chasser aisément lôs pôssessènrsi »
Les Lettres de ce Jésuite étaient adressées à la duchesse de Lesdiguières ; on les tint £ort se^ crêtes. Si elles eussent été publiée alors , la Go^ lonie aurait eu infailliblement une antre desCi* née; mais cette correspondance ne vit le jour que vingt-cinq ans après.
Lepage Dupratz ^ auteur d'une histoire de la Louisiane , raconte naïvement : <l que l'on mter» «c ceptait toutes les lettres qui^ partaient pour « la France. Nous tînmes entre nous tonseil pour a découvrir le moyen de les faire parvenir^ nous a le trouvâmes et nous nous en servîmes (i). »
« Les mcMTts et les vivants , dit'-il encore^ sont K également à ménager pour ceux qui écrivent « les histoires modernes, et la vérité que I'ob « connaît est d'une délicatesse à exprimer qw <c fait tomber la plume des mains de ceux ^ui « l'aiment (2). »
Quelques colons revînreilit aus^ en France : ils racontèrent les malheurs auxquels iifr avaient
(i) Hisibire de la Louisiane, tom. I, pag. i66, 168 et 169, imprimée en 1 758 , avec approbation et avec privifége du roi. (a) Ibidem,
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échappé ^ et quelques vérités comnienoereDt à pePGGT. Mais , au lien d'en profiter pour fonder un établissement agricole, on continua detrans* porter à la Louisiane les vagabonds et les filles perdues qu'on pouvait enlever. On n'avait pris aucune mesure pour discipliner ces ramas de fainéants ; et si les instructions rédigées à Versailles parvenaient jusque dans la colonie y elles y demeuraient sans exécution.
Une compagnie des Indes £ut créée en ij%i. Le duc d'Orléans s'en fit déclarer gouverneur. Le privilège embrassait l'Asie, l'Afrique et l'Améri** que. On voit dans les délibérations de cette as^ sociation ^ composée de grands seigneurs et de marchands^ paraître tourni'^our l'Inde, la Chine, les comptoirs du Sénégal, de la Barbarie, les Antilles et le Canada. La Louisiane y tient un rang principaL L'utilité publique, autant que la grandeur et la gloire du monarque , avaient fadt accueillir , sous Loub XIV , les premiers projets de la fondation d'une colonie puissante. Mais, dans l'exécutioD, rien n^avait répondu à cette intention : la nouvelle compagnie se montra encore moins habile que celles qui l'avaient pr6cédées. On cherche en vain dans ses actes les traces du grand dessein colonial formé par le gouvernement On, trouve precqu'à chaque page de& nombreux registres qui contiennent les dé^ libérations de l'association des tairifs du prix ^s*
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signé au tabac, au café et à toutes les denrées soumises au privilège. Ce sont des discours prononcés en assemblée générale pour exposer l'état florissant des affaires de la compagnie, et on finît presque toujours par proposer des em* prunts qui seront garantis par un fonds d'amortissement. Mais l'amortissement était illusoire ; les dettes s'accumulèrent au point que les intérêts ne purent être payés, même en engageant les capitaux. Des bilans, des faillites, des litiges, et une multitude de documents , prouvent que les opérations , ruineuses pour le commerce , ne furent profitables qu'à un petit nombre des associés.
Bien d'utile et de bon ne pouvait en effet résulter d'un tel gouvernement. Une circonstance, prise parmi une foule d'autres, fera juger jusqu'où purent être portés les abus.
Le gouverneur et l'intendant de la Louisiane étaient, parleurs fonctions, comme interposés entre la compagnie et les habitants pour modérer les prétentions réciproques et empêcher l'oppression. Mais ces magistrats étaient nommés par les sociétaires eux-mêmes. On lit dans les actes, que pour attacher aux intérêts de la compagnie le gouçerneur et t intendant , il leur est assigné des gratifications annuelles et des remises sur les envois de denjées en France, Les suites de ce régime furent funestes à la Louisiane, sans enrichir les actionnaires. ^
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Un bilan, dressé en lyaô, les établissait créanciers, de la colonie d'une somme de 3, 1 74,000 li v. Cette dette n'était pas contestée par les colons; mais il n'y avait aucun moyen de les contraindre à la payer. Les esprits s'aigrirent, et leur mé*contentement éclata par des révoltes contre la compagnie. Le conseil supérieur prit parti, et les habitants y trouvèrent de l'appui. Alors se multiplièrent les actes de révocation , de destitution , de cassation , de rappel en France , de résistance dans la colonie.
Huit à neuf cents hommes de troupes étaient distribués en diverses garnisons, et elles ne pouvaient suffire pour soumettre les colons k des règles de police dans un pays d'une aussi vaste étendue.
Une autre calamité désolait les Français partout où ils avaient pu slétablir : c'était la mésintelligence entre eux et les peuplades indigènes. Les dispositions amicales qu'elles avaient eues jusqu'alors, changèrent par suite des mauvais traitements que leur firent éprouver les agents de la compagnie. Ils avaient quitté la France, séduits par l'espérance des fortunes que Lavsr avait offertes à leur cupidité. A défaut des trésors métalliques que la terre leur refusait, ils firent la traite des fourrures avec les Indiens , et, comme elles avaient d'abord été obtenues à bon marché , ils prétendirent les avoir aux mêmes prix
quand elles forent devenues rares. C'est même aux chasseurs français que cette rareté pouvait être attribuée. Les sauvages avaient toujours eu une sorte de ménagements pour les sociétés innocentes des castors et des loutres. Us respectaient les familles paisibles de ces animaux, dont les mœurs méritent d'être étudiées. Nos chasseurs, au contraire, parurent prendre plaisir à détruire leurs retraites, et à pénétrer en ennemis jusque dans le réduit souterrain où la peuplade laborieuse se réunissait après le travail commun.
Dan^ le commerce avec les naturels , les Français, plus forts et plus habiles à tromper, firent d'abord la loi ; mais l'injustice des uns fut suivie de la résistance des autres. Les postes et les garnisons françaises étaient à de grandes distances, et ne pouvaient se prêter secours. Des petites guerres éclatèrent de toutes parts , et elles durèrent huit à dix ans. Des sièges, des conspirations , ont fourni aux voyageurs et aux histo* riens matière à des récits, qui seraient aujourd'hui sans intérêt et sans utilité. Il faut seulement remarquer que, dans ces querelles, la race civilisée fut toujours injuste, et rendit en quelque sorte excusables les actes de cruauté auxquels les naturels se livrèrent. C'est dans le cours de ces guerres, que celle qu'on fitanx Natchez eut des suites épouvantables. CeUle nation , paisible
DE LA LOUISlA.]yE. l^'J
araol; notre arrivée ^ paasait pour être moins fé-* roce que les autres. Irritée des violences d'un Gonmiandant français, elle se porta à d'horribles représailles. Le gouverneur de la colonie crut que oe soulèvement nécessitait un grand exemple , et la tribu fut exterminée , à l'exception de quelques familles qui échappèrent à un massacre général , et furent reçues et protégées par les tribus voisines. De temps immémorial, celle-ci avait été gouvernée par une famille de chefs qu'eHe croyait enfants du soleil. M. Perrier, commandant général , les fît tous enlever et transporter au Cap-Français. Le plus considérable de cette dynastie y mourut peu de mois après son arrivée. Les autres soleils furent entretenus aux frais de la compagnie , pour la modique somme de 1888 liv. 7 sous. Elle s'adressa à M. de Mau* repas pour être indemnisée de cette dépense (i). Le aa avril 1 78 1 , le ministre écrivit aux syndics : a Je ne crois pas qu'il y ait aucune chose à faire « que d'Ordonner la vente de ce qui reste de ces <K deux familles sauvages, ou de les renvoyer à la « Louisiane. »
Les registres de la compagnie contiennent la résolution suivante : a II a été délibéré d'ordon- « ner la vente de ce qui reste desdites deux fa-
(i) Registres de la Compagnie des Indes déposes aux archives de la cour des comptes. Pièce justîSeative, n^ 4*
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« milles sauvages Natchez.» En même temps qu'on donnait cet ordre , on prétendait à la gloire de civiliser les peuples dont les che& étaient vendus comme esclaves.
De faibles détachements de soldats français avaient suffi pour réduire ces peuplades qui n'avaient pas encore appris à se servir de nos armes. On leur fit la guerre dans beaucoup de lieux, et avec des succès assez constants. Mais ces petites victoires affaiblissaient les Français eux-mêmes. Les chimères du système n'étaient plus aux yeux de ceux mêmes qui avaient été le plus long-temps abusés, qu'un audacieux mensonge (i). LaJLouisiane était devenue plus à charge que profitable à la compagnie. En ifii elle remit son privilège au roi, qui déclara ce commerce libre À tous ses sujets. Cette compagnie n'existe plus. 11 faut compulser les registres du temps, pour savoir tout ce qu'elle a coûté à l'état pendant sa durée et après sa fin. En 1786, 5,a5o,ooo liv. furent payées à son caissier par le trésor pour subvenir à des dépenses sans recettes, et ce paiement ne fut pas le dernier.
(i) Le 18 août 17^8, la Compagnie fit cession au roi de tous les droits qu'elle avait à exercer contre MM. Jean et Guillaume Law. Elle agissait en.vertu d'un jugement rendu à son profit pour ao jnillions , dont la valeur n'avait été fournie qu'en partie^ Le roi accepta le 3 septembre suivant.
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C'est au pays des Illinois qu'une ignorance cupide avait placé ces mines d^or et d'argent que les imposteurs disaient plus abondantes et plus riches que celles du Mexique. Plusieurs familles , dupes d'une erreur presque générale , y avaient transporté leurs fortunes. Elles trouvèrent, au lieu de trésors cachés dans les entrailles de la terre , un sol d'une fertilité inépuisable , un des plus doux climats du monde , des rivières navigiles , qui toutes auraient pu être décorées du nom de belle rivière qu'on donna à l'Ohiô. Les <X)lons , revenus de leurs illusions , s'adon^ nèrent à la culture ; cette petite partie de la nouvelle France fit dès lors d'assez grands progrès. Des cultivateurs honnêtes et laborieux , des commerçants aisés s'établirent , et telle est la puissance du travail et de la propriété , que la colonie commença, entre lySxet 1740, à prendre un peu plus d'importance. C'est à la même époque que le gouvernement français voulut réaliser le grand projet , formé soixante ans auparavant , d'unir le Canada et la Louisiane , dans l'espérance que cette jonction fermerais aux colonies anglaises tout accès aux, régions de l'ouest. Quoiqu'on n'eût alors aucune connaissance des pays qui s'étendent depuis le Mississipi jusqu'aux mers d'occident , on pressentait un grand avenir. Les mémoires rédigés à ce sujet ont été conservés : les auteurs présagent avec sagacité les
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hautes destinées des deux colonies ainsi unies. Ils vont au-devant des objections; ils les combattent toutes , à l'exception d'une seule ; aucun d'eux ne prévoit que ces provinces , à mesure qu'elles croîtront , et par un effet de leur pros^ périté même , doivent aspirer à l'indépendance et enfin y parvenir. Ils avertissent du mécontentement que le projet d'union du Canada et de la Louisiane doit inspirer à l'Angleterre ; mais rien ne leur annonce que les provinces de l'Amérique Anglaise se soulèveront , qu'elles s'affranchiront de la domination de leur métropole , et que les colonies conquises sur la France seront uii jour les seules que la Grande-Bretagne conservera dans ce continent.
Quand une fois les lumières sont si répan^ dues que leurs progrès ne peuvent plus être arrêtés , tout ce qui est contraire à la nature et à la raison est devenu impossible. Mais au milieu du dernier siècle , les esprits les plus pénétrants 9 les hommes d'état les plus attentifs ^ étaient encore loin de prévoir l'indépendance des provinces anglaises.
Aprè3 la paix de 1 748 , le ministère français avait pris sérieusement à cœur l'établissement de la Louisiane et donné des encouragements à quiconque voulait aller s'y établir, et eu même temps il avait négligé beaucoup de dispositions nécessaires à la réussite d'ui) tel dessein. Il aurait
DE LA LOUISIANE. l'iî
Ëilltt tenir les habitations rassemblées et ne les étendre que de proche en proche. Mais les co* Ions , à leur arrivée dans ces pays sauvages , se croyaient affranchis de toutes règles. La plupart ne songeaient pas même à s'autoriser d'un titre de concession ; il n'était pas facile de les contenir^ et ils s'établissaient partout où les conduisaient ou leurs espérances ou leur fantaisie. Cependant les sauvages commençaient à revenir de la haine que les Français leur avaient passagèrement ins* pôrée: Les missionnaires s'efforçaient d'en faire des chrétiens et travaillaient avec un zèle admirable à les rendre plus humains. Les gouverneurs ne souffraient pas qu'on leur donnât des fusils ou des liqueurs fortes en échange de leurs pelle^ teries. Us leur distribuaient du bétail et quelques instruments aratoires. Il est vrai que Ces soins bienveillants ne produiraient pas l'effet dé* sîré ; mais les naturels en étaient reconnaissants; les Français pouvaient donc sans inquiétude se disperser parmi eux : ib partageaient leur oisiveté et leur misère. Souvent ils épousaient des indiennes , et alc^s ils étaient de droit incorporés à la tribu. Maisles familles indigènes conservaient avec orgueil les noms étrangers de leurs nouveaux chefs et "on les reconnaît encore , quoiqu'altérés par les idiomes locaux.
La chasse , cet amusement des hommes civi* lises qui sont trop peu occupés ^ est l'affaire prin-
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dpale des sauvages. Les Français, devenus infeti^ gables comme eux, étaient toujours prêts à les accompagner, à les seconder dans toutes les dr* constances; aussi n'éprouvaient-ils presque ja* mais les perfidies si ordinaires envers les Anglais qui voulaient former des établissements isolés. Mais, outre les inconvénients de cette dispersion, il y avait un autre obstacle aux progrès de la co- ,
lonie française : c'est que les administrateurs en- \
voyés d'Europe n'avaient , pour la plupart , que de fausses notions du régime colonial. Us étaient !
nommés par la faveur, et les places les plus impor^tantes n'étaient souvent remplies que par des protégés, qui les acceptaient dans l'espérance d'y faire leur fortune , ou de rétablir leurs affaires ruinées.
Les dépenses du désordre n'ont point de borgnes : hors d'état d'y pourvoir, les chefs eurent recours au papier monnaie, ressource désespérée des financiers sans capacité. On lit à ce sujet ce qui suit , dans une dépêche de M. Rouillé , ministre de la marine.
« Le désordre qui règne depuis quelque temps (c dans les finances et dans le commerce de la a Louisiane , ne vient principalement que du Ver- « sèment qu'on a fait dans miette colonie , d'or- « donnances expédiées par l'ordonnateur, et d'au- « très papiers du commis des trésoriers. Tous ces « papiers sont en effet bientôt tombés ^ns le
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ff discrédit , et ils ont donné lieu à un agiotage «c qui a été d'autant plus funeste à cette colonie «c et à son commerce , que }es prix de toutes «choses, et même de la main-d'œuvre, y ont «augmenté à mesure que le crédit des ordon<* «( nances et papiers des trésoriers y est tombé. »
C'est le 3o novembre 1744 que ce ministre s'exprimait ainsi sur les chimères du crédit qui, depuis , ont eu une vogue qui ne fut jamais plus générale que de nos jours.
Ce malaise intérieur avait son origine dans la mauvaise législation des colonies françaises, tandis que celles de l'Angleterre prospéraient à la faveur d'institutions sagement méditées. La France fut toujours moins puissante dans le continent d'Amérique, et elle y fut successivement dépouillée par l'Angleterre même de ses principaux établissements. Ces pertes ne sont pas étrangères aux circonstances de la cession de la Louisiane , et nous les indiquerons en remontant jusqu'aux plus anciennes.
Les Français commençaient à s'établir à la Caroline, lorsque les Anglais, par une entreprise mieux conçue , en prirent possession. Elle leur resta sans traité , sans cession , et par le seul fait de l'occupation.
La paix d'Utrecht porta , en 1 7 1 3 , un coup beaucoup plus sensible à la puissance française dans le nouveau monde. La baie d'Hudson fut ,
par ce traité , rendue à TAngleterre , et TAcadie , ainsi que Terre-Neuve , lui furent cédées en toote souveraineté. L'Acadie , qui reçut ensuite des Anglais le nom de Nouvelle-Écosse , avait pour habitants une excellente race de Français. Les circonstances qui les réduisirent à l'état le plus malheureux ne sont pas généralement connues : nous les rapporterons , non pour nourrir des haines nationales, mais pour que l'indignation que ces persécutions doivent inspirer, prévienne le retour d'injustices aussi contraires à l'humanité qu'à la loi des nations.
Les Acadiens, toujours affectionnés à leisr an* cienne patrie , même après qu'elle eut été forcée de les abandonner, avaient obtenu que jamais on ne les obligerait de porter les armes contre elle. Religieux , dociles et loyaux , ik persévéraient à garder le langage , les mœurs , les habi* tudes de la France : ils étaient parvenus à se faire regarder comme neutres , et c'est le nom qu'on avait fini par leur donner.
Quand la guerre de sept ans éclata, ces infortunés , oubliés par leur pays natal , gémissaient encore d'être sous une domination étrangère. Us laissèrent trop voir alors que leurs vœux étaient toujours pour leur ancienne patrie. Les Anglais, déterminés à faire cesser l'influence de la France sur les affaires de l'Amérique , prirent de l'om-* brage de quelques témoignages de cette affection
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, et craigfnant qu'elle ne tes entraînât JQsqu'àpréter des secours auit Français du Canada, rédolurent, non seulement de les déporter de FAcadie, mais de les disperser de manière à*empédier pour Tavenir tout concert de cette nature. On leur avait caché arec grand soin le sort qui leur était destiné. Tout*à*coup on les rassembla par cantons , sous le prétexte de faire la moisson. A peine étaient-ils ainsi réunis, qu'on leur notifia qu'ils étaient prisonniers , que leurs terres , leurs bestiaux et tous leurs meubles étaient confisqués. On leur permit seulement d'emporter leur argent et les menus effets qui pourraient trouver place sur les vaisseaux; Leurs propriétés furent dévastées pour qu'il ne leur restât ni l'espoir ni le désir d'y rentrer. On détruisit dans un seul district a 55 faabitaticms, s 76 granges, ii moulins et une église. Des familles s'étaient réfugiées dans les bois, on les y poursuivit le fer et la flamme à la main. Des jeunes gens, dans leur fiiite, furent tués par les sentinelles, et les autres fugitifs forcés de se livrer. Ces infortunés furent répartis dans les colonies anglaises qui les reçurent avec humanité et charité. Benezet/ issu d'une famille française bannie à la révocation de Tédit de Nantes, les accueillit comme des frères à Philadelphie. Nous avons vu, vingt-cinq ans après cette époque, ce modèle de toutes les vertus charitables diriger
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les Acadiens en* père de faiûille, et ils se. regardaient eu effet comme ses enfants. Les soins de cet excellent homme les ont conseryés , mais il ne put parvenir à faire cesser la misère et le découragement où cet acte barbare les avait plongés. Ils persistaient depuis tant d'années à regretter et la France et la colonie qu'ils ne devaient jamais revoir (i).
Louis XY, touché de leur fidélité , fit proposer par ses ministres à ceux d'Angleterre d'envoyer des vaisseaux dans les différentes provinces et plantations pour les ramener eu France. M. Grenville 9 ministre anglais , se hâta de répondre : a Notre acte de navigation s'y oppose , la France « nç peut envoyer des vaisseaux dans nos colo^ « nies (2i). »
Quelques-uns de ces exilés se réfugièrent à la Louisiane. On en a vu plusieurs à la Guyane française, et des Français, bannis eux-mêmes à Sinnamari , y trouvèrent , eu 1 798 , une famille açadienne qui les accueillit par ces paroles hospitalières : <c Venez, dit madame Trion à l'un (c d'eux , nos parents furent bannis comme vous,
(i) MÎDot. Continuation de rUis^lre deMassacbusset,chap.io. Entick. Histoire générale de la guerre de sept ans.
(a) Lettre de décembre 1768, de Jasper Mauduit» agent de Massachusset à Londres. Collection pour l'Aistoire de Massa* chusset.
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a ils nous ont appris à soulager le malheur : ye^ « nez , nous éprouvons du plaisir à vous ofirir « dans nos cabanes' un asile et des consolations.»
Il convient aussi de faire connaître les autres adoucissements que reçut une si grande infortune. Des Acadîens et des Canadiens avaient [Mris parti pour les États-Unis pendant la guerre de la révolution. Le congrès , averti par une triste notoriété , de la misère qu'^rouvaient ces réfu* giés et ceux qui autrefois avaient été bannis de leur pays pour s'être souvenus que leurs pères avaient été français , s'occupa de les établir en corps d'habitants. Devenu riche en terre par l'acquisition de la Louisiane , il leur fit des concessions gratuites. C'est dans ce pays, autrefois français , qu'après tant de vicissitudes , ils se sont retrouvés comme en famille. Ils ont donné le nom d'Acadie à un canton de la Louisiane où ils se sont établis. Ils l'ont appelé comté d'Acadie. Il touche à celui d'Yber ville et au lac Mau • repas. Le Mississipi le baigne , et les habitants ont pour voisins ceux de la Nouvelle-Orléans. Ainsi environnés , ils se croyent en France , et c'est là que leur postérité perdra le souvenir des maux que leur fit éprouver une politique jalouse et ombrageuse, et bénira à jamais la bienfaisance et l'humanité du congrès.
La France, abandonnant l'Acàdie en 1713, avait conservé le Canada et le cap Breton , appelé
l38 HISTOIRE
aussi nie^Boyale. Cette île était d'une grande importance à cause de ses excellents ports et du voisinage des pêcheries de Terre-Neuve, prin* cipale école de la grande navigation. L'Angleterre l'avait conquise pendant la guerre à laquelle mit fin , en 17489 la paix d'Aix-la-Chapelle. Des restitutions réciproques furent stipulées par ce traité , et entre autres le cap Breton fut rendu à la France. Les terres en sont fertiles. Le port de Louisbourg est un des plus vastes et des plus sûrs qu'il y^ait au monde , et la mer n'y gèle jamais. Cette île ne devait pas nous rester longtemps. L'Angleterre avait résolu de ne laisser aux Français , dans ces parages , que les rochers de Saint-Pierre et de Miquelon. Le commerce est ami de la paix : mais c'étaient les marchands de Londres qui , à l'encontre de cette maxime, poua* saient à la guerre avec la plus grande violence. Us avaient chez eux le spectacle d'une marine florissante , et chez leurs voisins celui d'une marine entièrement délabrée. Trop certains de leur supériorité maritime , ils ne cessaient d'appeler sur leurs intérêts, dans les colonies continentales de l'Amérique, l'attention du parlement et des ministres. Sans s'inquiéter des dnoits réciproques des autres nations , et sans examiner si les limites respectives étaient tracées entre les territoires , ils alléguaient dans leurs pétitions le dommage que leur causaient les chassenrs cana-
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dienset la perte qu'ils éprouveraient s'ils devaient être privés des belles pelleteries de zibeKnes , de castors et de loutres.
A ces causes d'une guerre où tant de sang de* vait couler, se joignait une clameur générale-sortie du sein des treize plantations. Franklin, aussi habile politique que zélé pour le progrès des sciences naturelles, était le principal oi^ane des griefs des colons anglais. Franklin , que Paris , vingt^nq ans après, vit appliqué à soulever Fopinion de la France et de toute l'Europe contre l'Angleterre, fut, en 1754, le promoteur de l'entreprise conti*e les possessions qui nous restaient dans le Nord du Nouveau-Monde. « Point « de repos, disait-il, point de repos à espérer « pour nos treize colonies , tant que les Français « seront maîtres du Canada. » Ni cet ardent ré^ publicain , ni aucun homme d'état, ne prévoyait alors qu'après cette conquête , les provinces n'au^ raient que trop de repos pour être long-temps soumises , et que vingt ans plus tard , affranchies de toute inquiétude sur la frontière canadienne, elles pourraient, avec plus d'espoir de succès, entreprendre de secouer le jou^ de la métropole.
La jalousie que causait aux Anglais la puissance croissante de la France dans Un de, acheva de les déterminer à la guerre. On négociait cependant encore en Europe, ou plutôt l'Angleterre, par une feinte négociation, s'efforçait de
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prolonger la sécurité du cabinet de Versailles. Dès le mois de mai 1754? les hostilités avaient commencé sur l'Ohio. En juin 17 55, les ministres britanniques remettaient leurs mémoires justificatifs ^ et à la même époque , presque au même jour , une escadre de treize vaisseaux anglais rencontrant au banc de Terre-Neuve deux vaisseaux de ligne français , s'en était approchée avec des démonstrations pacifiques et s'en était emparée. Le Canada et les pays voisins devinrent le théâtre où, pendant^ cinq ans, les deux puissauces déployèrent toutes les ressources du courage et de l'habileté. A voir cette fureur avec laquelle deux peuples rivaux se disputaient, nonseulement lé pays habité, mais âusjsi des lieux entièrement déserts, on aurait pu croire qu'ils y attachaient plus d'intérêt qu'à leurs provinces d'Europe. I^s Français eurent long-temps le dessus dans cette lutte acharnée , et là capacité de Montcalm y contribua autant que sa valeur ; mais l'issue dépendait de la supériorité sur les mers. Les secours en hommes et en argent n'arrivèrent qu'en partie à Québec. Après des faits d'une haute vaillance et un combat dans lequel les deux chefs Montcalm et Wolf trouvèrent une mort glorieuse , les Anglais achevèrent la conquête du Canada. Cette vaste province, peuplée de Français, ces forts construits avec tant de dépenses , deux villes déjà florissantes , tout fut perdu pour
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la France , parce que malgré d'incroyables efforts pour balancer les Anglais sur FOcéan , malgré là bravoure et Thabileté des marins français, lèses* cadres et armées navales ne furent jamais aussi nombreuses et aussitôt prêtes à mettre en mer que celles des Anglais.
Tandis que la France était encore en possession du Canada , elle n'avait rien négligé pour en reculer les limités. Elle s'était avancée sur des terres désignées en termes généraux dans les chartes anglaises. Elle opposait à ces chartes les édits et les lettres patentes de nos rois. Ces documents et les mémoires produits des deux parts, n'avaient pu répandre beaucoup de lumières sur ces débats; car les pays en guerre ne se touchaient point à leurs frontières ; ils étaient séparés par les terres que possédaient encore les sauvages. La paix de 1 763 termina ce grand débat. L'Angleterre garda ses conquêtes et régla ensuite comme elle voulut les frontières de la Nouvelle-Ecosse. Tournant à son avantage, dans la négociation , tout ce que la France avait allégué pour établir les limites du Canada au Midi, elle se fit céder toutes les terres qui en avaient dépendu à la rive gauche dit Mississipi. On excepta la Nouvelle-Orléans, et il fut stipulé qu'uùe ligne tirée au milieu du fleuve séparerait la partie de la Louisiane laissée à la France, des possessions de l'Angleterre. L'ambition anglaise sembla d'abord
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satisËiite de ce grand accroissement de sa puissance eu Amérique. Mais qudques années lui donnèrent bientôt un tout autre développement. La paix de 1763 n'étendait la cession qu'aux contrées que nous avions possédées. C'est cependant à la suite de ce traité que l'Angleterre se porta depuis , par l'occupation d'un immense territoire au Nord et à l'Occident, jusqu'à l'Océan boréal, et, pour ainsi dire, vis-à-vis des cotes de la Russie asiatique.
Tant de pertes et une paix humiliante affligeaient la nation française. Le ministère accusa, poursuivit ses propres agents à leur retour en Europe. Une commission du Chàtelet les condamna , pour prévarications et vexations , à restituer douze millions et au bannissement.
Au triste souvenir de ces provinces perdues^ de tant de sang versé , de ces travaux exécutés à si grands frais, de ces dettes contractées après la paix pour acquitter les dépenses d'une défense inutile, on se demande à quel point de prospérité la France aurait pu s'élever si tant d'efifoits eussent été employés au sein même du royaume, et à des améliorations au profit de notre agriculture, de notre industrie, de notre commerce (0*
(i).Natefli et pièces justificative», n^ 5.
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Le mauvais régime sous lequel la Louisiane gémissait depuis si long-temps , eut les suites qu'on devait en attendre; la souveraineté d'un des plus beaux pays du monde, d'un pays qui aurait pu devenir une autre France, ne fut d'aucune utilité à la métropole et même lui fut ton** jours à charge. Après plusieurs années, d'essais, le gouvernement fatigué d'une possession que ses fsiutes et son impéritie lui avaient raadue oné* relise , se trouva tout disposé , à la paix de 1 763, à en faire l'abandon , et peut-être il ne se pro* posa dans la cession à en faire aux Espagnols , qu'un marché qui , en diminuant ses dépenses, soulagerait les finances du royaume.
£n 1761 , un pacte de famille avait été conda entre la France et l'Espagne (i). A ce titre donné au traité , on aurait pu croire qu'il ne s'agissait
(i) Cinquante ans après, le cabinet de Saint-James profita d'une occasion favorable pour convenir avec la cour dé Madrid» que jamais ce traité ne serait remis en vigueur. Quelques-un» ont prétendu que FAngleterrey au lieu de s*en alarmer, aurait dû en dësirer le renouvellement et nous engager ainsi dans tous les enibarras qu'éprouve un état mal constitue, et qui, après la perte de F Amérique, pourrait n'être qu'un fardeau sans dédom^ magemenit. Ces questions sont trop compliquées pour ne pas offrir matière à des opinions différentes. Mais nous sommes persuadé» que l'Espagne y même après cette irréparable perte, est une belle et puissante monarchie , et que cette union doit t6t on tard contribuer à l'affermissement du repos de l'Europe.
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que d'un contrat oii les intérêts mutuels dea différentes branches de la maison de Bourbon étaient réglés sans égard aux intérêts vraiment nationaux. Mais les principales stipulations n'étaient pas moins favorables à un peuple qu'à l'autre. Aussi long-temps que l'Espagne était une puissance maritime et avait la domination de ses beaux royaumes en Amérique y l'union était également avantageuse aux deux nations , et c'est à cause des avantages que ces peuples y trouvaient qu'on eut été fondé à l'appeler un pacte de famille. Suivant l'article j 8 de ce pacte , une des puissances devait, au moyen des conquêtes qu'elle pourrait avoir faites par suite des événements d'une guerre , indemniser l'autre des pertes qu'elle aurait pu faire.
La Havane était tombée au pouvoir des Anglais quelques mois avant la paix , et cette con* quête leur eût assuré la possession de l'île de Cuba tout entière , de cette île dont un gouvernement moins incapable aurait fait un royaume florissant. Telle qu'elle était, c'eût été pour les Espagnols une perte que rien ne pouvait réparer. L'Angleterre consentit à la restituer , à condition que les pays que l'Espagne s'attribuait à l'Est du Mississipi lui seraient cédés en échange. La Floride était comprise dans cette cession , et le traité avait pour les Anglais l'avantage d'arrondir leurs possessions. Us avaient déjà pour limites au Le*
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vant l'Océan , à FOccident le Mississipi et au Nord le golfe St.-Laurent. Au Midi , la possession des Florides leur assurait une grande supériorité dans le golfe du Mexique. Le cabinet de Londres comptait même que ces belles contrées, ainsi unies sous un seul maître, seraient inattaquables, et qu'elles lui garantiraient tôt ou tard la plus grande influence sur toute l'Amérique.
La France, de son côté, avait éprouvé des pertes plus grandes que celles de son alliée. La cour de Madrid prétendit cependant que l'abandon qu'elle faisait la mettait dans lé cas de réclamer l'exécution de l'article i8 du pacte de Emilie. Le ministère français reçut , en cett« circonstance , la loi du cabinet espagnol et se justifia envers la nation par des considérations tirées des événements malheureux de la guerre. « Le Canada, « disait- on, avait été conquis par l'Angleterre, a et la valeur française avait succombé par terre, a parce que des forces navales insuffisantes l'aa valent mal secondée. Le même sort menaçait ce la Louisiane , et pour Is^ même cause la France « abandonnait ce qu'elle ne pouvait garder long^ « temps. »
Tous les événements de la guerre de mer avaient démontré que*, sans une égalité de moyens maritimes, le système colonial était plus ruineux qu'avantageux , et que dans un état d'infériorité, s'obstiner à la conservation de cette colonie, e'é-
I. lO
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tait prodiguer , sans ombre d'utilité , les re»*
sources de l'État en honames et en argent, et
donner à l'Angleterre un nouveau gage de dé-
pendanee.
Dès-lors, un homme de beaucoup d'expérience, Forbonnais, écrivait ce qui suit: «Ne « serait-il pas plus sage de se replier sur soi-même ? ce Nos propriétés intérieures ne seraient point è a la merci d'une nation ennemie et jalouse. Les <c marchés de l'Europe nous sont ouverts. Elle s'u- « âîra d'intérêt avec nous contre le rival de tous. « Ce commerce çst moins précaire que celui de ce l'Amérique et de l'Asie. »
La Louisiane fut abandonnée à l'Espagne par un traité particulier signé le même jour que le traité public. Celte stipulation fut tenue secrète par les deux cabinets pendant un an. Ce ne fiit que le si avril 1764 que M. d'Abadie , gouverneur, reçut de Loui3 XV l'ordre d'en donner connaissance à la colonie. Cet administrateur fut profondément affligé du devoir qu'on le chargeait de remplir , et le chagrin qu'il en eut fut cause de sa mort. Les Louisianais rendirent un hommage honorable à sa mémoire. On lit l'éloge suivant ile ce gouverneur dans une chronique manuscrite de la colonie.
« M. d'Abadie est mort universellement re- « gretté, et cependant il ne fit jamais, le moindre « effort pour gagner des psortisans* AdmiaislFa-
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ce teur désintéressé, juste ^avers tous, il fit res^ « pecter les lois avise une infleiâble fermeté* II a concilia les intérêts du cominerce du royaume a avec ceux de la colonie ; il tint la main à l'exétx cution des jugements qui condamnaient les dé* (I bîteursà payer leurs créanciers; et de la sorte ^ <f il obtint aisément du commerce de réduire les « intérêts de ses avances. Il réprima sévèrement a les ekcès de quelques maîtres envers leurs es^ <c claves : les sauvages furent aussi protégés con-* a tre tout genre d'oppression. Il mit , par soa ce propre exemple , la religion et les bonnes « moeurs en honneur, C'est par ces moyens que, <c sans faire aucun effort pour plaire aux colons, ce il a laissé une mémoire qui leur sera toujours
Le gouvernement des colonies est absolu , et leur histoire a ôonsisté presque toujours dans les actes de ceux qui les ont administrées.
Aubri ^ successeur de M. d'Abadie, annonça la cession. A cette nouvelle la consternation fut générale datis la province. Les Colons avaient ilne grande aversion pour la domination espagnole, et ils la firent éclater. L'administration resth aux Fiançais jusqu'en 1768. La cour de Madrid envoya alors te capitaine - général Don Antonio d'UUoa. C'était un homme sage, mai^ ses instructions le chargeaient de rétablir le ré* gime prohibitif. Il en fit sans succès la tentative^
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Il ne put patrenir à déployer toute son autorités Les Colons délibérèrent d'abord s'ils n'émigre" raient pas à la rive droite du fleuve. Us renoncèrent à ce projet, et envoyèrent des députés à Versailles pour obtenir de rester Français^ Louis XY leur fit déclarer que la cession était irrévocable.
Le général espagnol O'Beilly remplaça Don Antonio d'Ulloa. Il conduisit à la Nouvelle-Orléans trois mille hommes, qu'on crut un nombre suffisant pour i&ire cesser la résistance. Les Co* Ions tentèrent d'empêcher le débarquement, et il ne put se faire que par l'intervention des ma^ gistrats français. O'Reilly, ennemi des mesures de conciliation, homme de guerre estimé dans sa profession , crut qu'on pouvait gouverner une colonie encore plus despotiquement qu'un pays conquis. Le barbare se permit des actes de violence et de férocité qu'il confondait avec ceux d'une sage fermeté. Il semblait ignorer que des sujets ne renoncent pas au gré des traités à une ancienne domination à laquelle ils furent long* temps habitués ; qu'il est permis à des amis , à des parents, de regretter ceux dont ils se séparent , et que les marques de leur douleur doivent être vues avec indulgence. Des échafauds furent dressés à la Nouvelle-Orléans. Six Colons payèrent de leur tête le courage avec lequel ils avaient manifesté leur attachement à
la France (i). La cour de Madrid désapprouva secrètement ces fureurs ; mais , craignant de com*» promettre Fautorité de ses gouvei^neurs , elle s'abstint de condamner et même de désavouer O'Reiily par un acte authentique.
La colonie d'abord plus languissante que jamais, après cette révolution, fut ensuite mieux gouvernée. Don Carondelet, administrateur éclairé, comprit qu'un des plus sûrs moyens de la faire fleurir était d'y admettre deis Colons étrangers de quelque croyance qu'ils fussent.
Gayôso de Lémos, qui lui succéda, réforma de grands abus qui s'étaient introduits dans les concessions de terres. On avait prodigué ces faveurs avec si peu de prudence , que certaines personnes avaient obtenu des territoires d'une superficie de dix mille acres. Les règlements de cet administrateur n'auraient laissé rien à désirer s'ils n'eussent été entachés d'un violent esprit d'intolérance religieuse et de prosélytisme.
L'aversion pour l'Espagne s'effaça peu à peu ; mais l'affection n'en prit point la place î et on ne pouvait se promettre que de l'indifférence de
(i) M. de La Fresoière, procureur -gëoéral de la colonie; MM. de Noian, Caresse^ Villeret, Marquiz, Millet, tous ofBciers , furent fusillés par Perdre d'O'Reilly.
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la part d'une population coloniale si mélangée. C'était pour le pins grand nombre ces Français descendants des premiers a venturi^s qui avaient fondé la colonie, et en outre quelques Espagnols et des Anglais.. On y vit aussi, mais seulement quelques années après, beaucoup de familles des États-Unis, quand la guerre pour l'indépendance fut terminée , et enfin , mai^ encore plus tard, des Français échappés, comme par un prodige, au bouleversement qui fut à St;-Domingue l'effet d'une épouvantable révolution. Des évëments aussi dissemblables ne pouvaient pro* duire cet esprit public, cet attachement qu'on a pour le sol natal : tout ce qu'on pouvait attendre de tant d'intérêts divers, c'est qu'ils consentissent à être gouvernés , et la docilité devînt d'autant plus facile, que l'Espagne faisait les frais dn gouvernement colonial avec des fonds envoyés du Mexique, que les impôts étaient fort légers, et que te commerce interlope avec les Américains des Etats-Unis notait ni surveillé attentivement, ni puni sévèrement.
Mais sous son nouveau régime la colonie était peu utile à la métropole. Cette facilité de comr niuniquer avec les étrangers avait fait prévaloir d'autres intérêts que ceux de l'Espagne; et tous les jours ils acquéraient de nouvelles forces.
Ç'^st tandis que la Louisiane éprouvait ces vicissitudes que* se préparait et que fat coa-
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«omtné- le grand changement qui mit les eolo**aies anglaises au rang des plus importants états du monde. Les premières drconstance^ de cette révolution furent d'abord étrangères à la Louisiane. Maïs l'alliance de ht France avec les nmi* vetfes^ républiques eut la plus grande influence sur le sort de son ancienne province. Ainsi une mention sucdnete de la négociation qui fut suivie des traités d'alliance et de commerci^de 1778 ne sera point trouvée éiarangère à l'histoire que nous écrirons.
On a prétendu, dans des mémoires de notre temps , que le gouvernement de France, n'ayant paiS su se défendre du ressentiment que la paix de 1 763 avait répandu dans la nation ^ le duc de Ghoiseul avait fait passer en Amérique des émis* saîres chargés de sonder les dispo^tions des personnages considérables du pays, et dé fomenter de concert les germes d'une insurrection. Quel^ que mystère que l'on mette aux intrigues de ce genre, il est impossible que le secret soit ton-» jours gardé, et trop de gens y ont part pour qu'il ne soit pas tôt ou tard révélé. Nous avons eu des liaisons directes avec les principaux citoyens de ce pays ; des mémoires en grand nombre ont fait connaître tout ce qui a précédé la révolution, et nous attestons que nous n'avons pu découvrir nulle part le moindre indice de ces pra^ tiques, contraires sans doute à ta saine poli-
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tique , et encore plus contraires aux obligations réciproques des nations. C'est plusieurs années après cette époque, qu'iine liaison commença à se former, et si le cabinet de Versailles ne chercha pas d'abord à exciter les treize provinces à la révolte, il ne fut pas cependant spectateur indifférent des dissensions qui s'élevèrent entre la métropole et ses colonies. Vers la fin de 1776, il prêta l'oreille aux ouvertures des agents du congrès américain. Vergennes, Turgot et les autres membres du conseil du roi se persuadèrent que des tempéraments et des mesures mystérieuses dont l'exécution était confiée à des agents obscurs ou inconnus, pourraient être tenus secrets, et que sans hos* tililés, sans compromettre la neutralité, il était licite de faire parvenir aux insurgés, de l'argent, dejs munitions et mêtne des armes. S'il faut s'en rapporter au témoignage des agents du congrès, les ministres français ne voyaient dans des résolutions franches et dans une guerre déclarée, que le danger de réconcilier la métropole et les colonies, qu'ils appelaient un couple d'amis brouillés.
Un homme célèbre par ses intrigues et par beaucoup d'esprit , Beaumarchais , servit d'intermédiaire aux premières communications, et aussitôt les agents américains à Paris en informèrent confidentiellement uuTComité à qui le
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congrès avait jugé nécessaite de s'en remettre , exclusivement à tous ses autres membres, du secret de la négociation.
Les envoyés à Paris, se conformant aux injonctions pressantes du comte de Yergennes, exigeaient que le comité ne donnât au congrès aucune connaissance tie ces délicates communications. Deux des commissaires étaient seuls présents à Philadelphie lorsque le messager, porteur de cette grande nouvelle, y arriva. C'é^ taient le docteur Franklin et Robert Morris, qui fut depuis à la tête des finances des États- Unis. Ils apprirent que dans l'automne de 1776, un envoi dWmes et de munitions, pour la valeur de 5,000,000 de livres tournois, serait fait à Saînt-Eustache, à la Martinique et au Cap- Français , où les insurgés devaient les recevoir ; que trois millions de livres étaient mis à la disposition des commissaires américains, par Fentremise d'uiie maison de banque qui paraissait les leur prêter (i). C'est ainsi que des hommes renommés pour leur sagesse , et qui avaient une longue expérience du droit des nations, croyaient pouvoir aic^er un peuple en insurrection, et évit»» en même temps les calamités d'une guerre. Mais
(i) Secret joornals of the acts et prooedings of the old congress.
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rînjonction du secret prouvait assèa que -le mi* nistère français ne jugeait pas son procédé à l'abri des censures d'une sage et juste politique.
L'attention du gouvernement anglais était cependant dirigée sur la conduite de la France dans cette crise si violente. Les méfiances allaient éclater en reproches de perfidie, quand on apprit en Europe que, le i6 octobre 1^777, fe général anglais Burgoyne et toute son armée avaient été faits prisonniers à Saratoga dans T'élat de Nciw-York. Les Américains dès-lors égaux et peut-être supérieurs à leur ennemi, cessèrent de paraître des rebelles, et le gouvememenfit français renonça à ce mystère dépourvu de touDe dignité , dont il avait cru pouvoir s'envelopper.
Nous rapporterons ici une circonstance propre à donner une idée de la prévoyance du comte de Vergennes. I^ guerre pour la succession d^E^ pagne, au commencement du siècle dernier, et celle qui finit en 1 76a , avaient fait connaître ie danger qu'il y avait pour la France de combattre par terre et par mer en même temps,' et qu'elle ne peut s'engager dans ces doubles efforts qu'an profit des nations ses rivales. L'Europe état| tranquille en 1776; cependant l'électeur Maxi» milieu était le dernier prince d'une maison qui régnait eh Bavière depuis quatre siècles. L'on craignait qu'au préjudice d'une autre branche de sa maii^n, les Autrichiens, qui ont souvent
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en réserve des documents applicables auit cnr* oonstanoes qui semblent les moins prévues, ne voulussent à sa mort s'emparer d'un pays (}uî, plus qu'aucun autre , est à leur convenance: Une guerre en Aliemagne était donc à redouter , et avant de s'exposer à une rupture avec l'Angleterre, Yei^ennes voulut savoir s'il n'y avait aucun sujet de craindra la mort prochaine de cet électear« Marboîs, chargé d'affaires du roi, à Munich, lui répondit que rien ne menaçait ce prince d'une mort prématurée , si ce n'était qu'il n'avait pmnt eu ia petite vérole (i). Le ministre de Louis XVI crot qu'une aussi faible chance de guerre ne suffisait pas pour empêcher rêxéculion de desseins d'un ordre bien supérieur. Les traités d'alliance entre la France et les États-Unis ne tardèrent pas à être conclus, et ils furent signés le 6 février 1778.
Il nous est plus facile de nous expliquer sur la sagesse qui présida à leur rédaction, qu'il ne le serait de justifier la conduite de la France en* vers l'Angleterre. Nous avons eu accès, il y ^ près de cinquante ans, aux archives de France et à celles du congrès. Les originaux des actes relatifs à ces traités, avant et après leur conclusion, ont été dans nos mains. Us sont, en ce
(i) Notes et pièces justificatives, n^ 6.
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qui concerne les États-Unis, les monuments d'une politique élevée. La France ne fut jamais plus grande ; elle traitait avec un État encore au berceau , résigné à subir des coi\ditions inégales : mais elles furent toutes désintéressées, et aussi égales que la situation respective des contractants pouvait le permettre. Les mystères et les secrets d'alors appartiennent déjà à l'histoire , et ces récits peuvent être mis au rang de ce qu'il y eut de plus important en ce genre au siècle dernier. Nous exprimons le voeu qu'ils puissent occuper un écrivain familiarisé avec les grandes afffiires d'État, et qu'il nous fasse connaître l'histoire du traité d'alliance de 1 778. .
Il est certain, qu'en le signant , on n'eut aucun souvenir , soit de la Louisiane devenue espagnole, soit de tant d'autres colonies importantes passées de la domination française sous celle de l'Angleterre. La loi de réciprocité, si sage , et surtout quand on traite avec des États faibles, fut seule consultée , et elle dicta des conditions que le plus puissant avait ainsi que le plus faible, intérêt à respecter.
La France avait perdu successivement dans le dernier siècle toutes ses colonies continentales. Il lui restait à peine une ombre de pouvoir dans l'Inde , où si long-temps les compagnies anglaises et françaises s'étaient réciproquement tenues comme en échec.
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A la même époque , un écrivain , homme d'état> Élisait cette prédiction : « Si la France est un a jour privée de ses colonies insulaires, comme « elle l'est de ses colonies continentales , on la «( verra prospérer par ses propres moyens à l'égal K des États qui auront conservé toutes les leurs , tf et peut-être les surpasser en bonheur et tran- Qcquillité. »
La France chère aux Louisianais, aussi longtemps qu'ils avaient été l'objet de sa protection et de sa sollicitude , était comme effacée de leur mémoire depuis qu'elle les avait transférés à une autre puissance sans aucune marque de regret.
Un événement malheureux, arrivé en 1788, à la Nouvelle-Orléans , donna occasion à la colonie française de Saint-Domingue de témoigner que l'ancienne affection n'était pas entièrement éteinte. Cette ville, ravagée par un incendie, vit ses plus beaux quartiers réduits en cendres. Le marquis de Carondelet, administrateur espagnol , se hâta d'en informer ceux de Saint-Domingue, en les priant de faire connaître cette catastrophe au commerce français , et de presser l'envoi des secours. La réponse suivante fut faite à sa lettre :
« A la nouvelle de l'incendie qui a désolé votre « ville capitale , nous n'avons pas dû nous bor- « ner à réclamer pour elle les secours de nos « commerçants^ L'état des raagasinsr et ^chantiers
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« de notre colonie et celui de ses finances nous « permettent de faire plus promptement tout ce « que vous désirez. Une frégate va faire voile : « elle vous porte ce qui est le plus immédiate* itment nécessaire à la reconstruction de vos « maisons. Des navires marchanda ne ttfderont a pas à suivre ce premier envoi. Nous aurions « assisté de même toute autre colonie affligée tf d'un aussi grand malheur; mais nous éproua vons un redoublement de satis&ction en sou- « lageant d^anciena compatriotes. »
(c Vincent et de Marbois. »
Ce fut surtout au moyen de ces secours (]ue les pertes causées par l'incendie furent prompte** ment réparées. Mais la colonie, toujours asservie au régime' prohibitif , continua à languir ^.saits prendre les développements auxquels elle était appelé.e par son étendue et tous se& avantages naturels.
Le cabinet de Madrid semblait fermement piersuadé que l'allégeance et la soumission de ses sujets des deux mondes, après avoir duré pen-*dant des siècles, n'éprouveraient jamais d'aité* ration. Peut-être aussi vit-il toute la grandeur du danger. Mais quelquefois, en voukml le prévenir, on s'expose au reproche de l'avcâr suscité, et on aime mieux suivre les routes bat*
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tues, et s'en remettre au temps et à la fortune.
Le grand changement qui se consomme pré* sentemeut dans Tétat des anciens royaumes d'Espagne en Amérique, m'autorise à faire ici quelques observatiops sur les nombreux avertissements que la cour de Madrid reçut au sujet de la crise qui a approchait, et sur le peu d'attention qu'elle y fit. Elles touchent aussila Louisiane.
Dès les dernières années du règne de Louis XIY, et à l'occasion de la succession d'Espagne, on avait mis en question s'il ne conviendrait pas d'admettre dans les colonie» de^ cette monarchie toutes les nations commwçantes. Mais parmi ceux qui prétendent connaître Vayenir^ le plus grand nombre eit sujet à l'erreur, et leurs fausses prophéties font qu'on reiuse aussi croyance aux plus habiles* M. Mes-nager fut de ceux-ci. Le nom de cet homme sage se retrouve dans tous les actes de la paix d'Utrecht. Dès le commencement du siècle dernier, il regardait l'admission des États commerçants dans tous les ports d'Espagne, en Amérique^ comme un moyen d'aplanir un des principaux obstacles à la paix. <c II conviendrait, disait-il , « aux intérêt^ mêmes de cette monarchie, d'assu- « rer à toutes les nations de l'Europe le com- « merce du Nouveau-Monde. » Cette proposition était digne d'un des plus grands politiques de l'Europe. M. de Torcy, qui nous l!a transmise.
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ajoute : i< Le roi goûtait ce projet. » (i) Mais il y avait à Madrid un conseil royal et suprême des Indes, et ce conseil ne connaissait point de prospérités pour un État, sans colonies soumises à un régime rigoureusement exclusif/ Il rejeta la proposition. Le temps vint cependant de déclarer que les anciennes routines étaient abandonnées pour des maximes nouvelles, mais déjà il était trop tard.
Un homme aux lumières duquel l'Europe rendait un juste hommage, le comte d'Âranda , prévit, peu d'années après l'époque de l'alliance des Français avec les États-Unis, les suites qu'elle aurait sur la destinée des royaumes trans-atlantiques de l'Espagne. Tout en convenant que Tindépendance des treize colonies avait été inévitable, il ne tarda pas à s'alarmer de leur agrandissement. Il proposa, en 1789, au roi son maître, de diviser l'Amérique espagnole en trois grands États , dont chacun serait gouverné souverainement par un des infants, avec le titre de roi.' Ils se seraient engagés à payer un subside considérable à la métropole, et elle n'aurait conservé sa domination que sur les îles de Cuba et de Porto-Rico. Ce grand dessein fut encore con-
(i) 1707. Nëgociations pour la succession d*£spagDe. Par M. Colberl de'Torcy, tom. I, pag. 181 et iSa.
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trarié par le consieil royal des Indes dont il eût f^^it cesser riinpqrtancq. La eopcession eût même été tardive , et pous n'efaminerom pas si les trônes que le comte d'Aranda proposait d'ériger fussent loug-teinps restés debout au voisinage d'un peuple ^levé par son indépendance au faite des prospérités.
^^ 1778» UQ^ crédule royale avait permis le commierce eptre leâ colonies et les principaux ports et places de la métropc^e. Le succès de" cet e3sai pas^a toutf^s les espérances, et cepe'nd^t Iç^ yeu^ des ministres espagnols ne furent point dessillés. L'accès des colonie fut intéBdit aux étrangers, plus rigoureusement que jconab. La ^vérité dégénéra même en un despotisme absolu, lorsqu'en 1786 des mouvements intérieurs anQoncèrent des dispositions à rinsurrec-^ tîon générale de$ aborigènes et itoéoÈue des colons. C'est vers le même temps qu'arriva' à Phila* delphie, Atiirapda, créole des Caràques, jeuni^, entreprejqiant et brouillon. Il eut à Bhiladplphie des entreliens avec celui qui écrit cette histoire^ Il lui dit ; <r Hos royaumes. d'Amérique ne tar- « deront pas à éprouver une révolution sem- <c blabla à celle dont vous êtes ici le t^oin. Un <c gouverne^aënt sage et prévoyant pourrait en <c modérer la violence ou en rétarder les effets. «Mais de tels avertissements offensent les mi« « nistres. Ils ont une grande aversion pour toute L II
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ic sagessie autre que la leur, et ils font ' sentir leur «colère aux conseillers trop instruits. J'ai dit « que le soulèvement des Indiens mexicains en « 1 778 , était un avertissement de la plus haute ce importance. J'ai parlé d'admettre les étrangers « dans toutes nos colonies. A la manière dont « on a reçu cette ouverture , j'ai cru prudent de a fuir comme si j'eusse été coupable. » Le chargé d'affaires de France transmit cet entretien au ^omte de Vergennes (i).
Miranda se fit remarquer depuis dans les trou* blés. de l'Europe et dans les guerres civiles de l'Amérique. Il finit tristement une carrière orageuse en 1816*
Le comte de Moustier, sage observateur, remplissait, en 1788, les fonctions de ministre de France auprès des États-Unis. Il fit parvenir de semblables avis. Ses conseils tendaient à faire de grands changements dans le régime des colonies espagnoles. L'exécution exigeait autant de courage que d'habileté. Mais la cour de Madrid regardait comme perpétuelles des institutions dont la sagesse semblait attestée par trois siècles. Les hommes d'état de cette époque étaient loin de penser qu'avant que trente ans fussent écoulés, l'Europe aurait cessé d'avoir l'Amérique pour annexe*
(x) Archives des affaires étrangères.
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L'£$p«gne crut que les circonstances n'exigeaient d'elle qu'un sacrifice facile ; elle consentit,.en 1788, à concéder la libre navigation du Mississipi aux États fondés à la rive gauche du fleuve. Mais elle connaissait si mal l'esprit de ces républicains, qu'elle ne craignit pas de mettre pour condition à cette concession , qu'elle n'aurait lieu, que dans le cas où ils se détermineraient à fonnei: un empire séparé des Etats atlantiques (i>.
Cette ouverture , où l'intention de détruire l'union fédérale se montrait si indiscrètement , ne fut pas même prise en considération.
Ce qui est encore plus suiprenant que cette prc^osition , c'est que le comte de Yergennes , qi)i avait conseillé et négocié l'alliance avec les États-Unis , craignit ensuite les efïeta de cet exemple et laissa percer un. pressentiment de malheurs à venir. Ce ministre , à qui les affaires de l'Europe furent si familières, n'avait pas prévu alors que ce traité hâterait l'afiranchissement du reste du Nouveau-Monde, et que le monopole , auquel les îles du golfe étaient soumises , ne pourrait se m^ntenir long-temps près d'une république puissante, intéressée à rendre indépendant et li-
(1) Vie du général Washington par M. John Marshall , 5^ vol., pag. iSat; annëe 1788.
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bre le commerce du monde entier. Toujours imbu des vieilles notions , il commençait à redouter la prépondérance dea États<-Uni9 , quand la mort mît un terme à sea utiles travaux.
Le comte de Montmorin , successeur de Yer*
getmes , crut à son tour qu'il importait et qu'il
serait possible d'empêcher raf&anchissement du
reste de l'Amérique. On lit ces lignes dans les in^
structions qui furent remises à l'etivoyé de France
aux États-Unis, a II ne convient pas à la France
« de donner à l'Amérique toute la consistance
« dont elle est susceptible. Elle acquerrait une
a force dont elle serait très-^i^poséë à abu**
« aer (i). » Étranges paroles à la suite de Talliance
condoe en 1776! Cette époque était etttiorè ré^
cekite; les ministres fran^is, setohdés par les
vœux 7 non-seulement de la France, mais de l*£u^
rope entière f avaieiM: , par des efforts effîc^ees et
sincères, oon^ibué à l'indépendance des treize
États , et dix ans après , la vue de leurs propre^
succès les jetait dans l'étonnemeUt et leur ihspi^
raitde tardives alarmeSî Au^ lieu de siliVYelès itilé-
vitables dév«loppesMnts de cette révdtitimi et
d'y conformer leur ccmduil^vils avaient ittiaginé
d'en arrêter le ooursi Us se ég^àiétk <[Bte npÈiA*
ques lignes d'instructions données d'un cabinet
(1) Sect^et journals of coagress.
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de Varsailles à un eUToyé du roi, arrétenaent les progrès ^et chaDgeraieot la volonté de plu* sieurs millions 4e familles plao^ sur des territoires fertiles et sans limites et jouissant de tous les avantages de rindépendfitn<ee.
Mi^ntmoria s'alarmait des progrès dés treize Ëtats de l'union américaine. Mais si le jugement qu'il portait à leur égiu'd était erroné, tous^les autres cabinets, dBvenus ennemis de cette ré-* volutioii , n'étaient pa$ finappés d'un moins profond aveuglement. Telles étaient les dispositions de ^'Europe à l'égard^de l'Améiique , quand des troubles, depuiis jbiigi-4;emps prévus, commeii* cèirenit à agiter lu Fraïu^e. Des germes d'insurrec^ tion avaient été i^épandus et fermentaient àossi danj^ toutes les parties du Nôuveau^Monde. Des^ événements qui ^ut*^i|; lieu en i jg3 > firent con^ naître Tinfluencf que la Louisiane aurait un jour sur 105 affairées de ce eontin^ent , et ion eût pu , dès-k>rs, piéger le sort de cett^ grande pro* viqce.
La ^révolution arrivée en fvwct avait mis un pouv<)ir iipmense dans ]e$ mains d'hommes sans e&périeioce des affaires publiques et incapablesde faire bon usage de leur autOTiié* Us avaient trop peu de kimièreis pour coiuprendre qu'un État peut prospérer sans colonies^ Us envoyèrent au congrès un nouveau ministre pléni|^otentiaîre ; il était par tiouli^emeut chargé d^ sonder les dis*
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positions des Louisianaîs à l'égard de la républlque française; de ne rien omettre pour en profiter si les circonstances lui paraissaient favorables, et de diriger particulièrement son attention sur les desseins des Américains au Mississipi.
Ce ministre était Genêt , jeune homme qu'une instruction soignée avait préparé de bonne heure aux affaires publiques; mais d'un caractère inquiet, turbulent, plein d'audace et d'une politique entièrement à la hauteur de celle des hommes d'état qui l'avaient choisi. On vit alors jusqu'à quelles erreurs le sentiment de la liberté peut conduire ceux mêmes qui en goûtent les véritables bienfaits. Les Américains séparant celle que la France venait de se donner de tout ce qui s'y était joint de violent et de criminel , accueillirent le jeune Genêt comme le messager de l'humanité rétablie dans ses droits. Il arriva à Charles^own en avril 1 793. Envoyé par une république naissante, il fut reçu avec les démonstrations d'une joie qu'il put croire universelle. Enivré d'un accueil dont il n'y avait eu d'exemple qu'à l'époque de l'alliance de la France et des États-» Unis, il n'attendit pas, pour déployer son cat'actère, qu'il eût été reconnu par le congrès , et à peine débarqué , il se permit des actes qui furent considérés avec fondement , par les hommes que la passion n'aveuglait pas , comme une véritable violation du droit des gens. Trc^ tôt revêtu d'un
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caractère qui demande une grande maturité, il autorisa des armements en course ; il institua même une juridiction d'amirauté consulaire, et il se crut en droit de conférer aux consuls français le pouvoir de prononcer la condamnation des prises faites sur les Anglais el d'en ordonner la vente. I^es instructions qu'il avait reçues des comités de la convention respiraient la haine qu'ils portaient à WashingtcHi , qui s'était , osaientils dire , dévoué sans réserve à l'Angleterre. Lorsque Genêt eut été reçu par le gouvernement américain comme ministre de la république française, il redoubla de hardiesse et ne mit point de bornes aux. droits qu'il attribuait à son caractère. A quinze cents lieues de la France , il se croyait aussi puissant que si en Europe il eût été envoyé vers un prince sans force avec l'appui d'une armée française. Le gouvernement fédéral se conduisit avec fermeté et dignité ; il résista efficacement à ses entreprises ; mais le jeunç ministre les renouvelait sans cesse, et comme ses offices, ses mémoires, grossis des citations des publicistes et des savants ne £sûsaient aucune impression sur le cabinet, il les répandait de toutes parts et ils agitaient les esprits. Il avait des adhérents secrets ou* avoués dans plusieurs États, et jusque dans le sein du Congrès. Enflé de leur appui et devenu vraiment redoutable, il porta l'audace et l'imprudence jusqu'à accuser Was^
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hington , alors président des États-tTûis , de vio 1er la constitutlosi. Il laissa même échapper la menace «d'en appeler de lui au peuple, de pop- « ter ses accnsatiot^s devant le congrès èf d'y « comprendre tous les artstoci^at^^ partisans de « l'Angleterre et du gouverneinent monarcliique.)> Bientôt averti par les rapports .de ses correspondants et des avetituriers qui s'étaient avancés jusqu'au Mississipi> 11 se persuada, et avec beaucoup de raison , que s'il pouvait brusquer une entreprise Contre les Floridés et la TiOUisiane , il trouverait , npn-seulemënt parmi les habitants des contrées de l'Ouest, mais à la Nouvelle-Orléans même, un parti riombreuk prêt à le seconder. On l'assurait que toute la Louisiane désirait de renlirer sous la dôiiiiiïàtioh de la France, et il se disposia ^éri^^eâiëht à é'nfaiire la conquête. Il prépalra wnè edôpét*àttoh âe forces navales qui devai ebt se présenter sur tes côtés de la Floride. lie principal corps tîèîs troupes de terre devait s'embarquer au Kentucky, et descendant TOhio et le Mis^ssipi , envahi)^ inopinément ta Nouvelle- Orléans. Il àVâit d'âvâtacè réglé la solde des trotipes, leurs rations, le partage dû butin, et même la division des terres entre les soldats , et la part i^sèrvée à la république française. Enfin il abusa du privilège des légations jusqu'à lever des corps dé troupes dans l^s deux États de la Carolittè du Sud et de la Géorgie, et il' y reçut
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indistinctemeiit des Français et des Américaina. Un mofpent contenu dans ses écarts par la mo* dération et la fermeté du Congrès , il recommen^ çait bientôt s^s attaques eH é|!>uisaht tontes les décliMEnations que pouvaient iui fournir les doc-^ trines conventionnelles, et il reprenait son as» Cendant sur la multitude.
Le {gouvernement fëdéral était informé de la faveur avec laquelle on accueillait^ dans plusieurs États^ la proposilk>n <l'«QTahir la Nouvelie-Or^ léans. Les préparatifs d'hostilités lui causaient d'autant plus d'inquiétude qu'à la même époque il suivait, avec la cour de Madrid, la négociation relative à la navigation du Mississipl« Washington s'empressa d'adresser au gouverneur du &en<tucky des instructions k VeStt de modérer cette effervescence. ^1 l'ioformait quie des Français , au nombre de quatre, étaient poJi:eiiri3 des corn*missions de M. Genet^ qu'ib allaient parconrif cet État sans mystère pour y préparer une ex* pétition contre la Louisîbne. Ce ministre lui"» même, £g*oiitail41 , devait avoir le jcammande»» ment en chef. Les habitants du Kentucky n'étaient que trop disposés à 1^ .$eoonder. Ils résolurent ^ dans leurs réunions privées , de réclamer -devant le Congrès la plus entière liberté de navigoer^ et ils recommandi^Ptit ^ leurs magbtrats d'employer des ternies décents , mais irapératife, et tels qu'il qpnvient au langage^ d'un peuple qui
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parle à ses serviteurs. Le gouverneur répondit aux dépêches des ministres « qu'il n'avait ni le « pouvoir , ni l'intention d'empêcher les peuples «c de faire valoir des droits nécessaires à leur exisa tence , et qu'il était douteux que les auteurs « de l'entreprise pussent être réprimés ou punis « avant qu'ils l'eussent accomplie. » A ces conséquences exagérées, que le premier magistrat du Kentucky tirait des maximes abstraites des droits de l'homme , on put juger de la grandeur de la crise.
Washington , personnellement insulté dans les actes diplomatiques de Genêt, crut la tranquillité pubUque en danger. En appeler du président au peuple, c'était appeler le peuple à la sédition. Cinq à six mois après l'arrivée de ce plénipotentiaire, qui était devenu comme chef d'une faction, les ministres américaine firent connaître au Gouvernement français « que les actes de son ce envoyé ne correspondaient point aux disposi- « tions dont la République française était ani^- « mée ; qu'il s'appliquait au contraire à engager « les États-Unis dans une guerre au-dehors , et « à semer au-dedans là discorde et l'anarchie, et « ils demandaient son rappel comme nécessaire (c au maintien de la bonne inteiligence. »
La réponse à cette demande fut retardée par les distances. Genêt continuait ses pratiques hardies , et la proposition de faire cesser ses fonc-
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tious diplomatiqaes et de le priver des privilèges attachés à son caractère , allait être faite au congrès , quand on reçut la nouvelle qu'il était remplacé. Son successeur arriva bientôt , et ce nouveau plénipotentiaire fit connaître aux États-Unis que le gouvernement français désapprouvait entièrement la conduite de Genêt. Ce jeune homme, que ses talents et son esprit semblaient destiner à fournir honorablement sa carrière dans les affaires publiques , tomba dans une sorte d'obscurité pour avoir été appelé prématurément à des fonctions qui exigent encore plus d'expérience et de sagesse que de science. Plus tard, son activité se dirigea vers les arts utiles , et sans doute ses efforts en ce genre ont eu de meilleurs résultats que ses actes politiques^ Mais l'impulsion séditieuse et violente qu'il avait donnée aux peuples de l'Ouest , les avait trouvés tellement disposés à l'insurrection , qu'elle dura même quand il eut cessé d^en être le principal moteur. IjCS habi* tants du Kentucky, déchus de l'espérance de conquérir la Louisiane, présentèrent des pétitions, où , se réduisant à demander la libre navigation du Mississipi, ils accusaient l'administration des États-Unis de mal gouverner , tneùaçaient d'un démembrement , et déclaraient « que par le droit a de nature, la navigation du fleuve leur apparie tenait, qu'ils voulaient l'avoir j qu'ils l'auraient, « et que si le gouvernement négligeait de la leur
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« assurer , it ^e rendrait criminel envers eux et a leur postérité. »
Le sénat et la chambre des représentants ne s'arrêtèrent point à ce qu'il y avait de violent et de Contraire aux régies d^une s^e liberté dans cîes représentations ainsi rédigées ; mats ils pri* rent en considération l'état d'une population noitibreuse , agricole et sass manufactures ^ qui ^ répandue sur les bords du AGssissipi et de ses afiluents, ae pouvait eads ter et se développer que pair h moyen du commerce , de la vente-des pro* duits dé la terre et d'une libre navigation sur le fleuve, IjBS deux chaxnbres déclarèrent ce que le a droit des états à cette nav%ation était tncontes- <x table 9 et que les mesures tfécessaires seraient <c ptds^ pôw leur 4is$iirer «ettë jouissance. »
Après le rappel de Genêt, de petites forces navales^ui de^j^aiéfit ^concourir à soii (mnjet d'invasidn, débarquèrent 3ur les c&tes de k S4oride. Ge n^était, diaaûtroni^ qcie l'avant-^vde de éeHes qui disvaient suivie. A rai!rivée de ces faibles auxiliaires , t<|uelq«0$ «qKf)6 d'Adaéricàins et de Français s'as^idtnhlèreat cm Géi&i^ Mais ces vo* kfntairj3$^ ptis^ésdu cbef «qui ies^ir^it appelés, se di$^]r$^:!ent ;. les Français pasi^srent sur le territoire indien |)kmu* y attendre de nonineUës divectiœas. Ils 9^y^coàv»tent t]»e le dénueÉnient , et p^ieur$ futèot yictimes des ^uvages.
Quelques déserteurs de l'armée des États-Unis
avaient joint les bandes de ces aventuriers. lis virent à regret échapper le riche butin dont on leur avait donné l'espérance. Ces tumultes ne furent entièrement calmés que vers le milieu de 1794; mais d'autres troubles éclatèrent et se firent sentir jusque dans la Pensylvanie. Ces désordres portèrent atteinte à la popularité du grand Washington , et la paix de ses dernières années en fut droublée. A force de prudence ce* pendant^ et par dés mesures vigoureuse^ , il par» vint à apaiser les clameqn des factions ; mais il était aisé de voir que toujours la navigation du Mississipi et ce qui restait de la Louisiane orientale seraient l'objet de Tambition des états non* veatix de l'union. Cette vérité n'arrivait pas jusqu'aux politiques de la convention français* Le comité de salut public crut pouvoir tenter d'autres moyens de rendre à la France la province qu'elle n'avait pu recouvrer au moyen de^ entreprises de Genêt.
£n 1795 9 lors des négociatîoins de B&le, ce comité donna les instructions suivantes à M. Barthélémy, ambassadeur de la république t <i de- « mandw la xestîitutioa de la Louisiane ou la- d|s^ « sioo de la partie espagnole de St.-Domingue , « ou la conservation de la province de Guipus- (c'coa, et nommément de Fontarabie et de Saintce Sébastien, conquêtes des armées françaises.»
Louis Xiy aussi avait eu le dessein d'umr la
province, de Guipuscoa à ia France , et lôrs du traité de partage de la succession d'Espagne du 1 1 octobre 1 698 , elle avait fait partie du lot du Dauphin (1).
Les terres de la partie espagnole de Saint-Domingue ne sont pas inférieures en qualité à celles de la partie française : elles sont mieux arrosées et beaucoup plus étendues. Mais le travail avait donné à la colonie française vingt fois plus de valeur que u'en avait celle de TEspagne. La convention y à la Vue de ces avantages , s'était imaginé qu'acquérU* le territoire c'était s'assurer les produits.- Nous croyons qu'un tel succès n'aurait pu s'obtenir que dans le cours d'un trèsgrand nombre d'années, et qu'il dépendait de conditions qu'il n'eût pas été au pouvoir de la France de remplir. L'état actuel de Saint-Domingue rend aujourd'hui sans objet l'examen de ces questions.
Barthélémy entama la négociation sur les trois propositions contenues dans ses instructions. L'espagne cftit à cette époque qu'il était de son intérêt de conserver la Louisiane, et, quoique Santo-Donûngo fut le plus ancien de ses établissements en Amérique , quoique son ressort ecclé-
(i) €k)lbert de Torcî. Négociations pour la succession d'Espagne.
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siastique et civil s'étendît sur les He» de Caba , de Porto-Rico et ailleurs , elle se résolut à en faire cession.
Le directoire succéda à cette époque à la convention nationale. Principalement attentif aux affaires de TEurope , il apprit avec une sorte d'indifférence le sacrifice que l'Espagne consentait à faire , tant pour la conservation de Tétat de paix , qu'à cause du désordre de ses finances et de l'impossibilité absolue de faire une résistance proportionnée à ses dangers.
L'Angleterre au contraire, suivant les règles de sa politique accoutumée et conformément à des maximes dont Texpérience lui garantissait la bonté , portait son attention sur toutes les îles et sur toutes les parties du continent américain. Un incident dont les détails méritent d'être rapportés , fit assez voir qu'elle ne serait jamais indifférente au sort de la Louisiane*
L'Espagne , par le ti^ité d'octobre 1 795 , avait cédé aux Etats-Unis ce qu'elle possédait à la rive gauche du Mississipi , ne se réservant que lesFlorides. Mais ensuite^ étroitement alliée avec la France, prévoyant une rupture prochaine entre cette république et celle des Etats-Unis, et craignant d'y être entraînée, elle avait regretté ce sacrifice. Elle refusait , sous toutes sortes de prétextes, de procéder à la démarcation des nouvelles limites et à l'évacuation des pays cédés.
Le gouv^meur espagnol i^tenait le poste des Natchez, qui, selon lui^ était le senl rempart de la Lopisiane contre les troupes anglaises rassemblées à Québec , et contre les Indiens que le gouvernement du Canada armait ou désarmait à aon gré. Les américiiins du Rentuoky et de Tenesaee ne lui semblaient pas moins à craindre. En effet, les habitants des pays cédés, la plupart américains ou anglais d'origine, murmuraient en voyant leur nouveau gouvernement montrer si peu d'empressement à entrer en possession^ Ils manifestaient une vive impatience de passer de la domination arbitraire des Espagnols sous le gouvernement libre des Etats-Unis ,' et ils excitaient les sauvages à se tenir prêts à la guerre. C'est dans ces circonstances qu'oii découvrit le projet audacieux d^un homme considérable par sou rang et ses emplois dans les États-Unis.
M. Blount , gouverneur du territoire de Tenessee et con^tnissaire des États-Unis auprès des (ndiens, avait acquis, pendant une longue résidence dans ces contrées , une connaissance particulière du pays et de ses habitants, et il y jouissait d'une grande influence. Nommé ensuite membre du sénat , lorsque ce tei^ritoire avait été admis comme état dans l'union , ce sénateur remplissait ces fonctions en 1797, dernière année de la présidence de Washington. Blount n'était pas digne de la confiance dont ses concitoyens lui avaient
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donné un témoignage en l'envoyant au congrès. Ses affaires étaient fort dérangées , et il imagina de les rétablir par un service signalé qu'il se proposait de rendre à l'Angleterre, alors en guerre avec F£spagne. Il forma le plan d'une invasion de la Louisiane par des forces envoyées du Canada. Suivant ce projet , les troupes anglaises , embarquées secrètement sur les lacs, dans l'automne de 1797, auraient été mises à terre à l'extrémité méridionale du Micfaigah. La rivière des Illinois est peu éloignée de ce lieu de débarquement. Le corps d'invasion , en la descendant jusqu'à son embouchure dans le Mississipi , devait trouver partout les habitants prêts à le seconder. Il aurait, il est vrai, traversé en armes une partie du pays appartenant aux États-Unis ; mais c^tte violation de leur territoire n'avait pas semblé à Blount une circonstance de grande importance. Les troupes arrivées au grand fleuve , y auraient trouvé des provisions en abondance et des bateaux en nombre suffisant, envoyés de l'Ohio par les habitants mêmes du Kentucky. Une navigation rapide les portait en peu de jours à la Nouvelle- Orléans. Cette place n'avait qu'une faible garnison espagnole , hors d'état de faire résistance. La capitale une fois occupée , tout le pays était au pouvoir des Anglais , et les florides eussent été soumises avec la même feciltté.
Blount s'ouvrit d'abord à M. Liston , envoyé L la
anglais aux États-Unis. Ce ministre , observateur prudent des usages de la diplomatie, sans accueillir ces confidences et sans les repousser, laissa comprendre au sénateur qu'il fallait s'adresser directement au Cabinet britannique, et c'est ce que fit l'intrigant. Obligé de remettre ses plans et ses mémoires à un agent intermédiaire , il se trahit lui-même par le soin qu'il prit de recommander un grand secret , et par le mystère qu'il mit à toutes ses démarches. Ses mémoires, avant d'être envoyés à bord du vaisseau sur lequel son messager devait s'embarquer, tombèrent entre les mains de l'armateur^ qui crut de son devoir de les remettre au président des États- Unis ; c'était M. J. Adams qui venait de succéder en cette qualité à Washington. Il les communiqua au congrès qui les fit publier. L'envoyé Liston assura formellement qu'il était étranger à ce dessein , et les ministres américains déclarèrent dans des actes publics « qu'il n'était pas probable que ce les Anglais en eussent eu connaissance. » Le délit commis par Blount n'était pas prévu par les lois. Un comité de la chambre des représentants proposa de le poursuivre pour crime de haute trahison ; il ne fut cependant pas mis en jugement, mais le sénat l'expulsa de son sein, non pas seulement par le vote des deux tiers au moins des membres présents, comme la constitution l'exige , mais à l'unanimité. Ou ne connaît
qu'un autre exemple d'expulsion du sénat. 11 n'yen a pas un seul dans la chambre des représentants , depuis 1 787, que la constitution des États- Unis a été adoptée y jusqu'à ce jour. .
Cette entreprise y quoiqu'avortée , n'en fut pas mcûns un avertissement pour l'Espagne. Ses moyens de défense en Amérique n'étaient aucunement proportionnés à la vaste étendue des domaines qu'elle y possédait, et la politique de l'Angleterre n'était pas un mystère.
Les Louisianais croyaient leur pays à jamais étranger aux mouvements de l'Europe, quand les événements de la révolution française et ceux qui troublaient les Antilles l'avaient rappelé à l'attention des autorités éphémères, qui alors gouvernaient la nouvelle république. Du comité de salut public, l'autorité était passée à un di« rectoire encore plus incapable de manier les affaires d'un grand état. La guerre maritime entre la France et la Grande-Bretagne durait depuis huit à neuf ans. Les États-Unis allaient y être entraînés par un parti ami de l'Angleterre, malgré tous leurs efforts pour garder une neutralité dont ils tiraient d'immenses avantages. Mais la France et l'Angleterre s'appliquaient avec une égale ardeur à la rompre à leur profit , et comptaient chacune qu'en obtenant l'assistance de ces états neutres , leur propre commerce entrerait avec eux eu partage des bénéfices. Le direc-
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toire, à force ^^'imprudences , rendit une rupture inévitable. Il avait suivi une marche opposée à la politique prévoyante qui^ sans imposer kux États-Unis des conditions inégales et oné-* reuses, avait dicté les traités de 1778* Le congrès, à la suite des pnovocations les plus offensantes, prit, en 1796^ le parti de déclarer ces traités dissous et rompus.
La France et les États-Unis étant séparés par de grandes distances , les armées de terre ne pouvaient s'atteindre , et il n'y eut même que quelques rencc»itres à la mer. Les hostilités n'en consistaient pas moins en ce que la gumre a de plus injuste ^t de plus méprisable. C'étaient les entreprises des cxsrsaires sur ces navigateurs et commerçants désarmés, incapables de se défendre et dont la profession est., en faisant leurs affaires , d'entretenir des liaisons 4niK>C€»ites et paisibles avec toi» les pays. La Louisiane ayatt plutôt gagné qiie perdu à cefétat de choses favorable au commerce interlope, >et les gouver<neurs espagtiolâi eu3t-méme6 se prétaieiit volontiers aux atteintes Gontinuelleis portées au régime prohibitif. Oh en modérait aussi la rigueur dans d'autres colonies espagnoles, et il en résultait de si grands avantages que le cabinet de Madrid fermait les yeux sur les Conséquences que pouvait avoir ce relâchement dans les maximes de son ancienne politique.
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A la paix de 1 763 , l'Espagne ti'avait recouvré la Havana, cotiquéte faite par TAngleterre, qu'en lui abandonnant les Florides en échange. Cette acquisition était alors importante pour les An-* glai^ , parce qu'elle couvrait la Géorgie et les autres colonies continentales encore soumises à sa domination. L'Espagne s'en était de nouveau rendue roaitrejsse pendant la guerre de l'indépendance américaine , et l'Angleterre , à qui cette possession avait paru si avantageuse auparavant, la trouvait presque à chaire depuis que les treize colonies avaient cessé de lui appartenir. Elle eût été un sujet de mésintelligence entre les Etats-- Unis et le gouvernement britannique. Il en fit donc l'abandon à l'Espagne à la paix de 1 783. Mais en s'agrandissant ainsi cette puissance était devenue attaquable sur un immense développement de cotes. Elle commençait aus^ à prendre de l'ombrage de t'aceroissement rapide des états confédérée. Les moyens de salut ne s'offraient d'aucun côté, lorsqu'un événement inattendu changea entièrement la face des affaires. ^
Le directoire de la république française , au milieu des difficultés sans nombre que son impéritie avait accumulées sur lui , après s'être mis en état de guerre avec les États-Unis, avait entièrement perdu de vue les colonies qui restaient encore à la France. Ce gouvernement incapable «t lâche fut, presque sans faire résistance, dé-
pouillé de son autorité par un général qui , à de grandes qualités militaires , joignait la plupart de celles qui constituent Thomme d'état. Jusqu'à ce jour il est incontestablement le premier parmi les hommes illustres ; on peut douter si la postérité le placera parmi les grands hommes.
Bonaparte, en prenant la conduite suprême des affaires , trouva celles de la politique et celles de la guerre dans une extrême confusion. Cette situation ne rétonna point et il crut pouvoir suf^* fire à tout. Ce fut en effet du sein de ce chaos qu'il fit sortir et qu'il conduisit à une heureuse fin les plus importantes négociations. Jeune en* core et déjà célèbre par plus de victoir^ que n'en ont remporté les plus fameux capitaines dans une longue carrière , il songea à un autre genre de gloire quand il se vit à la tête du gouvernement. Il ne considérait alors la paix que comme un moyen de donner au commerce, à la navigation, à l'industrie de la France le plus grand essor, et sa passion pour la guerre parut être pas*sagèrement endormie. Les Anglais de leur côté , maîtres du commerce du monde, auraient voulu le garder sans rivaux. Pour tout le reste , les deux nations étaient disposées à un rapprochement sincère.Également distinguées par des progrès inouis dans les sciences et les arts, poursuivant avec un même zèle tout ce qui peut embellir et améliorer la société , il semblait qu'il ne restât aux
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deux gouvernements qu'à ne point contrarier ces bonnes dispositions. Les premières ouvertures àe paix faites par la France furent cependant d'abord écartées à Londres , où le seul fantôme d'une république française active et puissante causait encore de Teffroi. Mais le cabinet de Madrid rassuré par son ignorance même, devait être plus disposé à négocier, et Bonaparte jugea l'occasion favorable pour réaliser le projet dans lequel le directoire avait échoué.
La cession que la France avait faite de la Louisiane à l'Espagne en 1763, avait été considérée dans toutes nos villes maritimes commerçantes, comme *impolitique et nuisible aux^ intérêts de notre navigation ainsi qu'aux Antilles françaises , et on désirait assez généralement qu'il se présentât une occasion de recouvrer cette colonie.
Un des premiers soins de Bonaparte fut donc de renouer avec la cour de Madrid une négociation à ce sujet. Alors il était encore loin de penser que des contributions imposées par la force à l'Europe pussent tenir lieu de ces immenses tributs qu'elle paye volontairement à l'industrie et à la navigation des peuples commerçants.
La possession de la Louisiane lui semblait surtout favorable au projet qu'il avait formé de rendre la France prépondérante en Amérique. Il liait à ses vues un autre dessein qu'il tenta de réaliser depuis ; c'était une ligue de toutes les
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puissances marittiues contre les préieiUions de rAngieterre, et il espérait pouvoir ainsi faire cesser l'empire qu'elle s'est arrogé sur les mers. « La France , disait-il, ne peut s'accommoder de « cette existence inerte, de cette tranquillité sta- ^ tionnaire dont l'Allemagne et l'Italie se conte tenjent. Les Anglais répondent avec dédain à (vmes offres de paix, ils ont protégé les noirs « rebelles de Saint-Domingue jusqu'à les affran- (c chir et les armer. £h bien, je ferai de Saint- « Domingue entier un vaste camp , et j'y aurai a moi-même une armée toujours prête à porter (c la guerre dans leurs propres colonies. »
La réflexion lui faisait bientôt abandonner ces projets chimériques, et profitant avec une grande habileté de l'ascendant que lui donnaient la victoire de MarengQ et les événements heureux dont elle avait été suivie, il entama une n^ociation à Madrid , et il lui fut aisé de faire entendre au prince de la paix , ministre tout puissant du Roi catholique , que la Louisiane redevenue française, serait un boulevard pour le Mexique et un garant de la tranquillité du golfe.
Le 1^^ octobre 1800, un traité fut conciu à Saint-Udephonse , et le troisième article est ainsi conçu : « Sa majesté catholique promet et s'en- « gage à rétrocéder à la république française , six ¥ mois après l'exécution pleine et entière des con- «(ditions et stipulations ci-dessus, relativement à
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fit S. A. R. le duc de Parme , la colonie ou proie vince de la Louisiane 9 avec la même étendue «c qu'elle a actuellement entre les mains de Tes* « pagne , et qu'elle avait lorsque la France la a possédait , et telle qu'elle doit être depuis les « traités passés subséquemment entre l'Espagne ce et d'autres états, p Le traité de Madrid du a i mars 1801 renouvelle ces dispositions, et l'article i®' contient le détail des conditions auxquelles la cession fut faite. C'était spécialement : « que le dpc régnant de Parme , en dédommage- « ment de ce duché et de ses dépendances , et ic aussi à cause de la cession que le roi d'Espagne ce faisait de la Louisiane , serait mis en possession « de la Toscane ^ sous le uom de royaume d'Étru- « rie. » Ces stipulations qui ne purent être exécutées alors , devinrent ensuite la matière de beaucoup de griefs de la part des Espagnols, et la Louisiane resta quelque temps encore sous leur domination.
L'Espagne ^ réunissant en 1 763 la Louisiane à ses vastes états d'Amérique , n'avait eu pour objet , ni d'étendre sa navigation , ni d'augmenter ses trésors. Elle suivait encore cette ancienne politique des nations barbares qui ne croyent leurs frontières en ràreté que quand de vastes solitudes les séparent des peuples puissants. Le voisinage de la France hd semblait moins à craindre que cellii des Etats-Unis.
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Les Anglais , les Américains cherchent les pays déserts pour s'y établir, et c'est par une popula^ tion nombreuse que dans leurs colonies ils ont pourvu à la défense de leurs frontières. Mais la Frànrce était l'amie , Falliée des Espagnols , et son contact n'était pas dangereux, puisque malgré des efforts continués pendant un sdècle et demi, elle n'avait pu faire prospérer une seule colonie continentale.
L'Espagne, en consentant à la rétrocession, y mit pour condition , qu'elle aurait la préférence dans le cas où la France voudrait rétrocéder à son tour. On verra dans la suite les embarras qui résultèrent de cette stipulation.
Tandis que ces choses se passaient en Europe, la politique intérieure et extérieure des États- Unis venait d'éprouver un grand changement, et il eut tant d'in£kience sur le sort de la Louisiane , qu'il est nécessaire d'en faire connaître les principales circonstances.
Dès le temps de la présidence de Washington, deux systèmes de gouvernement avaient divisé les hommes d'état les plus distingués parmi les Américains : les uns , partisans outrés des principes de la démocratie , auraient voulu , en restreignant les pouvoirs du gouvernement supérieur, fortifier l'autorité de chacun des treize états , de toute celle qu'ils auraient enlevée à la confédération générale. Ce parti, appelé repu-
blicain ou démocrate , comptait dans ses rangs les hommes les plus capables. L'autre parti avait Washington pour chef , et ne pouvait en avoir un plus vertueux et plus digne de confiance. Ce grand homme se retira , après une présidence de huit années. Il eut pour successeur M. J. Adams, homme qui , peut-être trop persuadé de sa grande supériorité , avait fini par en persuader beaucoup d'autres. Mais parvenu à la présidence des Etats- Unis, il ne justifia entièrement ni sa propre confiance , ni celle du parti qui l'avait porté si haut. Il professait une grande admiration pour le gouvernement britannique ; on a même prétendu qu'il aurait vu sans en être alarmé la présidence des États-Unis transmise à vie au même président. Il ne dissimulait pas davantage son éloignement pour la nation française et le peu de cas qu'il faisait de son gouvernement. Le peuple américain cependant était loin de partager ses opinions. Une sorte d'instinct l'entraînait vers les doctrines et les principes que la révolution française avait adoptés , et dont la ferveur n'était pas encore ralentie.
C'est cette division entre les gouvernants et les peuples gouvernés qui perdit le parti d'Adams. Les fédéralistes, abusant du pouvoir pour éloigner les républicains de toutes les affaires, furent , après une régence de quelques années , décrédités dans la plupart des États de l'Union ,
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et leurs efforts ne purent faire réélire M. John Adams à une seconde période de présidence.
M. Jefferson, le citoyen le plus distingué dans le parti républicain , lui sucoéda , et les afBiires changèrent aussitôt de face.
M. Adams , malgré lui-même peut-être , mais cédant à l'opinion générale , avait entamé des négociations avec le directoire. Elles acquirent plus de consistance, lorsque Bonaparte eut pris les rênes du gouvernement. Cette négociation et celle de Madrid furent terminées en même teinps. La convention avec les États-Unis fat signée à Paris le 3o septembre 1 800 , et le traité avec l'Espagne le fut à Saint-Ildephonse le lendemain , i**" octobre.
La guerre avec l'Angleterre durait encore. I^ cession de la Louisiane faite par l'Espagne à la France par le traité de Saint-Hdephonse , ne fût point encore rendue publique , et Bonaparte se garda bien de la divulguer par utie prisé de possession.
La paix maritime était pour la France la première condition d'une jouissance non contestée de cette acquisition ; mais il eût été embarrassant pour elle , en traitant de la paix avec TAngleterre, de lui demander son consentement ou même «ne reconnaissance tacite ; la négociation en aurait été entravée, et peut-être elle eût été rompue. On ne peut douter que la Louisiane n'eût été
attaquée par les Anglais et facilement conquise si , pendant la guerre , ils eussent été informés qu elle était redevenue française. Dans de telles circonstances le secret était le plus sage parti que la prudence pût conseiller au cabinet des Tuileries qui venait de se formen
L'Angleterre s'était vue en e£(et dans la nécessité de prêter l'oreiUe à de nouvelles propo^ sitions de paix. Toutes les puissances sempressaient de traiter avec Bonapsote , et les padfica* ttODs s'étaient succédé rapidement. Api^ avoir eu de nombreux alliés , la Grande-Bretagne était à la veille d'un entier isolement On entama donc une négociation^ dont le siège s'établit à Londres. Toutes les difficultés furent bientôt aplanies , et des préliminaires furent signés le i^** octobre idoi ,uq an après le traité de Saint- Ildephonse.
Le premier consul regardait alors la cessation de la guerre comme le plus sûr moyen d'afifermir son autorité. Ceux qui observèrent de plus près sa conduite etentendirent ses discours, l'auraient cm animé d'intentions réellement pacifiques., si en même temps les conditions qu'il mettait, ii la paix définitive n'eussent été directement oppo«> sées aux maximes de. la puissance avec laquelle il yemiit d'en sigmer les piiéliminaires. Il voulait une réciprocité entière et des tarils égaux en matière de commerce. 11 rappelait aux peuples de
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FEurope que le nouveau droit maritime dont l'Angleterre prétendait dicter les articles , n'était qu'un abus de la force , et que toutes les autres puissances devaient s'unir pour en empêcher l'exercice. Il avait rehaussé leur courage par son propre exemple, et il espérait pouvoir ranimer cette ligue honorablement formée sous Louis XYI pour la libre navigation des neutres , et si malheureusement dissipée avant d'avoir acquis sa consistance. Disposé à faire une paix sincère , il n'en était pas moins persuadé de la nécessité d'user contre l'Angleterre elle*méme des moyens par lesquels cette puissance entend soutenir sa suprématie sur les mers. Dans cet état de faiblesse où sont tombés tous les peuples que la navigation enrichissait auparavant , il était persuadé qu'en cas de nouvelles agressions , ils devaient s'accorder pour fermer aux vaisseaux anglais les ports du continent. C'est dans ces vues, encore mal développées , qu'il demandait que le traité assurât une navigation libre à tous les pavillons; que les forces navales des puissances maritimes fussent à la paix réduites à ce qu'exige la protection des côtes et des provinces que baigne la mer. Il voulait que leur destination , hors le temps def guerre , fut bornée à détruire les repaires et l'engeance des pirates , à cultiver la science navale plus utilement que ne peuvent le faire des navigateurs marchands, et enfin à
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donner au commerce Tassistance qui peut lui être nécessaire dans les circonstances difficiles.
Il y eut six mois d'intervalle entre les préliminaires et la paix d'Amiens , qui fut signée le â7 mars i8oa. Cette lenteur contrariait Timpa* tience publique à Londres, où déjà des murmures s'étaient (ait entendre. Cependant ces six mois avaient suffi pour apporter un grand chan« gement dans la situation des affaires.
Un homme d'un génie élevé, d'un caractère absolu et tranchant, trop jeune pour avoir réfléchi sur les droits des autres nations et sur le danger de blesser leur indépendance , était sans cesse entraîné à ne rien omettre de ce qui pouvait augmenter sa propre gloire et rendre puissante et redoutée la nation dont il avait entrelH*is de diriger les destinées.
Les premiers actes de son gouvernement à la suite de ce traité, furent cependant d'un augure favorable pour la durée de la paix. L'amnistie générale pour ùàt d'émigration , fut comme un premier gage de sa sincérité (i). Des classes nombreuses de Français fugitife , bannis et malheureux, furent peu à peu rappelées dans la patrie commune, malgré tant de lois menaçantes et barbares. Le besoin de relever les autels se
(1) Vingt avril 1802.
faisait sentir, et on y procédait sans intolérance comme sans fanatisme. Des lois sages furent pro* clamées et des traités de paix conclus avec diverses puissances. Dans cette même année, i^oa, les finances de la France furent mises dans un état plus florissant qu'on ne les avait vues à aucune autre époque, et qu'elles ne furent vues ensuite.
Cette prospérité n'était point due à ces tributs étrangers qui depuis donnèrent au trésor une opulence passagère, source de haine et de re-* présailles. On avait désarmé : loin de craindre de nouveaux impôts, on s'attendait à l'allège-* ment des anciens et on comptait sur la durée de la paix , condition nécessaire du rétablisse* ment de l'ordre.
La France trouvait dans la paix tous les avan* tages auxquels, depuis long-temps, elle avait aspiré; c'était, dans ses provinces du Ncnrd, une frontière conforme au^x grandes divisions que trace la nature, et qui, depuis des siècles, était le but dé son ambition ; c'était pour son oom^ merce et sa navigation les plus justes espérances, si la possession de . la Louisiane et Ja soumis^ sion de Saint-Domingue, agrandie de toute h partie qui avait -appartenu à l'Espagne ^ lui eus* sent fait reprendre son rang parmi les puissances maritimes et les états commerçants.
I^a république, dans ces circonstances nou-
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velles , et sous un gouvernement sage et paci-^ fique, pouvait, sans donner ombrage à ses voisins, atteindre un assez haut degré de pro^érité. La paix, vivement désirée en Angleterre pendant les derniers temps de la guerre, y avait fait accueillir les préliminaires avec cette joie et cet enthousiasme qui sont l'expression de Fassentiment des peuples.
Mais ces sentiments de bienveillance ne furent pas de longue durée. Oa ne tarda pas à s'apercevoir que le génie de Bonaparte, si vigilant, si propre à concevoir et agir pendant la guerre, ne se résignerait pas pour long-temps au repos de la paix. Bientôt on le vit diriger son activité vers le commerce extérieur, et se porter avec ardeur vers la navigation et les colonies, qui , avant la révolution, assuraient à la France des avantages que la paix ne lui avait pas fait recouvrer. Alors cette ambition, toute légitime qu'elle était, éveilla dans le gouvernement anglais ces méfiances et ces craintes dont ne peuvent s'affranchir les ministres effectivement responsables.
Ce fut dans l'intervalle qui s'écoula entre les préliminaires et la paix définitive, que le consul se fit reconnaître président de la république italienne. Le ministère anglais ne crut pas devoir, pour cette cause , rompre les négociations , et il s'abstint même de faire des observations sur un acte aussi extraordinaire.
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Bonaparte avait été noiômé, dès 1799 9 premier consul pour dit ans. Le 8 mai 180a, un sénatus-coQsulte ajouta dix années aux premières. Trois mois après , il fut iLommé à vie , avec le droit de désigner son successeur. L'Europe s'étonnait de ces nouveautés, quand d'autres sénatus*consultes répandir^ent des alarmes encore plus vives. Ces actes, d'une espèce nouvelle dans le droit public de l'Europe , réuaûrent successivement k la France diverses contrées, sans autre motif que le droit de çonveqance , et le premier consul dédaignait même d'entrer eii explication sur ces entreprises hardies. C'est du parlement d'Angleterre que sa fierté reçut la première leçon.
Les opinions peuvent se manifester dans ces assemblées avec une publicité qui, si elle est quelquefois indiscrète , a l'avantage inestimable <le tenir les gouvernements sans cesse en garde contre leurs propres fautes; de leur faire connaître les désirs et les sentiments des peuples ; de leur apprendre tout ce qui se rapporte au bien du pays; et de les éclairer sur ses véritables intérêts. La vérité ainsi rendue publique profite à tous, et souvent même les censures dont les ministres se moxitrent 1^ plus offensés, sont celles dont eu secret ils esp^nt tirer le plus de profit : c'est ce qui arriva dans cette conjoncture.
Les sessions du parlement, des années 1802
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et i8o3, furent remarquables d'abord par Thabileté de ceux qui attaquèrent les conditions de la paix (ï) et de ceux qui la défendirent, et, plus tard, par l'accord de tous les partis dans les dispositions nécessaires pour recommencer la guerre. Nous ne rapporterons de ces discussions que ce qui est relatif à la Louisiane ^ et aux intérêts de la France et de l'Angletei^re en Amérique.
L'adresse cje la chambre des commîmes , à rouY€rtare de la session de mai i8ôîà, contenait ces paroles remarquables : « La chambre compte « sur la sollicitude de Votre Majesté pour etaa pécher toute usurpation de nos richesses, de « notre grandeur et de notre puissance navale. »
Les premiers débats n'eurent rien cependant qui annonçât une rupture prochaine. Des hommes d'état distingués approuvaient la pacification. Ils croyaient qu'il est d'une mauvaise politique de tenir une nation rivale dans un état d'infériorité et dans l'impuissance de déployer les moyens de prospérité dont elle est redevable à son génie, ou qu'elle tient de la nature; qu'il n'y a point de réconciliation sincère s'il n'y a une utilité réciproque , et que c'est ainsi que là générosité profite à ceux mêmes qui l'exercent. «Souffrons, di* a saient ces hommes, souffrpns que les Français
(i) Sigtiée ie 27 mars t8o2.
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« aient à cœur la gloire et le bonheur de leur « pays, ainsi que nous désirons la gloire et le K bonheur du nôtre. La France n'a obtenu par la a paix que des avantages propres à sa situation; « ils seront les plus sûrs garants de sa tranquillité, « de sa modération au-dehors , et le gage du con- « tentement et du repos des peuples au-dedans. »
C'est vers le même temps que le projet de reconquérir Saint-Domingue fut mieux connu ; il contribua puissamment à réveiller la jalousie que, si souvent, nos prospérités avaient inspirée à l'Angleterre. « Cette expédition , dit un orateur en a s'adressant à la chambre des communes , est « formidable, et l'archipel de l'Amérique n'en vit a jamais de pareille. Elle semble menacer Tous- A saint-Louverturé ; mais nous verrons peut-être <c les Français tourner les régiments noirs de ce ce chef vers la conquête de la Jamaïque. » Le chancelier de l'Échiquier ne prévoyant que trop aisément l'avenir , répondit : <c Cette expédition » devrait être pour nous un sujet de tranquillité (c plutôt que d'alarme ; car l'usurpation de l'auce torité par les noirs est un événement vraiment a à redouter , et qui compromet la $ûreté et le a repos de nos colonies occidentales. »
Plusieurs articles du traité donnèrent lieu à des discussions plus vives, et les ministres, dont la dernière paix ^tait l'ouvrage, furent défendus par leurs propres amis avec si peu de chaleur,
que dès-lors on se permit une imputation trop grave pour qu'elle puisse être légèrement 'accueillie. On condamna la facilité avec laquelle le général Cornwallis, homme de guerre estimé, mais nouveau dans les négociations, avait acquiescé, à Amiens^, à plusieurs demandes de la France. C'était, disait -on, une preuve qu'on n'avait voulu que gagner du temps.
Ces détracteurs de la paix n'étaient pas aussi nombreux, mais ils étaient plus bruyants que ses partisans : ils voulaient établir, comme un point de droit public, qu'aucun changement de domination, aucune accession de territoire ne doit avoir lieu, soit en Europe, soit même en Amérique, sans l'acquiescement de l'Angleterre.
Déjà trente ans auparavant , et tandis que la Grande-Bretagne étendait sa domination sur les plus belles parties de l'Asie, sans qu'aucune puissance eût songé à lui demander compte de ses conquêtes , on avait vu sa jalousie portée jusqu'à vouloir faire la guerre à la France et à l'Espagne, pour empêcher cette dernière puissance d'occuper quelques îles entièrement désertes au voisinage du détroit de Magellan.
L'opposition blâmait lord Cornwallis de n'avoir pas exprimé une clause usitée , suivant laquelle tous les traités antérieurs étaient maintenus et confirmés, en tant qu'ils n'étaient pas contraires au dernier. Celte omission, disait-on,,
est une validation indirecte de l'abandon &it par l'Espagne à la France de la moitié de File Saint- Domingue, par le traité de Bâl^« Le silence du tr^té d'Amiens est comme une confirmation de la réunion de la Belgique à la France; réunion bien menaçante pour l'Angleterre, puisque les rivages de cette province sont en face de la Tamise, et pour ainsi dire vis-à-vis de Londres même. En un mot, ne point rappeler les anciens traités, et notamment celui d'Utrecht, celui de Fontainebleau , c'est mettre en question lès droits de l'Angleterre sur TAcadie, le Canada et l'Ile- Royale. Ainsi les Anglais réclamaient alors les stipulations convenues à Utrecht , et peu d'an* nées après ils tinrent pour abrogées celles du même traité qui avaieiit consacré lea droits de la neutralité. Les clameurs, au sujet de la cession de la Louisiane à la France, étaient encore plus vives. «Elle blessait essentiellement, di3aitron, « l^s intérêts de l'Angleterre. Les ports que la « France allait avoir à sa disposition facilite- « raient ses stations navales, et multiplieraient les m dangers des colonies anglaises en cas de guerre. « Le Canada, limitrophe de la Louisiane septen- « trionale, serait bientôt exposé aux entreprises « des Français. Ils finiraient par prendre sur les c< Etats-Unis un ascendant, qui entraînerait tôt « ou tard ces républiques dans une alliance con- <( tre la grandeur navale de l'Angleterre et la su-
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a pérîorité de son pavillon. La Nouvelle-Orléans c< était la clef du Mexique ; les deux Amériques a devaient s'alarmer d'un changement qui mère iiaçàit surtout les royaumes d'Espagne dans ce « grand continent; et le cabinet de Madrid n'ac( vait pu donner son consentement au traité de « cession qu'en obéissant à la force. S'il eût été a connu des chambres quand les préliminaires « leur furent communiqués , elles se fussent arec rétées avant de les approuver. Mais les minisr (' très eux-mêmes l'avaient connu avant de signer tf le traité définitif, et ils sont inexcusables de ce ne l'avoir pas considéré comme un obstacle à « la pacification. »
Lord Hawke^ury a^at devoir donner des expticatioi», et sa réponse mérite d'être rapportée. « Pour Juger de la valeur de la Louisiane « entre les mains des Français, dit-il, rappelons- « nous que déjà, ils l'ont possédée long -temps « sans pouvoir la faire prospérer ; et cependant , « à la même époque, ils avaient tiré un très^grand « parti de leurs colonies insulaires. A l'égard des tt États-Unis, ce changement ne les expose à au- « cim danger. J'ai une trop haute idée de leur « pouvoir et de leurs resisources, pour que ce (X voisinage me semble alarmant pour eux. Si ce- « pendant il en était autrement , leUrs alarmes « ne pourraient que les conduire à s'unir plusce étroitement avec nous. »
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Ce ministre fit même entendre ces autres pa-rôles , si étranges dans la bouche d'un^ homme d'état : « Nous n'avons voulu faire qu'un essai. « de la paix (i). » Lord Hawkesbury s'exprimait ainsi immédiatement après la signature d'un traité, dont on s'était promis réciproquement d'exécuter tous les articles sincèrement et de bonne foi. De telles paroles échappent quelquefois à un orateur qui, voulant plaire ou persuader , oublie qu elles retentiront ailleurs que dans la chambre à laquelle il s'adresse.
Cependant, l'explosion du mécontentement public en Angleterre ne permit pas au premier consul de se faire long-temps illusion. Il put, dès-lors, juger de l'effet que produirait la connaissance du dessein qu'il avait d'assurer à la France des prospérités commerciales en Améri^ que, et de lui créer de grands intérêts maritimes.
Les pacifications qu'il dictait à la suite de ses victoires le laissaient seul redoutable en Europe , «t il était maître de les exécuter à son gré, tandis qu'il pouvait prescrire une obéissance pour ainsi dire muette aux autres puissances; cette situation forcée ne pouvait avoir de durée qu'autant qu'elles seraient hors d'état de la changer. Mais Napoléon , qui ne prévoyait pas alors un retour prochain de la guerre , entraîné au con-
(i) An expérimental peace.
traire par son caractère vers les résolutions promptes et décisives, crut devoir procéder sans délai à l'exécution du plan qu'il avait formé. Il consistait à soutnettre d'abord la colonie rebelle, en y faisant passer des forces si considérables qu'it fut autorisé à regarder le succès comme infaillible. Après la réduction des révoltés, une partie de l'armée devait être transportée à la Louisiane.
Les événements dont Saint-Domingue fut alors le sanglant théâtre, sont étroitement liés à l'histoire du traité de cession. Nous anticiperons doùc sur la suite du récit principal , et nous dtrons sommairement quelle fut l'issue de l'entreprise qui avait pour objet le rétablissement de la domination française dans cette île.
A la fin du dernier siècle et après d'affreuses catastrophes, fruits d'un affranchissement imprudemment proclamé, Tordre avait commencé à se rétablir dans cette belle colonie. Mais bi^itot l'ambition avait armé un homme de couleur et un noir, et la rivalité de ces deux hommes avait rallumé une guerre civile que la métropole n'avait point excitée , mais qu'elle vit peut-être sans mécontentement.
Les deux factions et les deux chefs professaient à l'envi leur attachement à la France, et il était difficile de ne pas y croire; car les uns et les autres avaient également contribué à l'expulsion
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des Anglais/ Mais les caractères de, leur tidélilé se ressentaient de la di0Pérenoe de leurs castes. Rigaud, mutâtre libre de race, avait voulu, en remettant la colonie à la France, naaintenir l'esclayage et conserver à son parti les habitations conquises sur les blancs, ou émigrés, ou alliés ^e nos ennemis. Il joignait à une capacité remarquable l'avantage d'une éducation soignée. 11 s'était fait chef de tous les gens de couleur nés libres ou affranchis avant la révolution. Ces hommes, la plupart propriétaires de noirs, refusaient d'obéir aux lois de la convention , qui , en proclamant l'abolition de l'esclavage, ne leur laissaient qu'une terre sans valeur, et ils ne concevaient pas qu'elle pût être cultivée autrement que par les bras des esclaves. La liberté leur semblait d'ailleurs bien moins précieuse depuis que la multitude était admise à en jouir comme eux. Ce chef commandait dans le sud de l'île une armée composée d'environ six mille hommes mulâtres et noirs^ et de quelques blancs. Cette troupe lui était fort attachée ; mais une haine , tantôt publique et déclarée, tantôt secrète et dissimulée, divisait ces mulâtres et ces noirs, eûcore que sous son commandement ils suivissent les mêmes drapeaux.
T€>u6saint«^Louverture , noir et autrefois escl^cVe, commandait au Cap et dans toutes les contrées d« nord et du centre de la colonie. Il avait
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rappelé les anciens propriétaires émigrés 9 ^ les avait protégés et leur avait rendu leurs terres ^ en exceptant seulement de la restitution quelques habitations envahies par ses amis et par luimême. Mais il ne s'était montré généreux que dans les temps de tranquillité. Bien différent dans la guerre , et persuadé qu'il faut la faire sans mi* séricorde lorsqu'une fois l'épée est tirée, il poussait ses succès sans donner relâche à son âdver^ saire, et, s'il éprouvait un revers, il croyait le venger par le pillage et Tincendie. Ses ennemis l'ont accusé d'hypocrisie et de dissimulation. Il fut, ont-ils dit, froidement cruel, et l'extermination des blancs entrait dans le plan qu'il avait formé pour rendre la colonie indépendante. Ses partisans en ont fait un héros et un homme d'état.
On peut juger Toussaint plus impartialemient d'après sa vie. Forcé dans son enÉsmrce à l'obéissance d'un esclave, des événements imprévus le rendirent soudainement l'égal des blancs., et il le fut sans embarras, sans arrogance. Il oublia complètement ce qu'il avait souffert dans sa première condition ^ et on le vit généreux, même à l'égard de plusieurs dont il avait eu à se plaindre. Son activité et sa force étaient prodigieu-» ses, et il se transportait, suirant la nécessité des circonstances, d'une extrémité de la colonie à l'autre avec une promptitude extraordinaire. Vi-
gilant, sobre et tempérant, il quittait la table et renonçait à tout délassement aussitôt qu'une affaire demandait son attention. Juge intègre, sans science et sans étude ; général habile le jour où il cessa d'être simple soldat , il était cher à son armée, et les nègres obéissaient avec une sorte d'orgueil à un homme de leur couleur qu'ils croyaient supérieur, ou au moins égal à l'homme le plus distingué de l'espèce blanche.
Il avait compris qu'une société sans travail et sans industrie tombe bientôt dans un état de barbarie, et il avait ranimé l'agriculture par des règlements qui avaient eu les plus heureux effets» Les produits privilégiés, aliment précieux d'un commerce florissant, étaient devenus presque aussi abondants qu'autrefois ; mais leur destination était bien changée. Les habitations étaient séquestrées , et la plus grande partie des revenus étaient versés dans les caisses de la colonie au lieu d'être envoyés en France. Toussaint et son gouvernement ont donc disposé d'une richesse immense, et c'est ce qui l'a fait croire possesseur d'un grand trésor caché.. Hien n'autorise suffisamment cette conjecture; Il exigeait du travail, non pour thésauriser, mais parce qu'il est une des conditions de l'état social. « J'entends, « disait-il souvent, unir la liberté et le travaîL » Ce hit là le but de toutes ses actions. Aussitôt qu'il lé vit compromis, cet homme, dont l'ame
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n'avait pas été sans élévation, devint soupçonneux et implacable. Il vit sans pitié couler le sang de quiconque fut convaincu d'avoir mis en danger cette liberté qui lui était si chère, pour lui et pour tous ceux de sa couleur , et il cessa de traiter les affaires avec la franchise et la bonne foi qui aplanissent toutes les difficultés. A l'entendre, ce fut le salut des noirs, ce fut son propre salut qui l'obligea d'opposer l'astuce à la perfidie ; et les intelligences secrètes qu'il eut avec Jes émissaires du gouvernement de la Jamaïque , furent nécessitées par l'état où se trouvait Saint-Domingue quand il en fut reconnu le maître.
Son armée était composée, en 1800, d'environ douze mille noirs. La guerre entre les hommes que la couleur de la peau distingue les uns des autres, est toujours terrible, parce qu'ils finissent par se croire de deux espèces différentes ; et si un mulâtre et un noir se rencontraient, chacun voyait un ennemi. Les moindres hostilités avaient donc im caractère d'extermination à peine connu parmi les sauvages. La trahison et les attentats secrets avaient détruit dans cette colonie , encore plus de créatures humaines que les combats. Rigaud, trop faible contre des adversaires infiniment supérieurs en nombre, avait cru devoir abandonner une partie inégale, et s'était réfugié en f rance. Toussaint fit une constitu-
tion pour la colonie ; il l'envoya au premier con^ sul qui en eut un vif mécontentement, et dé'^ clara qu'elle ne s'exécuterait jamais.
Tel était l'état des affaires quand Bonaparte, sur la foi des préliminaires de Londres et près de conclure la paix définitive, conçut le dessein d'envoyer à la colonie une flotte et une armée de débarquement sous le commandement du gé^ néral Leclerc, son beau-frère. Dix-huit mille hommes de troupes furent d'abord embarqués sur trente vaisseaux de ligne ; car on avait craint, en frétant des naVires de transport, de donner trop d'éclat à une expédition qu'on voulait tenir secrète. Elle fut cependant bien connue à Saint- Domingue, et les Anglais ne négligèrent pas d'en avertir les mulâtres et les noirs.
Les soupçons et la jalousie sont l'état ordinaire des cabinets entre eux, et au moment même où ils se donnent des témoignages d'une entière confiance, ils craignent, non-seulement les perfidies probables, mais encore toutes celles quu sont possibles. Quoique le premier consul ne fut que depuis peu de temps à la tête des affaires, on croyait le connaître, et on ne comptait pas assez sur sa probité politique pour qu'une simple déclaration rassurât sur ses intentions véritables.
D'autres forces de terre et de mer furent soccessivement envoyées. Il y avait eu une émula-
DE LA LOUISIAPTE. %0'J
tîon exlraordinaire parmi les offici6r$ français {K>ur être de cette expédition. Habitués à la gloire, compagne des grands succès^ ils n'avaient pressenti aucun des dangers auxquels sont exposés ceux qui vont affronter le soleil, et même l'air de la nuit entre les tropiques. On avait regardé comme une haute faveur d'être de l'expédition, et le nombre des généraux et des officiers , comparé à celui des soldats , surpassait de beaucoup les proportions ordinaires. Une partie de ces forces était composée d'Espagnols et d'AUemands : on y comptait aussi des Polonais. Ces légions , qu'on avait tirées de leur pays pour concou rir aux grands ë vénem en ts qui avaient changé la face de l'Europe, éta^ient devenues embarrassMites en France dans le nouvel état de paix. On imagina de les envoyer à Saint-Domingue. Ainsi ces soldats , dont plusieurs étaient à peine affranchis de la servitude, furent destinés à remettre dans les liens de l'esclavage des Africains avec lesquels ils n'avaient rien à démêler. Les troupes françaises débarquèrent le 3 février 1802. A l'arrivée de ces forces, le général noir Christophe mit le feu au Cap-Français, et cette belle ville fut en partie consumée. Les noirs se firent une loi de dévaster, de ruiner leur propre pays, de brûler les habitations, pour priver l'ennemi des ressources qu'il y aurait trouvées. Ces fureurs et ces incendies n'aïuioncèrent
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que trop les malheurs qui suivirent. On vit dès les commencements les européens, vainqueurs des noirs dans un grand nombre d'actions, vaincus par le climat, et c'est ainsi que les succès étaient balancés. Déjà il ne s'agissait plus de rébellion : c'était ce qui, entre deux peuples indépendaints, est appelé la guerre.
Un grand changement avait suivi l'abolition de l'esclavage. Pendant un siècle et demi une terreur habituelle avait tenu les noirs dans la plus abjecte soumission envers leurs maîtres. Ils avaient alors une telle idée de la supériorité de l'espèce blanche , que dans les bois les plus épais et les plus solitaires , la vue d'un blanc ,eût suffi pour frapper vingt noirs d'épouvante. Ce pouvoir presque surnaturel , évanoui à la proclamation de la liberté , s'était tout-à-coup, renouvelé à l'arrivée d'une armée nombreuse de troupes blanches , et pendant quelque temps il ne fallait qu'une simple patrouille pour mettre en fuite un bataillon de noirs. Quelques-uns cependant résistèrent avec succès ; et alors presque toutes les rencontres devinrent des combats. Ces blancs redoutés si long-temps comme des êtres d'une espèce supérieure , ne furent plus que des ennemis ordinaires quand les nègres eurent reconnu qu'ilétait si facile de les faire prisonniers ou de leur donner la mort. Ils se rassurèrent de jour en jour, et bientôt, partout où les Français étaient
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en petit nombre, on avait pour mot de ralliement : « tuons nos oppresseurs. » Les mulâtres et les nègres libres exerçaient d'atroces vengeances sur les blancs ; ils étaient à leur tour précipités par centaines dans la haute mer, et la vue de leurs cadavres rejettes par les flots sur le rivage, poussait cette race infortunée à d'horribles représailles. Là où ils ne pouvaient massacrer, ils incendiaient.
Leclerc commit encore plus de fautes dans sa conduite politique que comme général d'armée. On doute cepeTidant si ces fautes ne doivent être imputées qu'à lui. On avait voulu de Paris gouverner toutes ses opérations. Ses instructions patentes portaient qu'il se servirait de l'influence des anciens libres pour ramener toute la population nouvellement affranchie à un état moyen qu'on voulait assimiler à la servitude de la Glèbe. Il avait aussi été autorisé à faire espérer que les propriétés seraient bientôt rendues aux anciens possesseurs. Il le proclama , et ses actions publiques furent d'abord conformes à ces proclamations; elles ne satisfaisaient complètement aucun parti.
Mais un autre dessein dont le premier consul lui avait confié le secret , consistait à convertir les propriétés d'émigrés en bénéfices militaires, et à dédommager par ces richesses usurpées, les généraux et officiers à qui la paix d'Amiens avait I. i4
fermé en Europe la carrière de la gloire et de la fortune. On est fondé à croire que plusieurs d'entr'eux n'eussent pas voulu profiter de cette spoliation; elle eût d'ailleurs été d'une exécution difficile. Les nègres , quoique déjà ramenés au travail par Toussaint et par ses lieutenants , eussent résisté à des maîtres nouveaux qui n'auraient eu sur eux que le droit de conquête. Celui de propriété, résultant d'un prix d'acquisition, était consacré par tant de siècles que l'esclave même avait fini par le croire respectable. On avait averti le premier consul , jnais sans le convaincre , que s'il était un moyen de rétablir la discipline et même l'esclavage , c'était de rappeler sur leurs habitations les maîtres auxquels les noirs avaient si long-temps appartenu. A leur vue l'habitude, la crainte, l'affection, cette conscience dégradée qui , dans une condition abjecte avilit l'homme à ses projw'es regards, eussent rendu l'obéissance plus facile*
Leclerc entama l'exécution de l'injuste projet d'une distributipn de termes à quelques officiers* Il fut presque aussitôt forcé d'y renoncer, parce qu^il n'eut qu'une possession courte et précaire des différentes parties de la colonie* Il eut rex^ours à d'autres expédients. Mais toujours, au lieu de se résigner à des concessions sincères, on . prodiguait des promesses fallacieuses ; on montrait tantôt de la modération, tantôt des
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rigueurs et jamais de franchise et de fermeté. On avait persuadé au premier consul que si Rigaiid retournait à Saint-Domingue, sa présence ferait éclater une scission entre les mulâtres et les noirs, et que suivant la maxime vulgaire, cette division accroîtrait l'autorité du gouvernement français. Il fut donc envoyé pour servir jsous le général en chef; mais quand il partit de France, on ignorait le changement survenu dans les dispositions de Leclerc et de ses conseillers envers les mulâtres. Cette caste, qu'on avait feint d'abord de vouloir employer comme auxiliaire , était devenue l'objet des soupçons et de l'envie des familiers du général français. Rigaud, accueilli à son nouveau retour par tous les gens de sa couleur avec des transports de joie, inspira un grand effroi à la population blanche ; Toussaint aussi s'alarma de la présence de cet ancien ennemi , et Rigaud fût rembarqué pour la France par les ordres de Léclerc. Les autres mulâtres s'aperçurent bientôt qu'après qu'on les aurait employés contre les noirs, ils seraiéQt sacrifiés à leur tour. Fatigués par l'espionnage et les accusations, ils devinrent autant d'ennemis secrets. Toussaint -Louverture se tenait sur une défensive qui différait peu d'un état hostile. Il parut un moment se résigner à la retraite , mais il ne tarda pas à reconnaître que celui qui^fut une fois tout puissant par les armes et chef souverain
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du gouvernement , ne peut sans danger retourner à l'obscurité. Les partis le recherchèrent , et il se rengagea dans des intrigues qui ne furent pas long-temps secrètes. Leclerc, après des hésitations ^ crut devoir ouvrir avec lui une négociation directe car déjà la guerre et le climat avaient fait périr 8000 européens.
On usa d'abord des plus grands ménagements envers Toussaint. Se fiant à des paroles d'amitié qu'on lui fit porter par ses enfants , il se rapprocha par degrés du général en chef.
Traitant encore de pair à pair avec les généraux français, il consentit à poser les armes, aux conditions suivantes : « Le domaine souverain de « File rendu à la France , le sol , les édifices et tt les droits immobiliers aux anciens proprié- « taires ; la liberté aux esclaves en travaillant tt moyennant salaire. t> Ces propositions dont la sincérité parut douteuse , furent rejettées avec hauteur, et, après avoir renvoyé en France le chef des mulâtres , on conçut le dessein de priver les noirs d'un chef encore plus redoutable.
Une violence et des ruses, qu'en vain ona voulu justifier, mirent Toussaint au pouvoir de Leclerc Ce général le fit embarquer . pour France. Les noirs ne pressentirent que trop le sort qu'éprouverait l'idole qu'on enlevait ainsi à leur affection et à leur cause. Mais les blancs commencè:rent à se rassurer. Ils purent croire , pendant quelques
mois, que la colonie était rentrée sous Tobéissance de la république française. Le commerce se livrait à la confiance ; plusieurs propriétaires revenaient sur leurs habitations. Les noirs se voyant sans guide , paraissaient dans la stupeur; mais cette violation manifeste de la foi promise, avait répandu parmi eux une indignation secrète et le désir de la vengeance. On avait détruit la confiance des mulâtres par le renvoi de Rigaud : on excita le ressentiment des noirs quand on déroba Toussaint à leur affection. Bientôt ces ressentiments éclatèrent , le soulèvement fut général parce qu'il fut raisonné : la perfidie retomba sur les perfides dont toutes les proclamations passèrent dès lors pour d*insignes mensonges, et pas un seul noir ne resta fidèle aux Français.
La flotte et l'armée de terre avaient été au départ abondamment pourvues de tout ce qui était nécessaire pour six mois; ceux qui avaient conseillé l'armement, n'avaient pas manqué, pour écarter toutes les objections ,- de dire qu'il suffisait d'assurer ainsi les premiers approvisionne* ments; qu'une colonie aussi riche offrait d'iramenses ressources, et que la guerre nourrirait la guerre. Mais bientôt on éprouva la difficulté de combiner de vastes opérations dans un pays dénué de là plupart des choses nécessaires à une armée venue d'Europe. Le commandant en chef s'était imaginé, qu'allié du premier consul, il
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pourrait, étant au lieu de sa destîuation , subordonner tous les intérêts à celui de faire réussir son entreprise. Les besoins allaient croissant de jour en jour. En pareille circonstance un général éloigné de quelques mille lieues de toute autorité supérieure à la sienne , pousse jusqu'à ses dernières conséquences ce principe : « Il faut <c que je fasse vivre mon armée. » On revit ce qui , quarante ans auparavant , était arrivé au Canada et dans Tlnde. La colonie apprit à connaître les réquisitions contre lesquelles la France entière s'était soulevée ; les emprunts forcés , et tout ce qui pouvait l'irriter contre ses prétendus libérateurs. Les embarras ne furent point diminués par ces abus d'autorité, et dans la détresse que l'armée éprouvait, les chefs, en s'emparant de tout ce qui pouvait leur être utile, prirent le parti d'en faire le paiement en lettres de change sur le trésor de France. Destinées d'abord à -satisfaire de véritables besoins, bientôt on les fit servir à récompenser les amis et à apaiser les ^ mécontents. Ceux qu'on avait dépouillés à titre de réquisition, trouvaient ensuite moyen dérégler à l'amiable le tarif de leurs marchandises et leurs dommages; et comme les prix, ainsi stipulés , ne coûtaient que l'embarras de fabriquer des traites, elles furent données avec une telle profusion , que le trésor de France en vit présenter en peu de temps, pour plus de soixante mil-
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lions. On envoya démander des secours et du ôrédit aux États-Unis. Tous ces moyens ne purent suffire ; car dans un dessein avorté , le désordre n'a point de bornes.
D'autres chefs s'élevèrent à la place de Toussaint-Louverture. Dessalines, qui prit le commandement de l'armée noire, lui était fort inférieur en capacité. Il était doué cependant d'un caractère vigoureux et persévérant. Naturellement sanguinaire, il avait, par ]a terreur et les exécutions , pris une grande autorité sur les noirs. Son armée s'augmentait chaque jour de ceux qui abandonnaient les travaux des habitations. Le mois d'août, si funeste aux européens, était arrivé , et l'armée française s'affaiblissait par des pertes irréparables. Les équipages de plusieurs navires marchands furent réduits au quart. La débauche , des boissons fortes, des aliments malsains contribuèrent aussi à détruire l'armée, et une épidémie , plus meurtrière- que le fer des nègres, porta ses affreux ravages dans les camps français.
■ Le général en chef, neuf mois après son arrivée, atteint d'une maladie mortelle, commençait à se reprocher les fautes que son inexpérience et des conseils intéressés lui avaient fait commettre. Il mourut le 2 novembre 1802 de 'chagrin autant que de l'insalubrité du climat.
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Rochaojbeau prit le commandement après lui. Des renforts considérables furent envoyés ; il obtint d'abord quelques avantages. Mais après une année de succès et de revers, il fut réduit à s'enfermer dans le cap avec les débris de son armée. Assiégé par les nègres du côté de la terre, bloqué du côté de la mer par une escadre anglaise , il eut recours à quelques mesures- désespérées pour prolonger sa résistance. Il mit sur les habitants des contributions qui ne purent être levées que par de6 actes violents. Un négociant, qui peut-être avait épuisé tous ses moyens, prétendit qu'il ne pouvait payer la sorameà laquelle il était, taxé. Le général le fit fusiller, et les noirs eux-mêmes virent cette exécution avec horreur. Il capitula le 18 novembre i8o3 avec Dessaliiies pour l'évacuation , et k ^g avec les Anglais pour leur livrer les vaisseaux et le^ bâtiments de guerre et du commerce. Six à sept mille blancs, habitants et soldats, reçus à bord de la flotte anglaise, s'estimèrent heureux d'être ainsi soustraits à la fureur des révoltés.
Ces exilés volontaires se réfugièrent à Saint- Domingo, à la Louisiane, aux États-Unis, à Cuba, à la Jamaïque : quelques-uns étaient dans le dénuement, et ils attendaient de meilleures circonstances qui n'arrivèrent jamais. D'autres avaient, dans un temps opportun, envoyé quelques esclaves avant eux dans ces différentes con-
trées ; ils y portèrent leur activité et leur expérience, et c'est ainsi que ces pays s'enrichirent de leur dispersion et de la ruine du plus riche établissement de culture et de commerce que te monde ait jamais vu.
Dessalines s'était fait nommer général en chef de l'armée. Plusieurs habitants blancs j se fiant imprudemment à ses promesses solennelles (i), étaient restés dans la colonie. Le i^^ janvier 18049 environ un mois après l'évacuaticm et le départ des Français, il déclara l'indépendance. Il con-. tinuait à tenir un . langage propre à rassurer les propriétaires blancs. Mais bientôt averti, ou prétextant qu'on préparait un mouvement et des insurrections contre lui, ses craintes, et encore plus sa férocité naturelle, le portèrent à d'épouyantables excès. Il répétait que, si jamais les Français étaient rétablis sur leurs habitations^ ils seraient forcés, pour leur propre conservation , d'appesantir les fers de l'esclavage; qu'il n'y avait plus de milieu pour les noirs entre la li-* berté et la plus horrible servitude, et que de l'entière extermination des blancs dépendait le salut de la colonie. De toutes parts alors, d'affreuses paroles retentirent et annoncèrent un massacre général. « Yengeons-nous sur ces tigres
(i) Proclamation de Dessalines, du 25 novembre ifto3.
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a altérés de notre sang : l'Eternel nous commande « de répandre le leur. Si un seul d'entre nous « éprouve quelque pitié, qu'il fuie, il est indigne « de respirer l'air pur de la liberté auguste et « triomphante. »
Il parcourut la colonie du sud au nord ^ marquant son passage par le massacre de tous les blancs qu'on pouvait découvrir. On les rassemblait par centaines, et lorsqu'ils étaient ainsi réunis, il prenait plaisir à les voir tués à coup de sabre, ou fusillés. Ces exécutions commencèrent aux Cayes, en février i8o4, et furent continuées de ville en ville jusqu'au Cap , où il redoubla ses fureurs. Le massacre y dura depuis la fin d'avril jusqu'au i4 mai. Ni l'âge, ni le sexe ne furent épargnés; et les outrages à la pudeur précédaient souvent le meurtre. Le nombre de toutes ces victimes fut de 2,4^0.
J'ai réuni en peu de mots les circonstances prin* cipales des désastres de Saint-Domingue. La perte et la ruine de cette magnifique possession ont causé aux affaires commerciales de la France des dommages que l'industrie et l'activité intérieure pourront réparer. Mais une autre direction doit être donnée au commerce, et on y parviendra à l'aide d'un changement que l'état nouveau des anciens royaumes d'Espagne en Amérique rend facile. A ne considérer cçs revers irréparables que sous le rapport du plan général que le pre-
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mier consul avait formé, il suffit d^ dire que la Louisiane avait été destinée à approvision-< ner cette autre colonie, en vivres, en bestiaux, en hois; et puisque Saint-Domingue était perdu pour la France, la Louisiane perdait aussi une partie de son importance; mais ces malheurs n'étaient pas encx)re connus de Bonaparte. II espérait faire servir une colonie à la conservation de l'autre, et il s'occupait de sa nouvelle acquisition avec une sorte de prédilection.
Il se plaisait à croire que^ malgré une si longue séparation , les Louisianais avaient conservé leur affection pour leur ancienne patrie, et qu'ils s'estimeraient heureux de redevenir Français. Au souvenir des regrets manifestés lors de la cession faite à l'Kspagne, trente-cinq ans auparavant, il se persuadait que le rétablissement de la domination française serait le sujet d'une allégresse générale. Il avait été induit dans cette erreur à la lecture de lettres écrites de la Nouvelle-Orléans par quelques-uns des colons de Saint-Domingue qui s'y étaient réfugiés. La cession ranimait toutes leurs espérances; car les deux colonies étant voisines, celle qui était tranquille pouvait faciliter dans l'autre le retour des noirs à la soumission, donner des secours, et surtout fournir des subsistances à l'armée envoyée pour en faire la conquête, et alors encore on conserverait l'espérqpce du succès.
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Mais si ces colons/ dépouillés de leurs richesses, avaient intérêt à attirer dans leur cause les habitants de la Louisiane, les Louisianais euxmêmes avaient des intérêts contraires. Ceux-ci étaient fondés à craindre pour eux-métnes les calamités qui, depuis plusieurs années, désolaient les autres colonies de la France. Saint- Domingue était la plus troublée et la plus malheureuse de toutes. Les colons répétaient avec effroi à la Nouvelle-Orléans, ces paroles, que le premier consul avait fait proclamer en son nom, dans la colonie révoltée , et qu'il y adressait à toutes les classes : « Habitants de St.-Domingue, c< quelle que soit votre couleur ^t votre origine, « vous êtes tous libres , tous égaux devant Dieu « et devant la République- » Le général Leclerc, arrivant dans la colonie, avait dit : « Je promets « la liberté à tous les habitants. »
Il est vrai que peu de mois après, ces pro^ messes avaient été rétractées par une loi , dont les dispositions entièrement contraires, rétablissaient l'esclavage et autorisaient la traite comme avant 1789.
Rien n'est plus propre à détruire la confiance que ces variations dans la volonté de oe?ax qui gouvernent, et que ces espérances données et retirées suivant les circonstances et les intérêts du moment. Les communications sont promptes et faciles entre le Cap-Français et la Nouvelle-
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Orléans, et peu de semaines s'écoulaient sans qu'on fut informé de quelque malheur nouveau arrivé à Saint-Domingue.
Les blancs travaillent eux-mêmes à la terre dans quelques quartiers de la Louisiane : mais les grandes plantations et les plus riches sucreries sont cultivées par des enclaves noirs. Les libres les dirigent par des commandeurs esclaves , et l'esclavage des noirs est réputé une condition nécessaire de la richesse des blancs. Parmi les colons fugitifs, quelques-un^ avaient transporté une partie de leurs ateliers noirs à la Louisiane, et ainsi à couvert, ils étaient loin de partager les vœux de ceux qui avaient tout perdu , et de désirer comme eux uu nouveau déplacement. Ils firent aisément comprendre aux Lbuisianais le danger qu'ils allaient courir si la République française, souveraine législatrice, proclamait un jour Taffranchissement et la liberté dans leur colonie.
Ils annonçaient ce qui se vérifia plus tard, les terres données en grandes et petites portions à tous les noirs qui avaient porté les armes, depuis les généraux jusqu'aux simples soldats, et à tous les agents civils ; les nouveaux libres se vengeant avec fureur de leur ancienne abjection , les pro* priétés avilies^ le nègre usurpateur et maître (lu sol qu'il avait fertilisé par ses sueurs; mais vivant de peu , mettant le souverain bien dans le repos et ne faisant aucun cals des jouissances
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du luxe et des profits d'un commerce laborieux. Dès-lors on disait : « L'Africain devenu libre en « Amérique , travaillera encore moins que Tesa clave en Afrique. » Et tous ces maiïx, les Louisianais espéraient s'en préserver si la domination du roi catholique n'était pas transférée à la République française.
Ajoutons à ces causes d'une juste inquiétude, la. révolution qui, depui^ trente ans s'était &ite dans les esprits et qui avait pénétré jusqu'aux classes les moins éclairées. On ne croyait plus qne les princes fussent en droit, hors le cas^ d'une guerre malheureuse, de disposer de leurs provinces à leur gré, de les engager, de les hypothéquer, de les échanger, d'en transférer la souveraineté à d'autres sans le consentement des peuples; et des maximes, long«temps reçues comme appartenant au droit public , avaient perdu leur autorité.
Des scrupules de ce genre ne se présentaient pas même àja pensée du premier consul, impatient d'établir le gouvernement français à la Louisiane.
Il destina d'abord au commandement de la colonie un personnage distingué, c'était le général Bernadotte, dont il craignait l'ambition et l'activité. Cet emploi important l'éloignait de l'Europe d'une manière honorable, et le premier consul s'attendait à des témoignages de la satisfaction du général. Celui-ci, connu par un <;aractère
ferme et hardi sans témérité, crut devoir, avant d'accepter cette mission, préparer les moyens de ne point compromettre ses succès. Il mit pour condition à son départ : qu'il emmènerait, outre trois mille soldats, un pareil nombre de culti> vateurs, et qu'il serait d'ailleurs pourvu de tout ce qui était nécessaire dans un éloignement qui pouvait l'empêcher, pendant un temps plus ou moins long,, de communiquer avec la métropole. Bonaparte répondit à ces propositions : « Je « n'en ferais pas autant pour un de mes frères; » et il nomma gouverneur le général Victor , en même temps que le préfet et le grand-juge.
Toujours inquiet cependant de la présence de Bernadotte,il résolut, au commencement de 1 8o3, de l'envoyer aux Etats-Unis en qualité de ministre plénipotentiaire de France. C'était une espèce d'exil , et, pour en adoucir l'amertume, on lui fit connaître qu'il s'agissait de leur céder une partie de la Louisiane, et qu'on le chargeait de la négociation. Des avantages personnels lui étaient annoncés> comme prix des succès qu'il obtiendrait.
Bernadotte accepta la mission. II se rendit à la Rochelle, et la frégate qui devait le porter allait mettre à la mer , quand il apprit qu'une rupture entre la France et l'Angleterre était à la veille d'éclater. Il revint aussitôt à Paris sans attendre une autorisation , et il déclara fermement qu'il ne se chargerait d'aucunes fonctions civiles
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aussi long-temps que durerait la guerre. Il s'abstint même de Voirie premier consul, qui avait témoigné beaucoup de mécontentement d'ua retour qu'il n'avait point permis. Quelque temps s'écoula avant que des amis communs pussent les réconcilier.
I^e général Victor, capitaine-général, Laussat, préfet, et Jean-Jacques Aymé, grand-juge, avaient été nommés. Un arrêté consulaire du ii septembre 1 802 avait réglé leurs fonctions. Victor sepréparait à faire voile dé Helvoett-Sluys avec la garnison destinée à la Nouvelle-Orléans, et avec les autres troupes qu'on envoyait à la colonie. Il prévoyait si peu un changement de destination, qu'ilfaisait acheter et charger à bord du vaisseau qui devait le porter, les présents qu'il se proposait de faire aux sauvages. Les hostilités entre la France et l'Angleterre' commencèrent vers le même temps, et lé général ne partit point.
M. Laussat avait reçu ses instructions et l'ordre de son départ lé même jour qu'on apprit à Paris le mécontentement qui se manifestait dans le parlement d'Angleterre : il fit voife le 12 janvier i8o3.
Il fut reçu à la Nouvelle-Orléans avec cordialité par le gouvernement espagnol, et, dès le lendemain, il annonça par une proclamation l'arrivée prochaine de ses deux collègues. Mais l'un
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d'eux, le général Victor, était le seul qui eut caractère pour recevoir la colonie des mains des officiers espagnols. Cette formalité devait précéder tous les autres actes , et comme il ne vint point, le préfet colonial se trouva sans fonctions et sans autorité. Il fit cependant publier quelques lois de la république propres à rassurer les colons, et particulièrement celle du ao mai i8oa pour le maintien de l'esclavage et de la traite , comme avant 1789. Quelques officiers publics, partis avec lui, furent pareillement sans activité; et une somme de cent onze mille piastres, qui lui avait été remise à son départ, resta sans emploi.
Les événements dont il fut informé en débar» quant n'étaient pas de nature à faire bien augurer du succès de sa mission. Un navire, arrivé du Cap-Français presque en métne temps que lui, apporta la nouvelle des désastres de tout genre et des revers- qui avaient $uivi la mort du général en chef. A la même époque, un différend sérieux venait de s'élever entre les États-Unis et les administrateurs de la Louisiane. Les détails en seront racontés plus loin.
M. Laussat n'ayant pas encore qualité pour prendre part aux affaires, l'autorité du gouvernement resta dans les mains de don Manuel de Salcedo et du marquis de Casa Calvo. Dans une proclamation où ils prenaient le titre de commissionnés par le roi pour la cession de la pro- I. i5
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vince à la Bépublique Française, ilsaiinonçaient ce changement, et rassuraient les habitants sur la conservation de leurs droits, sur la propriété des terres à eux concédées, et ils promettaient que les titres de concessions confirmés, et même non confirmés, seraient maintenus.
Ces anciens magistrats, de concert avec celui qui venait d'arriver, s'appliquaient de bonne foi à inspirer aux habitants des sentiments favorables à la nouvelle domination. Mais ceux qui étaient le plus en état de prévoir Tavenir, ne croyaient pas que la situation de cette population pût en être améliorée, ou que la France en pût retirer de véritables avantages. Les négociants eux-mêmes, si empressés à accueillir toutes les espérances flatteuses, ne se promettaient rien d'heureux de ce changement.
On ne fit donc point éclater ces marques de contentement qu'aurait produit en d'autres temps le retour des Français. Un témoin oculaire parlant des sentiments qui s'étaient manifestés à l'occasion de l'arrivée et de la réception de M. Laussat, s'exprimait en ces termes :
« On s'étonnera que des Français d'origine « aient reçu sans émotion et sans aucun témoirc gnage d'intérêt, un magistrat français qui'vient <( à nous entouré de sa jeune et belle famille et a précédé de l'estime publique. Rien n'a pu dia minuer les alarmes que cause sa mission. Ses
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<K proclamations ont été entendue» par quelquesce uns avec tristesse^ et par le plus grand nombre «c avec autant d'indifférence que l'aurait été Fan* a nonce au son du tambour, de la fuite «l'un « esclave ou d'une vente a l'encan (i) ».
Que d'actions àe grâces au contraire auraient été rendues au premier consul, si, au lieu de lois prohibitives, son envoyé eut proclamé la liberté du commerce, et s'il eût annoncé que la France renonçait pour toujours au système qui dans les temps modernes a été suivi pour l'établissement des colonies. Il eut été d'une politique éclairée de reconnaître solennellement que leur prospérité va croissant avec un régime libre , et que plus elles acquièrent de développements sans entraves , plus aussi elles auront de i*elations utiles avec leurs métropoles. Il fallait remplacer le privilège et le monopole par la meilleure qualité des marchandises, et les profits les plus modérés ; en un mot , à l'exemple des anciens, ne retenir la colonie que par des liens de bienfaisance, par le souvenir d'une origine commune^ et l'affection qui dure long-temp^ quand la métropole et ses filles ont des habitudes, un langage semblable et des intérêts faciles à concilier.
(i) N** VIL Pièces jostificatWes. . ,
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Si un pareil plan eût pu être adopté au lieu des routines introduites depuis deux siècles , il réduisait l'Angleterre au silence , il calmait les inquiétudes des États occidentaux de l'Union, et la France eût trouvé d'inappréciables avantages dans ce retoUr aux principes anciens de la fondation des colonies.
En même temps la Louisiane eût contribué efËicacement à la prospérité des colonies insulaires 9 et , si ces beaux établissements eussent pu être conservés, cette province, unie aux Floridres, eût relevé la marine et ranimé la navigation française. Les maximes d'un commerce libre étaient bien éloignées de celles qu'on suivait alors à la Louisiane. L'intendant espagnol y avait rétabli depuis peu le régime prohibitif avec toutes ses rigueurs, et sa conduite avait répandu de vives agitations jusque dans le sein du congrès.
Vinçt-cinq ans étaient à peine écoulés depuis que les États-Unis avaient pris place parmi les nations; et déjà leur population croissait avec une rapidité extraordinaire, surtout dans les contrées situées à l'ouest des monts Alléghanys. Le gouvernement fédéral n'était intervenu que pour donner à ces progrès une direction conforme à l'esprit de l'association générale , et en ^eu de temps les regards et les soins d'un gouvernement sage, avaient plus contribué à toi3
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les genres d'amélioration que les métropoles européennes n*avaieût pu en obtenir pendant trois siècles dans les colonies de leur dépendance. Les meilleures terres s'offraient de toutes parts aux cultivateurs, et les indigènes les cédaient sans grande résistance. Ils ne vivent que de leur chasse, et le gibier fuyant les lieux habités et dépouillés de« leurs forets par les défrichements, ils sont forcés de se replier avec les bêtes fauves sur d'autres déserts.
Tandis qu'en Europe l'occupation d'un village peut devenir un sujet de guerre, les Américains jetaient en liberté sur des territoires nouvellement explorés, Jes fondements de dix États nouveaux , dont un seul est égal en étendue au quart de la France. Rien n'arrête ces conquêtes paisibles. Si les naturels demandent que leurs droits soient reconnus, si même ils font une résistance sérieuse , quelques ballots d'étoffe , des présents de peu d'importance , une rente modique en argent suffisent le plus souvent pour les calmer. Loin qu'il y ait difficulté dans ces pays à trouver des terres propres aux agrandissements, leur étendue même alarme déjà les habitants des États anciens, intéressés à arrêter les émig)*ations qui ont lieu vers les États nouveaux. Il est en effet bien certain que l'accroissement du territoire de la confédération est une cause d'affaiblissement de chacune de ses parties an-
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ciennes. L'augipeiitationde lapopulation,quelque grande qu'elle soit dans celles-ci , n'y compense point des sorties continuelles. Cet écoulement ne se ralentit que quand les bords des rivières qui coulent de l'occident des montagnes jusqu'au Missis&ipi sont occupés et cultivés. C'est là que , par une activité infatigable, le sol change sans cesse de face. Bientôt même les émigrants qui l'ont défriché , se trouvent trop à l'étroit dans un pays qui était désert il y a peu d'années. Les chefs de famille préfèrent à toutes les jouissances, celle de distribuer à chaque enfant, à chaque serviteur, des terres vierges et fertiles. Plusieurs vendent celles qu'ils ont défrichées pour aller s'établir plus loin. C'est, un flux continuel sans reflux. Les terres l^s plus éloignées des pays déjà établis sont les moins chères. Il y en a d'excellentes qui valent à peine lo francs l'acre; et plus les colons avanceht, plus ils peuvent étendre les héritages de leur postérité. Mais la condition indispensable pour le succès de ces déplacements, c'était que de riches et ahondai}tes récoltes eussent , par les bouches du Mississipi, accès à tous les marchés du monde. Il y avait vingt ans et plus, que déjà les Américains avaient réclamé, comme un droit incontestable, la libre navigation de ce fleuve jusqu'à la mer; et, ni l'Espagne, ni ensuite la France, ne* s'étaient montrées disposées à cette concession
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contraire au régime exclusif. Assez puissantes alors pour refuser et pour soutenir efficacement leurs refus, elles ne croyaient pas que jamais le moment pût arriver où de nouveaux voisins seraient en état de leur faire la loi. Tout s'y préparait cependant, sans que les gouverneurs envoyés d'Europe eussent fait attention à ce3 progrès , et le changement était accompli , quand ils en remarquèrent les conséquences. Dès la fin de Tannée 1802, le congrès avait été informé de la cession de la Louisiane faite par TEspagne à la France , et presque en même temps , il apprit que cette dernière puissance se disposait à en prendre possession. La nouvelle de ce changement excita de vives alarmes dans tous les établissements de l'Ouest. On craignait , et le congrès partagea cette appréhension , que le voisinage des Français ne fut pas aussi pacifique que celui des Espagnols.
- Ceux-ci se regardaient néanmoins comme maîtres de cette province aussi long-temps que les formalités de la cession faite à la France n'étaient pas remplies. Les règlements sévères qui, dans les autres colonies espagnoles maintenaient le privilège de la métropole et protégeaient son commerce exclusif, n'avaient pas été observés à la Louisiane. Ce sage relâchement cessa soudaine* ment: Ces systèmes absurdes qui, par des prohibitions plus ou moins rigoureuses, tiennent
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les finances et le commerce de deux étals voisins l'un de l'autre comme en guerre , et quelquefois entraînent de véritables hostilités , furent tout- à- coup remis en vigueur dans cette province. Don Juan Ventura Morales, intendant, disait avec une confiance ignorante : « Que les « colonies n'étaient utiles que sous le régime a prohibitif, et que si les denrées reçues en « transit n'étaient point assujéties aux droits «f d'entrée et de sortie, cette indulgence aurait « tous les mauvais effets d'une contrebande au- « torisée. »
Un traité conclu le 27 octobre 179$, avec l'Espagne, avait accordé aux États-Unis « pour a trois ans le droit d'entrepôt à la Nouvellece Orléans, sauf à assigner aux négociants une « autre place, si celle-là ne pouvait leur être u conservée. »
L'intendant, après l'expiration de ce terme de trois années , n'avait pas interrompu les effets de cette concession ; et elle s'était prolongée comme en vertu d'un accord tacite. Mais en 1 802 , il imagina inopinément qu'une tolérance introduite pçndant la guerre , aurait dû finir à la paix.
M. Morales, contre l'avis même du gouverneur Espagnol, qui regardait comme une infraction au traité toute suspension de l'entrepôt sans équivalent , fit cesser une jouissance qu'il craignait de voir se perpétuer par une sorte de
prescription. Il déclara par une proclamation du i6 octobre, que le droit d'entreposer n'existait plus. ^
Cette mesure répandit une grande consterna-^ tion parmi les habitants et cultivateurs américains des contrées de l'Ouest De tous les côtés arrivèi^ient au congrès des griefs et des plaintes; L'inquiétude redoubla aussitôt que les pétitionnaires eurent reçu la nouvelle de la cession faite à la France, et suivant l'opinion généralement répandue , la suspension n'avait lieu qu'à la demande de cette puissance (i). La Louisiane de- « vait, aux termes du traité, lui être remise (c dans son état présent (a). » Cet état présent , . disaient-ils, était l'exclusion des Américains du port de la Nouvelle -Orléans. Ils en tiraient la conséquence que l'intendant n'avait pas agi san» ordre; que le retour au système prohibitif avait été concerté entre les deux puissancei;, et que c'était pour en assurer l'exécution que la France envoyait une armée.
Un dénombrement de la population des états nouveaux, à l'est du Mississipi , la portait à près de huit cent mille âmes. Les états anciens y en-* voyaient par tefre les marchandises nécessaires
(i) Mémoire de M. Monroe, pag. 7.
(2) Gédule du roi d'Espagne , du 3o juillet 1802.
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à ces jeunes colonies. Les belles et nombreuses rivières qui coulent du nord*-est , ont à l'occident leurs embouchures dans ce grand fleuve ; il servait, avec le golfe Mexicain^ à exporter les produits des exploitations nouvelles, et surtout leurs abondantes moissons de grains de toute eépèce. Le commerce qui se faisait du continent pat la mer du golfe, était même le seul moyen qu'eussent les planteurs des états nouveaux , situés à Fouest des anciens, de payer tout ce qu'ils recevaient de ces autres états de l'Union - Américaine , d'où ils avaient émigré. Les jrivières les plus fréquentées de l'Europe, ne le soût pas plus que le Mississipi et ses nombreux affluents. Gêner cette navigation , c'était étoufferces jeunes sociétés et condamner de vastes contrées à la stérilité qui , après tant de siècles , venait d'être remplacée par une fécondité admirable. L'interdiction troublait cette prospérité, et les produits agricoles avaient soudainement perdu la moitié de leur valeur, tant à la Nouvelle-Orléans qu'à Natchez , bureau d'expédition. Déjà dans les états de l'Obio, du Tennessee, du BLentucky^ dans les territoires d'Indiana et du Mississipi, et même dans tous les États anciens dont les limites s'étendent au-delà des montagnes de l'Ouest, le cri d'alarme se faisait entendre, et il était répété par les nombreux émigrants accourus de tous les côtés au partage de l'hérilage magnifique , si
long-temps négligé par les tribus sauvages. Ces colons nouveaux comparaient la population faible et désarmée de la Louisiane, à leur propre multitude. Fiers de la supériorité de leurs forces, ils y trouvaient les fondements d'un droit incontestable. Il leur tardait de faire éclater une rupture et d'occuper la Nouvelle - Orléans. « Le ce Mississipi est à nous, disàient-ils , par la loi de « nature; il nous appartient par notre nombre a et par nos travaux dans ces lieux déserts et ce stériles avant notre arrivée. Nos innombrables « rivières le grossissent et coulent avec lui jusqu'à « la mer du golfe. Son embouchure est la seule « issue que la nature ait donnée à nos eaux, et a nous voulons qu'elles puissent porter nos na- <c vires jusque là. Nulle puissance au monde ne « parviendra à nous priver de ce droit. Nous « n'empêchons pas les Espagnols et les Français ce de remonter le fleuve jusqu'à nos villes et nos c< villages. Nous voulons à notre tour descendre «c sans le moindre obstacle, jusqu'à son emboucc chure, le remonter, exercer notre droit de «c commercer et de naviguer où il nous plaira. Si ce la plus entière liberté nous est contestée , rien a ne pourra nous empêcher de nous emparer de ce cette capitale, et quand nous en serons maîee très, nous saurons nous y maintenir. Si le ce congrès nous refuse une protection efficace , (c s'il nous délaisse, nous prendrons les mesures
236 HISTOIRK
« que notre salut exige, dussent-elles mettre eu cf danger la paix de l'Union et nous séparer des « autres États. San^ protection, point d'allé* <c geance! »
Ces maximes ne sont pas en tous points celles des publicistes ; mais de tels procédés et l'âpreté de ce langage convenaient à des hommes qu'environnaient encore les vestiges d'un état primitif où chaque individu croit avoir droit à tout ce qu'il juge nécessaire à sa conservation et à son bien-être.
Le pays des Natchez était passé sous la domination des États-Unis. M. Daniel Clarke y avait son habitation. Riche propriétaire, homme habile et actif, il n'avait rien négligé pour exciter le mécontentement. A la première nouvelle de la rétrocession faite aux Français , il s'était rendu en diligence à Paris , et par différentes pratiques, il avait cherché à semer la mésintelligence entre le général français, destiné au commandement , et le Préfet colonial. A son retour à la Louisiane, il trouva les esprits disposés à seconder ses desseins.
Dans Fincertitude où l'on était encore touchant le parti qui serait adopté, soit par la France, soit par l'Espagne sur la faculté d'entreposer les marchandises et les produits à la Nouvelle-Orléans , les Américains de l'ouest accueillirent une proposition que M. Clarke leur
fit : C'était d'établir à Natchez l'entrepôt reftisé. Ce poste est situé à la rive orientale du Mississipi, sur le territoire des États-Unis, à quarante lieues au-dessus de la Nouvelle-Orléans. On prétendait que la température du climat est plus douce aux Natchez. On faisait valoir l'avantage d'une situation plus à l'abri des insultes et des entreprises d'une puissance maritime. Mais les deux villes* étant également exposées aux maladies épidémiques dont ces contrées sont affligées aussitôt que les défrichements s'étendent, ce projet n'eut point de suite.
Les esprits s'échauffaient aussi dans le congrès, et les partis travaillaient à s'en prévaloir. M. Jeff*erson était président, et pour maintenir l'état florissant de la confédération, ce magistrat s'appliquait à prévenir par tous les moyens possibles les troubles qui pouvaient résulter de ces circonstances. Elles lui parurent néanmoins s graves , que tout en rassurant le gouvernement du Kentucky, et ceux des autres états et territoires de rOuest, sur les suites des mesures prises par l'intendant espagnol , il porta , par un message du aa décembre i8oa, à la connaissance de la Chambre des représentants, ces faits qu'il qualifiait d'atteinte aux droits de la nation, a droits a qu'il se proposait, ajoutait- il, de garantir par « les moyens honorables et justes qui conve- « naient au caractère des États-Unis. »
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A ce message et à un autre qui suivit de près, la Chambre des représentants répondit en exprimant « sa confiance dans tes mesures que « prendrait le gouvernement pour venger les «injures des États-Unis, et maintenir leurs « droits de naviguer et de commercer sur le yc( cours et par les bouches du Missis^ipi* »
On ignorait dans ces premiers moments si la France ne prétendrait pas assigner de nouvelles frontières à sa province, et faire revivite d'anciens titres contraires aux traités et aux intérêts des États- Unis.Tout paraît suspect aux peuples quand une fois ils ont conçu des inquiétudes. On se rappelait les entreprises des gouverneurs français aux frontières du Canada. Les armements que le premier consul préparait à Flessingue étaient, disait-on, destinés à usurper des territoires de rUnion , et à rétablir les anciennes limites de la Louisiane,
La proclamation de l'intendant espagnol exécutée avec rigueur, n'avait servi qu'à mettre en plus grande évidence des vérités que cet administrateur ne soupçonnait même pas, c'est que les privilèges exclusifs sont d'imïtiles barrières contre les nécessités locales et naturelles , et qu'aucune résistance ne ferait fléchir les nations américaines sur ces deux points principaux : libre navigation du Mississipi , et faculté cFexporter et d'importer paT ce fleuve leurs pro-
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duits et les marchandises dont ils avaient besoin.
La prohibition fut bientôt funeste aux habitants de la Nouvelle - Orléans eux-mêmes. On cessa d'y apporter des farines et autres comestibles. I^a crainte d'une famine obligea l'inten^ dant de permettre Fimports^tion et la réexportation , ^'abord sous :des conditions presque aussi onéreuses que la prohibition même , et alors il f«t forcé de fermer les yeux sur l'entière inexécution de son règlement (i).
Mais cette indulgence pouvait être précaire , et les Américains vQulaient exercer des droits à Fabri de toute contestation^ £n vain on avait publié une lettre de M. Livingston, ministre à Paris , contenant des assurances que les. traités avec les États-Unis seraient strictement exécutés. Ces explications n'avaient pas . suffi pour tranquilliser les esprits , et les délais n'étaient plus de. saison.
Il faut profiter des mois favorables pour i^avîguer sur Te Mississipi. Dans les autres temps de l'année , les glaces fixes ou flottantes ne sont pas moins à redouter que les ècueils cachés sous les eaux. Les arbres d'une prodigieuse grosseur que le fleuve entraîne quand le dégel est accompagné de débordements et d'inondations ,
(i) Proclamation du 5 février i8o3.
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obstruent souvent la surface de son lit. Il redevient navigable à force de travaux, et les obstacles cessent au retour du printemps. On approchait du mois de mars, et à cette époque le fleuve et les rivières, grossis par la fonte des qeiges , se couvraient tous les ans de bateaux , d'hommes et des produits de la terre. Mais la marche accoutumée du commerce était interrompue et les habitants se croyaient voués à une ruine certaine, si elle n'était prévenue par des dispositions vigoureuses. L'inquiétude fut si grande que des officiers de l'armée américaine proposèrent des plans, soit pour la défense, soit pour l'attaque. Ils étaient excités par un parti qui se montrait aussi ardent pour la guerre , que le parti contraire était zélé pour le maintien de la paix (i).
Le traité par lequel l'indépendance des treize colonies fut reconnue par la Grande-Bretagne, avait été , de la part de ce gouvernement , un acte de haute sagesse. Cependant il y avait dans les deux pays des gens si mal instruits de la disposition des esprits, qu'ils croyaient possible de ramener ces provinces, non sous le sceptre du roi d'Angleterre, mais sous une influence qui aurait pour l'ancienne métropole tous les avan-
(i) Mémoire de M. Monroe, pag. 7.
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taged politiq«Ges c^ la doniiimtion* Leurs ma* nœuvres avalent eocouragé la fortnatioii de ce parti ,. appelé fédéraliste, dont* la conduite et les actes étirent long-tenips pour maïuines: attacheiBeqt à TADg^erréet inimitié à la France.
Les principaux chefs li'avaiieàt d^influence que dans quatre oa cinq états du Nord, et leur but secret était de les sép^er de TUnion. ^<Les in- « téréts des états! .du Nord nepetn^t-, irisaient* a ils, se coqeilier avec ceux des, états du Sud et <K ^ç l'Ouest. »'£t en. effet-, le climat, la culture, la navigation , le maintien de l'esclavage, avaient introduit des habitudes fort différentes; Mais il n'y a point de pays d'une grande étendue où de telles différences n'existëni:, et elles -ii'ein pèchent pa$ que toutes les parties ve soient unies par un lien cotumon. Plusîears fédéralistes avaient réellement le bieh public pour objets et on ne peut douter de la pureté de leur^dntentions, quand on sait cj/m Washington leur' avait donné son appui, Maision soupçonnait ausisi, et avee'lrop dcf fondiement, qu'il s'était glissé parmi eux des ambitieu3c,.qui ^^ous déà apparences» deeèlè pour la liberté, n'aspiraient qu'au pouvoirv Un traité av£|i>t été signé à Londres par M. Jay, plénipotentiaire aniéricaîn>;: il contenait d^ei»< clauses favorables à l'Angleterre , préjudiciables aux États-Unis , et il ne £txt pc^s itatifi^ san^ difficulté. Le gouverneur diD Canada excitait secHtetnent I, 1 6
'à^2 HISTOIRE
les fédéralistes, et il faut reconnaître que TAngleterre aurait pu, en effet, profiter d'une scission cjui, mettant cinq états sous son patronage, eût créé deux factions au sein de la puissance rivale, et rendu le cabinet de Londres, pour ainsi dire, arbitre de leurs différends.
Le parti connu sous le nom de républicain se montrait plus indépendant de toutes les intrigues européennes \ et quoiqu'il ne fut dévoué ni à l'Angleterre, ni à la France, il voyait moins de danger à préférer l'amitié de cette dernière puissance^ et il y- trouvait une plus sûre garantie de l'indépendance commerciale et maritime de la confédération.
I^s pratiques des ambitieux ne purent être long-temps cachées, et ils perdirent toute influence aussitôt que leurs véritables desseins furent connus. Cest même dans les états du Nord que l'opposition qu'ils rencontrèrent manifesta le plus d'énergie, et, au moment où nous écrivons, un grand changement est accompli. Les animosités, les haines se sont- peu à peu dissipées. La concorde est maintenant l'ame de cette grande confédération. Du Newhampsbire à la Louisiane, le principe qui domine, c'est que cette bonne intelligence doit être maintenue, au prix même de quelques sacrifices, et qu'elle sera la base de la tranquillité publique et de la prospérité de chaque état en particulier.
Les dénominations des partis sont presque toujours un artifice de ceux qui veulent qu'il y ait dans un même peuple, dans une même nation, deux nations ennemies, et elles perpétuent en effet les inimitiés. Aujourd'hui, les non!is de fédéralistes et de républicains ne sont plus en usage. On continue cependant à donner le nom d'opposition à un parti qui n'est réellement composé que d'observateurs , et qui , loin d'être contraire au gouvernement, se borne à l'avertir quand il le croit engagé dans quelque erreur. Les nuances qui. distinguent les deux opinions ne se remarquentplusquedanslesélectionsdes principaux magistrats, et alors on peut encore s'apercevoir tjue les fédéralistes n'ont pas entièrement renoncé à rendre leur influence prédominante. Pendant quarante-cinq ans, le congrès a fait une grande et honorable épreuve; il a constamment observé les lois fondamentales qui lui ont donné l'être, et il ne s'est presque jamais trouvé en opposition directe avec l'opinion des peuples. Ce qui n'avait été long-temps qu'une espérance et une théorie» est devenu une vérité de fait, c'est que la confédération a en elle-même le principe de sa force et de sa durée, et que les peuples y sont les seuls garants certains de leur repos et de leur bonheur.
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DEUXIEME PARTIE
LA ERAICGB CÈDE hA LOUISUNE AUX iTATS- UNIS.
Tandis qae dans le seiii inétne du congrès, une faction très-active travaillait sourdement à faire déclarer la guerre à la France par les États- Unis , les. chefs de la fédération désiraient sincèrement de conserver la bonne intelligence. De son côté , le Gouvernement consulaire paraissait vouloir suivre envers cette République une marche opposée à celle du Directoire : la guerre entre la France et l'Angleterre semblait inévitable^ et le cabinet atkiéricain comprit aisément que , dans le cas où elle viendrait à éclater , \e premier consul serait dans la nécessité d'ajourner la prise de possession de la Louisiane. Le i8 décembre 1802, M. Jefferson adressait ces pa-
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rôles au congrès : « La cession de cette province « a été faite à la France pendant la derni^e « guerre : si elle peut en prendre possession , il « en résiikera u|i changement dq^s nos afi^ires « extérieures. » Les circonstances présentaient en effet aux États-Unis des chances qui ne se renouvelleraient jamais pour entamer la négociation d'une cession amiable des territoires qui étaient à leiir convenance. «D'ailleim^,» disaient les amis de la paix , « nous ne sommes point prête parés à la guerre. Dix années de repos sont ce nécessaires pour nous rendre respectables et « puissants; nous serons ensuite en état de faire « face à tous les dangers. » Il fut résolu, qu'un envoyé extraordinaire se rendrait en Europe, qu'il traiterait d'abord avec le premier consul , et qua, s'il n'avait pas lieu d'être satisÊait, il entr^ait en communicatian avec les cours de Lon4r^# €it de Madrid/ M. Jefferson arrêta son cboiî^ ôur.M. Monroe, ancien gouverneur de la Yirgitpie, homme zélé pour les intëbels 'd^ son Piaya 9. jouissant d'une :grande popularité dans les états de rOue^t^ très-infitient daosiid parti réptubUcain^ «t déjà connu avÀntag)e|Jipemen1; en France où U savait résidé, comm^. envoyé, au ti^mps du Directoire. En 17B6, M. Motirioie, alors membre du ebngrèfi, avait éciîit un ixiémoire pour prouva: les droits des^pays de l'Ouest à U navigation du Mississipi. Le préaideâl confiait à son ami l'acte le plus important de son adroi*
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DÎstration, et le regardait comme le négociateur le plus en état, par son exp^ence, d'en assurer le succès.
Mé LivÎDgston , ministre des États-Unis, à Paris, avait dépuis plusieurs mois suivi cette affaire avec <rhaleur. Il avait alors remis au ministre des affaires étrangères , un mémoire dans lequel les raisonnements étaient appuyés d'insinuations presque menaçantes. Il ne is'y bornait pas à demander la ces$ion de la Nouvelie-Orléans , il proposait aussi que h France céd&t les vastes contrées qui sont au nord de la rivière des ArkansaSt à la rive droite du Mississipi (i). Mais ses . ou vertures étant restéei sans réponse, les soiipçons qu'il avait depuis long- temps conçus étaient devenus une sorte de certitude : c*est qu'on n'obtiendrait la Nouvelle-Orléans que par la force des armes, et sa correspondance officielte et f>riyée pressait des résolutions extrêmes. On voit que M. Jefïerson ne partageait pas ces dispositions hostiles.
Les lettres confidentielles par lesquelles il informa M.' Monroe de sa nomination, ouvrent en quelque sorte la négociation, et font con*naîjtre les vues et la prévoyance de cet homme d'état. Elles méritent detre conservées (2).
(i) Pièces joBtificatives, n» 8.
(a) V^asbiftglon» lo janvier ï8o3.
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« La fermentation des esprits croit dans nos « contrées de^ l'Ouest. Elle est stimulée par les « intérêts mercantiles, et même par ceux de ce l'Union en général , au point de mettre la paix « en danger. Dans notre situation prospère, nous « devons prévenir ce malheur, le plus grand de a tous, et vous demander un sacrifice teropo- « raire. Je vais vous charger d'allet remplir une (c mission extraordinaire en France, et demain « je fais connaître au sénat que je vous nomme. « Vous ne pouvez refuser, car tonte notre espèce rance est en vous. Attendez deux jours à « Richmond ou Albemarle la décision du sénat. c( Passez la nuit et le jour à arranger vos affaires « pour une absence, qui sera peut-être courte, a peut-être longue. »
Le sénat sanctionna sans difficulté cette nomination.
Le i3 janvier, le président écrivit cette autre lettre à son ami.
<c Hier, n'ayant pas le temps d'écrire , je vous a ai envoyé l'approbation donnée par le sénat, « à votre nomination. La suspension de notre «'droit d'entrepôt à la Nouvelle-Orléans a porté (c l'agitation publique au plus haut degré. Elle « est fondée dans le pays de l'Ouest, sur des « motifs justes et naturels. Des remontrances, a des mémoires circulent de tous côtés et sont ce signés par tous les habitants. Le parti que nous <c prenons n'étant pas connu , l'inquiétude ne se
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a calme point. Il faut faire connaître quelque « chose de positif pour apaiser ce trouble. Le a dessein <que nous ayons formé d'acquérir la a Nouvelle-Orléans et les Florides , peut recevoir (c tant de modifications qu'il n'est pas possible (c de les exprimer à notre ministre ordinaire en « France , par des instructions et par une corce respondance. Il importait donc de lui adjoindre « un ministre extraordinaire , ayant des pouvoirs tf discrétionnaires , bien pénétré de notre dessein (C et en état d'entetadre et de modifier en con- « séquence toutes propositions qui lui seraient « faites : cela ne peut avoir lieu ^ue dans une (C suite de discussions orales. L'envoi d'un mice nistre une fois arrêté, il ne pouvait y avoir a deux opinions sur le choix de la personne, oc Vous possédez la confiance sans bornes de « l'administration et celle des habitants de l'Ouest. « Tous les yeux sont fixés, sur vous : si voua a n'acceptiez pas, le chagrin serait grand et por- <:< terait atteinte à la haute considération dont « vous jouissez. En vérité je ne sais rien qui pût tf produire autant de sensation; car de Févéne- (c ment de cette mission dépendent les futures a destinées de cette république. Si nous ne pou-* « vous, au prix que coûterait l'acquisition qu'il M s'agit de faire , nous assurer une paix perpé- « tudile et l'amitié de toutes les nations, il con- « vient de nous préparer à la guerre; car elfe « ne peut être éloignée. Si vous veniez à échouer
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« dans la négociation sur le continent, il serait « peut-être nécessaire de passer en Angleterre. « G'estalors que nous nous venions embarrassés « dans la politique européenne , aux dépens de <K notre bonheur et de notre prospérité. Cela ne « peut être prévenu que par le succès de votre (c mission. Je sens qu'après être entré dans une <c autre carrière , vous avez à faire un grand sa*- « crifice. Mais il est des hommes nés pour le «c public. La natture en les formant pour rendre « de grands services à la race humaine, leur a im- CE primé le sceau de leur destinée et de leur « devoir. »
On voit qu'il ne s'agissait encore que de la Nouvelle*Orléàns et des Florides. Cependant au moment où la possession de la Louisiane passait de l'Espagne à la France, il était naturel de demander à la République française , devenue souveraine de ce pays , le redressement d'un grief, dont l'intendant Morales , semblait être le seul auteur, mais dont rien n'annonçait la cessation définitive. M. Monroe fiit donc chargé de représenter qu'un traité solennel avec l'Espagne n'avait pas empêché un simple dépositaire de l'autorité royale d'ordonner de son chef une suspension de commerce, réciproquement préjudiciable; qu'il était dangereux et ccniftraire à toutes les règles de la prudence, que des administrateurs éloignés de deux mille lieues du souverain, pussent, par des mesures arbitraires et capri-
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cieuses , compromettre la paix et la bonne intel^ ligence entre des gouvernements désiUreux de la conserver ; que le moy ra le plus certain de pré* venir tout différend serait une cession de la ville de la Nouvelle-Orléans, située sur la rive orientale du Mississipi, et que cette cession contri-» huerait à donner à la Louisiane occidentale, redeyenue française, un plus prompt dévelop* pement, et à la France une jouissance mieux assurée de sa nouvelle acquisition. Le Directoire n'existait plus, mais il avait trop fait connaître le désordre des finances de France, pour qu'on pût s'attendre à traiter autrement que l'argent à la main. Ainsi, M. Monroe était autorisé à offrir le prix de cette cession , et la somme déterminée par les deux chambres , était fixée à deux milMons de d<dlars (i).
Jusqu'alors on se bornait à demander que le cours du Missîssipi fut divisé par une ligne qui mettrait la Nouvelle-Orléans dans le domaine des États-Unis, et on déclarait que c'était le seul moyen de leur assurer la libre navigation du fleuve. Des projets de cession de la colonie entière n'étaient encore ni répandus , ni populaires. 11 était même naturel de craindre que si la domination veniait à s'étendre sur la rive droite du
(i) Dix millions trois cents trente-trois mille francs. La piastre et le dollar ont la même valeur. Ils ont cours pour loo cent**. Voy. la convention, pièces justificatives , n^ a , article 3.
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fleuve, È unité d'intérêts, si nécessaire à la force d'une société, ne fut non*seu(ement retardée, mais encore arrêtée par des émigrations continuelles de Test à l'ouest. Si on envisageait dans l'avenir les suites de l'accroissement de cette population nouvelle, on ne pouvait, sans démentir l'expérience et l'histoire, espérer d'embrasser dans le lien fédéral des contrées aussi éloignées, ni s'attendre que le congrès , en quelque lieu qu'il eût sa résidence, pût régir long-temps les pays situés à la rive droite du Mississipi. Il était au, contraire hors de doute que ces annexes , devenues puissantes à leur tour, se détacheraient de leur souche au jour où leur intérêt le voudrait ainsi.
Ces obsiervations se rapportaient à un avenir éloigné. Mais un objet présent qui touchait un grand nombre de commerçants et de navigateurs des États-Unis devait faire partie de la: négociation dont M.^ Monroe était chargé: c'étaient les torts imputés au Directoire dont : le gouvernement avait précédé immédiatement celui du premier consul, et l'envoyé avait ordre d'en exiger la réparation.
11 est nécessaire de revenir aux années précédentes pour bien connaître quel était l'objet de cette partie importante de la négociation. ^
Les intérêts du commerce, ceux des établissements coloniaux et de la navigation, ont apporté de grands changements aux relations des
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peuples de FEurope entre eux. L'indépendance des États-Unis les a rendues encore plus compliquées. Mais de tels changements ne sont souvent remarqués par les hommes d'état eux-mêmes, que quand leur persévérance à suivre les vieux errements y leur a fait déjà commettre de grandes fautes.
. Le Directoire égaré par de fausses notions sur la situation des colonies françaises , n'avait pas remarqué qu'elles ne pouvaient plus exister qu!autant que la bonne intelligence serait conservée entre la France et ce peuple nouveau. Au lieu de rétablir des rapports d'amitié avec rUnion américaine , il avait de plus en plus compromis, et enfin il avait rompu l'alliance, ce fruit précieux de la politique des conseils de Louis XYI. Les mécontentements réciproques n'avaient point d'abord éclaté en hostilités ; mais il y avait eu , même en pleine paix , des piises faites par des corsaires portant pavillon français , çt elles étaient la matière de justes griefs de la part des États-Unis. C'est aussi dans ce temps que les premiers diésastres des colonies françaises eu firent émigrer beaucoup de familles qui , d'une grande .opulence 9 étaient tombées dans une profonde misère. Plusieurs se réfugièrent aux États- Uai». Jamais rhospkalité ne fut exercée plus noblement qu'en cette circonstance ; jamais des consolations plus sincères et plus efficaces ne furent offertes au malheur par la reconnaissance.
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Cette générosité divers des fugitife, objets des pérsécutioiid du Directoire , n'était pas pour les membres qui le i»mpo$aient uti motif de réconciliation atec la Répablique américaine. Ils avaient hérité des haines de la Coiaveiition , et les colonies insulaires en furent les victimes. Ces établissements que la paix fait prospérer, sont exposés à. toutes sortes de calafmités dès qtie la guerre éclate. Les communications sout interrompues, tme métropoie, faible à la mer, ne peut ni les approvisionner, ni eu exporter les produits ^et le plus souvent.ne pent les défendre; et, .ai on a recours aux neutres, ce relâchement du régime prohibitif habitue la colonie à des jouissances qui lai font voir avec indiffer^efice le retour de la paix; Le Directoire, pour conserver les lois prohibitives, avait permis. aux admtnis* trateurs de pourvoie:^ k conservation des colonies, en armant des corsaires y et ces agents les encourageaient à courir sm/à<tousles pavillons. Us pi^rtèrent l'oubli des règles die la juG^ioe et du droit des gens jiisqu!à faire condamner, coa)me prises légitimes , des Iiavi]:^ds.entrés.dans lei^ ports avec, dés : subsistances et< des provisions destituées aux habitamts des îles qu'ils ^uvevnaieiil. Victor Hugues^ un de ces. adimnistrateurs , professait hautement et mettait en pratiqué cette maxime : a Dans lu besàsn, tout ce qui fait vivre 'est de « bonne prise, » Le congrès , avant de rompre avec la France , voulut épuiser tous t^ moyens
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pacifiques. Il avait envoyé trois ministres au Directoire, vers la fin de 1797. A leur arrivée à Paris, toutes sortes d'intrigues les avaient circonvenus. Leur correspondance est un monument de la bassesse avec laquelle le Gouvernelûent français maniait à cette époque les affaires de la politique. « La plus honteuse cupidité, « écrivaient-ils à leurs commettants, se montrait ce sans voile à Paris ; elle s'irritait de ne pas trou- « ver des corrupteurs empressés. » Ils préteiMii* rent même qu'on leur reprochait « d'être plus (c scrupuleux envers la République fi:an^ise « qu'ils ne l'étaient envers les sauvages et envers a les régences de Barbarie dont les États-Unis a s'étaient rendus tributaires. »
Cette négociation avait duré six à sept mois ; elle fut rompue quand on eut reconnu qu'il était impassible de la continuer sur de tels errements.
Le congrès, sans reconnaître un état de guerre, avait fait déclarer, le 28 mai 1798, par M. John Adams , alors président : « qu'attendu les dépré- « dations con>mises en violation du droit-des gens « et des traités, par des vaisseaux armés, sous u l'autorité prétendue de la République fran- « çaise , les navires capturés pourraient être re- « pris et amenés^ ainsi que les vaisseaux français « agresseurs, dans les ports ; des États-Unis. »
L'animosité ne fit que croître jusques en 1799; et alors le congrès, renonçant à de vains ména- I. 17
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gèments, proclama que tout commerce âVec (a France serait suspendu, que les traités avaient cessé d'être obligatoires , et que la capture deâ navires français était autorisée.
Dès le commencement du gouvernement consulaire , une politique plus sage avait arrêté toutes représailles ; une convention avait été signée lé 3o septembre 1 800 ; mais , suivant une stipulation sans laquelle la réconciliation eût été impossible j « des indemnités devaient être payées pour toutes « les prises indûment faites. » Des ministres avaient été ensuite envoyés de part et d'autre, et celui dçs États-Unis avait compté sur une prompte satisfaction. Les -rapports qu'il, adressait à son gouvernement la faisaient espérer; mais lés espérances ne se réalisaient pas, et en effet les finances de la France commençaient à l^eine à sortir du chaos où les avaient plongées le mauvais gouvernement du Directoire.
Cette partie de la convention de 1 800 demeurait donc sans exécution , et ce mépris des règles lès plus ordinaires de la justice, avait tni^ le comble à l'irritation générale dans les États-^Unis. Le président et son conseil , 'compromis par leur modération^ commençaient eux-mêmes à h\re entendre leurs reproches et parlaietit de se fsôte la justice qu^on leur refiisftit^ Le ministre américain, à Paris ^ avait eu ordt^e de fair^ c6ïiilàitre ce mécontentement, et seshoteà étaient rédigées avec une fermeté à laquelle Bùhàparte n'était
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pas accoutumé. Si une des puissances continentales de l'Europe eût osé se permettre de semblables communications, l'invasion de son territoire en eût été la suite. Le congrès, séparé par l'Océan Atlantique , pouvait sans danger se montrer menaçant , et le premier consul se garda bien de témoigner un ressentiment qui n'eût fait que manifester «on impuissance. Mais les ofEces de l'envoyé Livingston, demeurant sans réponse, les marchands ou navigateurs lésés perdaient patience et murmuraient contre leur gouvernement Les ennemis de la France dans les États-Unis, attentifs à ce mécontentement général, espéraient en tirer parti pour jeter la confédération dans l'alliance de l'Angleterre.
Ces matières se débattaient , non sans quelque * chaleur, quand des nouvelles de l'Ouest augmentèrent beaucoup l'agitation des esprits (i). Nonseulement l'intendant espagnol avait remis en vigueur sa proclamation, mais des ordres nouveaux iateixlisaient toute communication entre les Louisiaoais et les Américains. Dans le nombre des colonies nouvelles , formées à l'occident des États-Unis, celle qui était dénommée, non sans intention, le territoire du Mississipi , siluée à la gauche de ce fleuve, n'était pas encore admise comme État dans la confédération ; cUq était la
(i) Pièces jufttifioatives, n^' 9 et xo.
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plus Voisine de la Nouvelle-Orléans : elle fit éclater des plaintes plus .vives quand elle jugea la modération inutile. « Nous nous félicitons, disaient les « planteurs, dans une adresse au congrès, du 5 (V janvier i8o3, nous nous félicitons d'être les ce citoyens heureux d'une République indépen- « dante. Un ordre du gouvernement de la Loui- « siane viole les traités sur la foi desquels nous « nous reposions; cet ordre respire des sentiments « hostiles contre les États-Unis, et nous, pleins de « confiance dans la sagesse du congrès, nous « offrons à notre pays nos vies et nos fortunes, « et nous comptons sur ses secours. »
Cette pétition fut l'occasion d'une proposition que le parti fédéraliste avait secrètement préparée. Au milieu de février i8o3, M. Ross, sénateur, envoyé par la Pensylvanie, fit dans une séance publique, la motion d'armer, à l'effet de s'emparer de la Nouvel le-Orléaqs. « N'atten- «f dons pas, dît-il, l'arrivée des Français, et puisce qu'un traité solennel est violé , n'hésitons pas (c à occuper des lieux qui doivent nous appartece nir. Les gens de l'Ouest sont tout prêts, et il y « aurait une excessive simplicité à compter que ce Cette ville nous sera cédée spontanément, ou « même en vertu d'un traité par le premier con- « sul. » A ces mots, un autre sénateur, envisageant le danger d'une discussion publique, demanda que les galeries et les tribunes fussent évacuées et les portes fermées. L'appel nominal
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fut réclamé contre sa proposition , par ceux qui auraient voulu , ainsi que M. Ro^ , échauffer les esprits par' la publicité. Mais le règlement du sénat , portant que la demande d'un seul membre suffit pour exclure les auditeurs , la séance devint secrète. M. Ross continua , et dit : « Qu'il « ne fallait pas attendre plus long-temps l'effet <K incertain des correspondances, que la Louise siane ne devait appartenir qu'aux États-Uni^ , ce que les peuples de l'Ouest étaient impatients a de se faire justice, et que si on donnait aux «t Français le temps d'arriver , les Américains de « ces contrées refuseraient de payer les taxes à « un gouvernement trop faible pour les proté- <( ger. Jamais, ajouta ce sénateur, jamais l'occac< sion ne sera aussi favorable pour aimexer à « l'Union fédérale un pays sans lequel une a moitié de nos États ne pourrait exister; il sera « facile de s'en emparer puisque^ la France est ^ « la veille d'entrer en guerre avec. l'Angleterre ; « les Anglais eux-mêmes ne négligeront rien pour « gagner l'amitié des États - Unis : les avances « qu'ils font pour avoir notre alliance prouvent a qu'ils y mettent le plus haut prix et la croient « indispensable pour le succès des nouvelles « mesures qu'ils sont forcés de prendre. Il est <c temps, continua-t-il , d'apprendre au monde « que la balance de l'Amérique est dans nos <x mains, que nous sommes dans cette partie du a globe la puissance dominante^ comme d'autres.
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« le sont en Europe, que nous n'en cragnons « aucune, que notre adolescence est finie, que « nous entrons dans l'âge de la force et que nou» <i sommes prêts à en £airê usage. » Il conclut par la proposition de mettre cinq millions de dollars à la disposition du président, et de lever cii>* quante mille hommes pour s^emparer de vive force de toute la Louisiane.
La chambre des représentants, de son coté, s'occupa de cette qitestion, et ses délibérations furent pareillement secrètes. Lorsque les portes se rouvrirent , on annonça que le président était invité par cette chambre à correspondre avec les gouvernements des différents États, pour les engager d'une manière pressante à rassem* bler Fes milices et à les mettre sur le pied établi par les lois.
Le sénat continuait sa délibération. Après deux séances à hois^os, il fut résolu que la motion de M. Ross serait discutée publiquement
Gouverneur^Morris , qu'on avait vu en France, envoyé des Etats-Unis, au commencement de la révolution , était membre de cette assemblée. Il n'avait pas attendu cette publicité pour dire , « qu'il allait prévenir l'arrivée des Français, que j< lès actes de l'intendant n'étaient point révoqués, « que la cédule du roi d'Espagne n'annonçait ce aucune modification, que les troupes françaises «étaient aéjà eu i»er, que les habitants des
« çpntrées menacées perdaient patience 0t qu'il <x ét^it temps d'éclater. ».
Ce sénateur passait pour être un dies écrivains à^ parti appelé Anglais. Oq verra la main des Anglais dans la plupart des circonstances dont les récits vont suivre. Une élocption facile, élégante, beaucoup d'esprit ^t encore plus de suffisance et de hardiesse , avaient recommandé M. Morris, dès l'origine de la révolution des États-Unis , aux suffrages publics. De telles qua? lîtés donnent à ceuiL qui en sont doués, une sorte d'importance dans les temps d'agitation ; mais ces hommes sont rarement propres au maniement des affaires, et Gouverneur-Morris, qui alors jouissait de quelque crédit , en vit bientôt la fin. Il tomba dans une sorte d'obscurité aussitôt que les temps furent sans nus^es.
Le ministre des États-Unis, à Paris, M. Livingston, était persuadé que les États-Unis ne posséderaient jamais la IfouvelleOrléans en vertu d'un traité, et qu'il fallait l'occuper de force. Ses communications avec le ministère de France le confirmaient dans cette opinion (i), et il est probable que celles de MM. Bjoss et Gouverneurs Morris avaient leur origine dans leur correspon* dance avec cet envoyé; mais le sage Je£fersan persistait dans ses espérances, et il temporisait
(i) Mémoire de ]A. Hlonroe, pag. ip.
pour ne pas risquer de prendre de fausses mesures au milieu de tant d'incertitudes. Comptant beaucoup sur ta mission que M. Monroe allait remplir, il mettait le plus grand soin à empêcher les voies de fait au Mississipi.
Mais cet envoyé n'avait pas encore quitté l'Amérique ; la navigation , les distances ne permettaient pas d'espérer une prompte issue de tant de difficultés ; l'Angleterre faisait de son côté des propositions séduisantes, et ses amis pouvaient, pour les faire accepter, profiter des cinq ou six mois dont on avait besoin pour connaître à Washington le résultat de la négociation dont ce plénipotentiaire était chargé.
On apprit, le 20 février i8o3, avant qu'il fit voile pour l'Europe, que le commandant de l'escadre, sur laquelle éljait embarquée la division des troupes françaises destinées pour la Louisiane, avait reçu ordre de suspendre pour quelque temps son départ. Cette nouvelle, fort agréable aux amis de la paix , déconcerta un^moment les partisans de la guerre, ou des mesures extrêmes. Mais bientôt reprenant courage, ils eurent recours aux publications et aux divers artifices par lesquels il serait si facile d'exciter des troubles, si tes presses libres qu'on emploie à faire le mal, n'étaient un instrument encore plus sûr pour le guérir, quand elles n'ont pu l'empêcher.
Les mécontents eurent recours à un stratagème qui ne leur réussit pas long-temps.
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On imprima dans un Journal de l'État du Kentucky un écrit dans lequel les États de l'Est étaient accusés de sacrifier à leurs intérêts ceux des États de l'Ouest, et où Ton conseillait aux derniers de se séparer de l'Union et de contracter une alliance avec la République française.
L'auteur du libelle, habitant du Kentucky, portait un nom français. Une clameur générale l'obligea de se tenir caché. Son effigie et ses écrits furent brûlés par le ]>euple , en signe de l'horreur que lui inspiraient des conseils tendant à diviser le pays. A l'ouverture de la cour fédérale , le grand jury lui dénonça le rédacteur (i); elle seule pouvait connaître de cette affaire. Ces peuples n'ont jamais pensé qu'il dût y avoir une exception pour les crimes politiques, et que des tribunaux spéciaux pussent être établis pour en être juges. Us savent que si une telle arme était entre les mains d'un parti, tout accusé du parti contraire comparaîtrait sous la funeste prévention d'être un mauvais citoyen.
La fuite de ce libelliste fit cesser les poursuites, mais il demeura prouvé que toute faction qui voudrait se fortifier de l'appui , soit de la France , soit de l'Angleterre, s'attirerait l'animadversion de tous les bons citoyens.
(i) Pièces justificatives, n° ii.
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Au 3 mars i8o3, le congfè» s'ajou^roa ajMrès avoir reçu des différentes législatures les témoi* gnages d'une entière confiance dans sa sagesse, et la promesse de le seconder par toutes les mesures de vigueur que les circonstances pourraient rendre nécessaires.
M. Pichon , chargé d'affaires de France, jug^ cette crise si forte , qu'il prit sur lui d'écrire au gouTerneur espagnol de la Louisiane, pour le conjurer de prévenir des hostilités, par la révocation des prohibitions dont l'intendant^tait le sei;il auteur.
Les' esprits furent un peu calmés par les assurances successivement données par le marquis de Casa Yrujo, ministre d'Espagne, dans une note où il décimât officiellement que l'intendant avait agi sans autorisation , et qu'en conformité du traité , un autre lieu que la Nouvelle-Orléans serait assigné pour le d^>dt des marchandises ( i ).
M. Monroe fit voile de New-Yorck le 8 mars ijBo3. Mais le secret de sa mission étant encore gardé, les alarmes ne furent point* ^ahnées.
Le président Jefferson, rassuré par sa propm détermination , ne jugea point à propos de répandre à ceux qui l'accusaient de pusillanimité (a). Le
(i) Dix mars i8p3.
(a) Pièces justificatives , n^ i a .
premier consul informé du contenu des iD$tructions piibliques que M. Monroe avait reçues, croyait aussi que ce président s'en était rendis à la prudence du plénipotentiaire pour entrer au besoin dans des stipulations plus étendues relativement à l'acquisition projetée. La possi^ biitté d'une guecpe entre la France et l'Angleterre avait sugg^^^à M. JefFerson les mesures qu'il venait d'a%^jlN^ y ^^ <^'6St à deux mille lieues de l'Europe que cet homme d'état avait pressenti cette rupture.
L'histoire de la négociation exige <les détails touchant le différend qui s^^èleva entre les cabinets des Tuileries et de Londres dès les pre* miers mois de i8o3. L'Europe kik suite de tant de vicissitudes, respirait à peine. Elle vit alors recommencer une crise qui l'agita pendant dix aniiées, et la plus viol^ite peut-être qui ait jamais troublé son repos. Les événements que je vais rapporter marchent de front avec tout ce qui tient au traité de cession de la Louisiane»
Le parti auquel les Anglais ont donné le nom de Grenville, était composé d'hommes d'une grande capacité. Ils avaient à cœur l'accroisse-ment de la prérogative royale , déjà fortifiée par la politique constante de M. Pitt : ils comptaient cet homme d'état dans leurs rangs, quoiqu'il affectât l'indépendance , se bornant à manifester cette haine pour la France ^ dont son pèi^e lui avait transmis l'héritage.
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M. Fox était Famé d'une opposition plus zélée pour le bien du pays qu'elle ne paraissait ambitieuse. Il se montra un digne rival de Williams Pitt , et il eût triomphé de cet adversaire , si sa conduite privée eût été mieux d'accord avec la probité de ses doctrines politiques.
Le ministère , ainsi qu'il atrive ordinairement, se tenait entre les partis. Il avait à sa tête M. Addington et lord Hawkesbury , connu ensuite sous le nom de lord Liverpool. On a élevé des doutes sur la sincérité de leurs intentions lorsqu'ils conclurent la paix d'Amiens; mais nous croyons que M. Ad dington désira véritablement qu'elle pût être durable. On a prétendu que le premier consul fit d'abord peu de fond sur cette durée, et ne regarda la paix que comme une trêve. Il poursuivait sans relâche ses desseins dans la Haute* Italie , et réunissait à la France , sous des dénominations équivoques , ces contrées si long-temps contestées entre elle et l'Autriche. Quand ces changements et ceux qu'il opérait en Hollande et en Suisse lui eurent donné une grande prépondérance dans les affaires de l'Europe , il sentit que pour affermir ce nouvel ordre de choses et pour exercer cette vaste suprématie, il avait besoin à son tour de conserver la paix. Mais il la voulait à condition d'être en quelque sorte le dictateur universel, et il était d'autant plus éloigné de toute concession, que la révocation d'un seul des actes de sa puissance, aurait été
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suivie des exigeances de ses rivaux pour la révocation de tous les autres.
Comme tous les conquérants, ce grand capitaine avait mis son bonheur et sa gloire à transporter d'un pays à l'autre une jeunesse guerrière, à mettre les masses des populations eu mouvement, à étonner le monde par la promptitude et les succès avec lesquels il exécutait les desseins les plus vastes et les plus compliqués. Mais on eut alors sujet de croire que ces convulsions des empires avaient moins d'attrait pour lui; il en parlait avec une sorte de dédain , et il semblait porter la prodigieuse activité de son génie sur les travaux qui, dans la paix, embellissent la société et donnent ^ux peuples des jouissances tranquilles.
Donner à la France de meilleures lois civiles, méditer d'avance la réforme des codes, rétablir l'ordre dans les finances, ranimer le commerce et l'industrie, tels étaient les objets auxquels, assisté d'habiles conseillers, il consacrait son temps, en prolongeant ses travaux jusqu'au milieu des nuits. Si avec ces généreux sentiments il eut pensé que la liberté , sous de bonnes lois , était le plus beau présent qu'il pût faire aux hommes, le siècle où nous vivons serait appelé de son nom. Détourné pour un temps , qui dura peu, des desseins d'une guerre continentale, il ne concevait pas que sa République pût être florissante sans. une marine commerçante, sou-
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tenue e^ protégée par de grandes forces natales. Il répétait souvent les maximes suivantes : « Sans tx liberté des mers point de bonheur pour le te inonde. Mai6, pour obtenir cette liberté, il faut <t que les puissances continentales frappent les « Anglais d'une crainte sérieuse pour leur cora- <t merce. Au lieu d'opposer à leurs forces marî^ « times des forces impuissantes, au lieu de cons- <K truire des vaisseaux de guerre , qui tôt ou tard €t augmentent la mkrine anglaise, il faut aux « premières apparences d'hostilités armer des « corsaires qui ^ de tous les ports du continent (cde l'Europe, iront à la poursuite des navires « marchanda , et seront protégés par leur muitî* « tude et par leur dispersion même. Les Anglais « ne pourront user de représailles, car ils seront « emparés de presque toutes les branches du « commerce. Nous laissent-ils quelques colc^nes^ « c*est afin de nous épuiser en vaines dépenses «pour leur conservation^, «t c'est pour nous a rendre , malgré notfô, padfiques par la crainte «de les perdre. Enfin, ajoutaît-il , la l&erté defc «mers doit être odieuse aux Anglais, parce A qu'elle les réduirait à n'avoir que leur part « natureile dans là prospérité générale. »
On ne feisait q\i'^ntrevoir alors ce qui &t «er^ tàiti vingt-tîinq ati^ plus tard. C'est que la pos^ session des coloniifts «est un fardeau dtngeraux pour un État à qm l'Océan est formé aiœsitèt qu'une guerre rnsn^itimé commence.
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Les deux puissances étaient encore en paix ^ lorsqu'au milieu de janvier i8o3, on reçût \k nouvelle de la mort du général Leclerc , et te premier conMl, persistant néanmoins dans ses premiers desseins , n'avait ralenti qu'à regret ses diligences pour le départ des nouvelles forces qu'il voulait envoyer en Amérique.
Ces armements n'avaient eu que St^-Domingue et la Tx)uisiane pour objet ; mais rien n^était plus éloigné de la politique habituelle de Napoléon que les demi-mesures et les tentatives timides. Il n'y avait jamais eu d'exemple^ pendant la paix ehtre les puissances de l'Europe , d'un envoi de forces aussi considérables dans des pays éloignés. L'inquiétude des Anglais pour leurs colonies du golfe, pouvait être aisément justifiée, et quoi qtie le premier consul pût dire pour les rassurer, les mitiistres et les atiabass^ideurs furent excusables de ne pas ajouter une entière confiance à des {^t'ôtestations de ce genre. Elles étaient siDcères, nous le croyons; mais la France une fois agrandie , fortifiée et toute puissante dans ces meï^s, qui pouvait répondre de l'avenir et gai*ântir la sûreté de la Jan^aîque et des Antilles anglaises ? Par quels moyens pourrait-on empê»cher les Français de s'ettoparer de tout le coknméH^^e des royaumes d'Espagne en Amérique? La ifnodéràtio^ dure rarement quand la force a pris un grand développ^nent.
Après la pacification de i«oiv l'Egypte et le
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Gap^de Bonne- Espérance furent évacués par les Anglais ; mais ils continuaient à occuper l'île de Malte. Le premier consul en demandait aussi l'évacuation, en exécution du dernier traité. Il prétendait encore, qu'en vertu de la loi contre les étrangers, on fît sortir d'Angleterre des journalistes qui l'outrageaient périodiquement; et enfin 9 il se plaignait des complots tramés contre lui jusques da:ns Londres , et sous la direction d'hommes qui exerçaient de hautes fonctions.
Le Gouvernement anglais irrita encore plus son ressentiment en faisant intervenir les tribunaux dans ces querelles. Bonaparte s'offensa de la modération des peines prononcées .contre les auteurs des libelles.
Le parlement avait été ouvert le 23 novembre i8oâ, et dès-lors on a^ait pu s'attendre, tant par le discours du roi ,>que par les débats auxquels il donna lieu , que l'opposition ferait tous ses efforts pour rendre la guerre inévitable.
«Le dernier traité de paix, » avait dit lord Grenville , « a été ratifié en mai , et la réunion du a Piémont a eu lieu dès le mois de juin suivant. (( Parme et Plaisance ont eu le même sort, et la « Louisiane a été arrachée , par un traité ,. à l'£sc< pagne. Notre ennemi naturel et invétéré, » dit M. Canning, « poursuit sans relâche les « projets qu'il a formés contre notre com- « merce et notre navigation. Les desseins hostiles
« de la France, à l'égard de ce pays, ne peuvent « pins être douteux. »
On était des deux côtés loin de s'entendre , et les difficultés ne firent que croître par divers actes publics. Le premier consul fit porter an corps législatif l'exposé de la situation do la République (i). Il s'y plaignait avec amertume d'un parti qui, en Angleterre, avait juré à la France une haine implacable, et de ce que depuis onze mois le cabinet de Londres refusait d'exécuter le traité d'Amiens. On y lisait ces lignes : « Cinq cent mille hommes doivent être, « et seront prêts à défendre la République et à la a venger. »
Le Gouvernement anglais se montra résolu k ne pas rétrograder d'un pas, et manifesta sa résolution par une démarche du plus grand éclat. Le roi d'Angleterre adressa, le 8 mars, aux chambres un message dans lequel il faisait pressentir une rupture prochaine. « Je suis, » disait le roi, a je suis informé des préparatifs considéra- « blés qui se font dans les ports de Hollande et et de France , et quoiqu'on m'assure qu'ils ont i( les colonies françaises pour objet , j'ai dû « prendre des précautions pour Ik sûreté de mes «domaines, l'honneur de ma couronne et les ce intérêts de mon peuple. »
(i) Vingt février i8o3.
Deux jours après, les chambres reçurent un autre message, il portait : « Qu'en conséquence « des armements formidables . préparés dans les a pofts ,de France et de Hollande , pendant le A cours des négociations, le roi croyait néces- (c saire d'appelw sans délai , et d'incorporer les fc milices du royaume, d
Ce premier cri d'alarme jeté par les ministres, fut regardé en France comme un avantcoureur d'hostiUtéjs prochaines.. Les Gouvernements des deux pays envisageaient cependant la guerre avec une sorte d'effroi à mesurjs qu'elle était plus certaine. Le premier consul lui-même^ quoique résolu à ne céder sur aucun point y regrettait , aprè^ s'être autant avancé , de ne pouvoir sortir d'embarras avec honneur. Mais bientôt, suivant son jusage, il prétendit que; cette rupture étaiA un bien&it de ta fortune, et qu'arrivée deux, ou: trois, ans plus tard, la vigueur de ^s ai:mées eût <été amortie par, le repos,
: ,Ijes^ deux joiessages du roi d'Angleterre avaient été^uivii^ dfuin vqte de dix mille, hommes de zfxpv. Le cQUffrouXi du; premier ^çopsuj fut, au^c^mble. lie itijnistre das ai^ajire£| étrangères r^^jt tordre de s'ekpHqtfer.iîansrle moindre déguisement avec l'ambassadeur * d'^Ângleterrey .et Jes çxpHç^^cins suivantes ne servirent qu'à ^irei pressentir que la rupture était près d'éclater.
« Il est connu de tout lé monde, » dit M. de Talleyrand à lord Whit-Worth, « que l'expédition
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a navale que nous préparions ^ à HeWoet-Sluys , a était destinée pour rAmérique, ^quelle était « à la veille de £^e voije. : Cependant l'embarce quqment de nos troupes et le départ de notre « flotte ont été contremandés en eonséquence du «message du rpi d'Angleterre> »
Cette promptitude k arrêter uh armement commencé k grands, frais ^ n'était pas dans le caractère du premier consiit; toais, dans le fait, il n'accordait rien* Avapt même d'avoir connais^ sance du message du 8 mars i3o3, il avait re* gardé une guerre confine inévitable; il avait, sans hésiter, renoncé à un (snvpi.de troupes en Amérique y trQp.bien aiiferti queJa flotte animait été prise dans le trajet et cenduite en Angle* terre. Ainsi, ce que M. de Talleyrand promelitait entrait dans le plan nouveau qui: venait d'être arrêté.
Après avoir, fait cette facile ocmoession^ le ministre lançais avait ajouté :« Nous avoKis «.voulu donner des preuves de. notre «mpresse- « ment à calmer les inquiétudes du Gouveme- « mentvBritauniqMe, et nous espérons qu'il nous « donnera à soo, tour une réponse satisfaisante «sur ses prépaXiatifs. Si notre attente est Avom- « pée 9 il sera nécessaire que le premier consul «fasse entrer vingt mille hommes en Hollande; « une suite naturelle de ce mouvement sera la « formation d'un camp 6ur b frontière dû pay$ « d'Hanovre : il y en aura un à Calais. La pru*
- *( dence la plus ordinaire exigera même que Far- « mée française soit mise sur le pied de guerre, « et que des embarquements soient préparés « pour mettre la France en état d'attaque et de « défense. Le premier consul était à la veille de « retirer les trcfupes de la Suisse; mais il est dans « la nature des choses qu'il les y fasse rester , et « même qu'il envoie de nouvelles forcer en Italie. « Réfléchissez, milord, sur cet état des affaires; « s'il n'est pas hostile , il est bien près de l'être. » Enfin , on parlait même d'occuper Tarente, poste aussi important que Malte pour une nouvelle invasion de l'Egypte.
A la suite de cettef conférence, le premier consul envoya t)uroc à Berlin , Colbert à Pétérsbourg , et ses plus intimes confidents à d'autres cours pour leur faire part des mesures que le message du 8 mars avait nécessitées.
Un incident particulier et presque domestique fut fort remarqué alors, et tious le rapporterons à cause de la gravité des circonstances où on se trouvait.
Bonaparte ne s'était point assujetti , comme d'autres princes peu initiés aux mystères de leur propre politique , à ne traiter avec lés ambassadeurs et les envoyés que par l'organe d'un ministre. Il les entretenait téte-à-téte , ou même publiquement, et souvent il usait avec trop peu de- ménagements de l'avantage qu'il avait de parler au nom d'une nation puissante. Peu de
jours s'étaient écoulés depuis la date des deux messages du roi d'Angleterre. Les ambassadeurs respectifs n'en étaient pas moins assidus aux audiences et aux réceptions d'étiquette. A Paris , ces assemblées se tenaient aux Tuileries ; elles étaient nombreuses, et les ministres étrangers y étaient mêlés à la foule des courtisans. Un soir on y vit entrer le premier consul entouré de son cortège ordinaire; il paraissait soucieux et rêveur. II abrégea le tour qu'il était dans l'usage de faire dans le salon, et s'approchant de l'ambassadeur d'Angleterre , il hii dit à haute voix : « Vous êtes donc déterminés à la guerre? — Non, « répondit lord Whit-Worlh , nous connaissons «c trop les avantages de la paix. » A ces paroles mesurées, le premier consul, sans être contenu par la présence de tant de personnages attentifs et curieux, répliqua avec véhémence : « Nous «( nous sommes fait la guerre pendant quinze ans; « l'orage grossit à Londres et parait nous me- « nacer. Contre qui prenez- vous des précautions? «Pourquoi vos armements? Est-ce qu'on veut a quinze autres années de guerre ? Je n'arme a point. Ma bonne foi est manifeste. Rempli de « confiance dans un traité dont l'écriture est ente çore fraîche , je n'ai prêté l'oreille à aucun rap- (c port malveillant , et j'ai banni ces inquiétudes «t qui rendraient la paix aussi détestable que la «c guerre. Je n'ai pa^ un seul vaisseau de ligne «armé dans mes ports, point de dispositions
« hostiles. I^ supposition contraire est une im- « posture insigne. Je suis pris au dépoiirvu et « j'en fiais gloire. Si les An^ais sont les premiers « à tire^ Tépée , je serai le dei'nier à la remettre. «S'il faut voiler d'un crêpe noir des traités so- « lennels , si ceux qui ont signé la paix veulent «la guerre ) ils en répondront' devant Dieu et a devant les hommes. x>
C'est par tes menaces hautaines, plutôt que par de bons raisonnements , c'est avec cette élo* quence âpre et sans méthode que Napoléon entendait établir ses droits ou faire craiudre ce qu'il n'avait pas encore entièrement résolu:
Mais les Anglais pouvaient défendre leuirs en^ treprises par des raisonnements settiblâbl^s , et ils n'étaient pas pliis justes dans' kurs adtel^; Dë$ deux côtés cependant on avait en effet désanâé ; et des deux côtés aussi, ôti prétendait Ét'agtr que p2»p râprésailled.
L'agitation était concentrée à Paris, datls le jpalais et dans les ministères. A Loiidreâ ,^ elle avait éclaté pamii le peuple et- dans le parler ment. Les ministres se voyaient entraînés plui» loin qu'ils n'avaient prévu ; le message du 8 mars avait rendu l'opposition triofnphante^ et elle flattait rorguetl national *n lui donnant l'espérance de restituer incessamment à l'Angle* Hfre le • pk^emièr Tàng qu'elle avait perdu:' « * Les conquêtes^ de Bonaparte avaient substitué aux forme» et aux discussions diplomatiques^
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de& décisions brusques*, prises^ pour ainsi dire, sur le champ de bataille. L'Angleterre, si longtemps en possession d'intervenir dans toutes les affaires, apprenait tout-à^oup , et sans avoir été préalablement consultée, qu'une province, qu'une vaste contrée' avait changé dexnaitre etde cons^ titution. Elle serécriait sur les bouleversements de l'Europe ,' sur l'acquisition faite par la France de la partie espagnole de Saint^-Domingue, de la Louisiane ; et tandis qu'elle se plaignait, d'autrès accroissements troublaient de plus en plus l'ancien état. *
Le ministère anglais avait long-temps refusé d^articuler clairement ses griefs. Enfin, le 1 6 mars, lord Havrkesbury en vûyaune not e àl'ambassadeur anglais à Paris, avec ordre de la communiquer. Elle était amsi conçue : a. Les traités et conven- « tions se rapportent à l'état actuel de possession «des parties contractantes, ainsi qu'aux traités « ou engagements pubhcs par lesquels ces par- « lies sont liées à l'époque de la conclusion ; de <c sorte que si cet état de possession et ces en- « gagements sotit altéi»s assez matériellement par a les actes de Tune des parties pour aSecter le a pacte lut-nalênie y l'autre partie a droit , suivant «les lois dea^madonSy à une satisfaction ou une «t<eoiapeniatiofii[i pour tout changement essentiel u que de tels actes, auraient «ubsécpiemment causé et dans letff situation respective; Siia conduite de «la France à l'égard des Hollandais, dont l'in-
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a dépendance était garantie dans le traité de paix, (c si les acquisitions qu'elle a faites en divers lieux « et particulièrement en Italie , ont accru sa puisci sance, Sa Majesté Britannique serait fondée à «réclamer des équivalents. Ainsi, avant d'éva- « cuer Malte, le roi a droit de demander des ex- « pUcations propres à le satisfaire sur les divers a points qui avaient excité des plaintes; et Malte « ne pourra être évacué que quand il aura été « pourvu à la sûreté des choses qui •sont en « péril. »
D'une et d'autre part donc on prétendait par la spoliation des tiers contenir ou châtier un rival ; mais il est manifeste que dans cette carrière d'injustices, Bonaparte avait, du moins en Europe, fort dépassé l'autre puissance.
Ces grands objets furent discutés aux Tuileries., d&ns une de ces conférences intimes où le premier consul, entraîné par l'abondance de ses idées, exposait énergiquement les torts de ses adversaires, sans convenir qu'il en eût luimême.
« Les principes d'une suprématie maritime, » dit-il à ses conseillers, « sont subversifs d'un des «plus beaux droits que la nature, la science et « le génie aient assurés aux hommes : c'est le « droit de traverser les mers du monde avec au- «tant de liberté que l'oiseau qui fend les airs^ « de jouir des ondes, des vents, des climats, des « productions du globe; de rapprocher par une
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« navigation hardie des peuples séparés depuis «la création;, de porter la civilisation dans des c( contrées en proie à l'ignorance et à la barbarie. <c Voilà ce que l'Angleterre veut usurper sur tous « les autres peuples. »
Un des ministres présents était en possession de lui parler librement. Il lui dit : « Les Anglais ic n'ont-ils pas autant de motifs de redouter une <c suprématie continentale , et de s'alarmer de « votre grande influence sur toute l'Europe ?» Il parut réfléchir; mais au lieu de répondre à un raisonnement aussi direct , consultant les extraits qu'il faisait faire des débats de la chambre des communes d'Angleterre , il y lut un passage dont il se montra fort irrité. C'était le discours d'un des membres du parlement les plus distingués. «La France, disait cet orateur, nous oblige de « nous ressouvenir de l'injure qu'elle nous a faite, c( il y a vingt*cinqans,en s'alliantavec nos colonies ce révoltées. Jalouse de noti;e commerce, de notre «navigation, de notre opulence^ elle veut les (c anéantir. Les entreprises du premier consul à c< la suite d'une paix trop facilement faite, nous « forcent de nouveau d'en appeler aux armes. «L'ennemi s'approprie pay 4in trait de plume, « des territoires plus étendus que toutes les con- « quêtes de la France pendant plusieurs siècles^ «Il hâte ses préparatifs.. N'attendons pas qu'il « nous attaque; attaquons tes premiers, yx
« Maintenant,)) reprit le premier cons^ul ,(^pro-
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ce posez vos théories et tos abstractions, et voyez a si elles peuvent résister aux entreprises de ces c< usurpateurs du domaine des mers. Laissons le « comùierce et la âavigation en la possession cr exclusive d'un seul peuple , et le globe sera^ (( assujetti - psir ^eâ armes et par cet or qâi lui <c tient lieu d'armées. » Il ajouta ensuite céS paroles , où l'on trouve une première indication de sa politique à Pégard des État&^Unis e€ qu'une sorte d'incorrection rend encore plus ébergi^ ques. 1^ iPôur affo'àndhir \és peuples de là tyran* « nie comn^ercislle de TAngleterre , il faut - la acontrepois^r par Une puissance maritime qui « devienne un jour àa rivale; ce sont les États^ « Unis. Les Anglais afspirent à disposer dé toutes « les riéhessés dû mo^de. 3e serai utile à l'uni* ce vetsi entier si je pilîs les empêcher dedôink^r « râmériqûe comme 'ils dominent l'Asie. »
Des circonstances^ en apparence tnoinsihiportantes que les conférences avec les atnbas*sadeùrs'y et que leà discours tenus datîs le par^ iemMt, contribuaient' à ^édoùblé^ j^iri^tion habituelle dû pi*emiér cohsrfl. - ^ ^ ^ Hors des deux chambres on s'êxptkiitfit iivèc plus de véhémenéè eûcore-que dans les débats parlementaires. On lisait dads ces feuilles où se manifeste i'opinioh publique , qu'on ne^ laiti^taiit jf^a^ à "re^comiaitre 'Combien Savait été funeste à l'Angleterre lâ politique de ceux qui^àvai^nt df*^ fermî^ par un traité solennel^ l'établissement
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d'une République puissante en Europe, et que la liberté une fois acclimatée dans un pays aussi beureuseipent situé que la France , y ferait des progrès dont l'Angleterre aurait t^ ou tard lieu de se' repentir.
' Un Journal français, qui se publiait à Londres, se distinguait des- autres par rextréme violence avec laquelle il était écrit. L'intention de pousser à la. guerre s'y montrait à découvert j et les injuries dirigées contré le chef du GouTerneiaent français ne permettaient pas d^én douter. On savait <ïoiabien il était facile de l'irriter, et on l'outrageait jusque dans les personnes' de sa fanille. Les feuilleâ qui s'iin primaient à Paris n'étaiebt pas pfans modérée^' à l'égard de l'An- ^eterre et de la maison régnante, et elles exei* taient d'autant' plus d'attention, qu'pn savaii; que le premier consul n'était' pas étranger à l^r rédaetfon. L'opinion des Anglais n'était pas unanime en faveur de la reprisse d'armes. Ceux qui firem alors le plus d'attention aux griefs életés contre le iràîté> remarquèrent aisément que la jalousie commerciale et les^ intérêts marttiînes y avaient la plus grande part. Tout aocord durable semblait impossiblje entre deux peuples ^ttt les prétentions étaient • aussi peu conâlîables. L'tin veut Êrâre exelosivement le commerce du monde entier; l'autre veut en avoir sa part.
La guerre devait trancher ces discussions, et Bonaparte qui ne comptait que sur lui-même
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pour la faire avec succès dans le continent^ n'ignorait pas que les colonies ne pouvaient être défendues que par des forces navales; mais une si grande révolution dans l'ordre de sa politique extérieure ne fut pas soudaine. On peut voir dans la correspondance même du ministre des affaires étrangères à cette époque, par quelle gradation le changement s'opéra, et comment après un long silencTe, M. de Talleyrand renoua les communications avec M. Livingston (i). Bonaparte n'avait qu'une marine fort réduite à opposer à là plus formidable puissance qui jamais ait eu la domination des mers. La Louisiane était à la merci des Anglais, qui avaient une armée navale dans ces parages et de bonnes garnisons à la Jamaïque et aux îles du vent. On pouvait présumer qu'ils ouvriraient la campagne par cette facile conquête , et elle eût fait taire dans le parlement les voix qui demandaient que la paix fût conservée. Il conclut de cet état de choses qu'il fallait se hâter de changer de politique relativement, à St. -Domingue, à la Louisiane et aux États-Unis. Les irrésolutions lui étaient insupportables, et avant que la rupture fut déclarée, il prit le parti d'agir comme si elle eût été certaine.
Il ne lui restait plus , en abandonnant ses
(i) Pièces justiBoatives , n^ 1 3.
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projets sur la Louisiane , qu'à empêcher que la perte que la France allait faire ne tournât à Ta* vantage de TAngleterre. Cependant à ce moment même il crut devoir s'éclairer avant de se détacher de cette acquisition , la seule qu'il n'eût point faite l'épée à la main , et le fruit de ses propres négociations.
Plein de confiance en lui-même et dans l'habitude qu'il avait de porter un jugement prompt et hardi sur les affaires de l'État, il consultait cependant volontiers ceux qui en avaient une expérience pratique , et il se fiait trop à sa propre force pour craindre de s'engager dans une discussion. Quelquefois aussi il faisait entrevoir le parti vers lequel il penchait , et il n'était pas au-dessus de ce petit. artifice, ordinaire à ceux qui, en demandant conseil , ont d'avance une opinion qu'ils désirent de voir triompher.
Il voulut avoir l'avis de deux ministres qui avaient connu ces contrées, et à l'un desquels l'administration coloniale devait être familière^ Il était dans l'usage de s'expliquer sans préparation et sans réserve avec ceux en qui il avait confiance.
Le lo avril i8o3 , dimanche de Pâques, après avoir donné son temps à la solennité du jour et aux exigeances du cérémonial, il appela ces deux conseillers , et leur parlant avec cette véhémence et cette passion qu'il portait surtout dans les affaires politiques. « Je connais tout le prix de
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«la Louisiane, dit-il, et j'ai voulu r^arer la « faute du négociâtes* français qui l'abandonna ce ^1 1763^ Quelques lignes d'un traité me l'ont « rendue , et k peine je l'ai recouvrée que je dois (c m'attendre à la perdis Mais si elle m'échappe , a elle coûtera plus cher un jour h ceux qui me «forcent à m'en dépouiller qu'à ceux, à qui je « veux la remettre* Les Anglais ronl sbcoesiive- <x ment enlevé à la France^ Je Canada., l'Ile-Royale, « Terre^éuve, l'Acadîe., lès plus, riches. parties « de l'Asie. Ils travaillent et agitent St.-Damîa»g|ie« <c Us n'auront .pas le Miasissipi qu'ils convoitent^ (c La Louisiane n'est rien en comparaison de leurs fc agrandissements pàrtoutleglobe^etttependaiit «la jalousie que leur cause le retour.de cette ce colonie .sou& ila . ddlnioation française , m'anr (1 nonce r qu'ils veulent s'en enaq^iarer^ et c'est « ainsi qu'ils commenceront la gUërce. Ils 0^ ff vingt vaisseaux danà le. golfe du Mexique, ils a parcourent, ces me^ en souverains^ itandîs que « nos afiâires à St.-Domtngue empirent dbaque ce jour depuis la mort de Lecl^rc. La>iionquéte « de la Louisiane serait facile s'ils prenaient seii* « lement la peine d'y descendre. Je n'ai pas un cr moment à perdre, .pour la mettre^ hers deJeur a atteinte. Je ne sais «'ils n'y. sont pas déjà.'G'est a leur usage>^t poun.moiy si j'étais à leur place^ ce je n'auirais^kr attendu! Je veux, sSl eaièsteur t( core temps, leur ôter /jusqu'à la pensée dè^ pos» ce séder jamais cette colonie. Je songe à la céder
« aux Ét^ts-Unis. A peine même pouixai-je .dire « que je ta lem* çède^ car elle n'est point encore a en notre possession. Pour peu que je laisse de a temps. à nos ennemis, je ne transmettrai qu'un « yaln titt*e :à ce$ républicains dont je recherche a l'amitié. Ils ne me demandent qu'une ville de « la; Louisiane; mais je considère déjà, la colonie tt coonn^e perdue tout entière^ et il oie semble «que. dans Us mains de cette puissance nais- « saiit^. elle sera plus utile à la politique^ et même a ai^ commerce delà France, que. si je tentais de la a gardai*' Dites-m'en l'un et l'autre ^otre pensée? i> (. Xi'un,det ces; deux ministres avait servi dans l'armée auxiliaire, envoyée par la France aux États-Unis pendant leur révolution. L'autre amait , pendant dix ans, rempli des fonctiohs publiques, 4Qit icomme secrétaire 'de ^la légation française, pnèaidu.congnèb, soit comme jadministrateurife ^iat«J)otaingiie. ; »,
.' ..« Il né faut pas héâiter^ dit ce^demier^ à faire «! Je jsaqrifice : de ce qui .va nous échapper. La f^ guerre^ cdntre A' Angletecret est inéntidile ;.pcti^r^ « rohs'ootis» défendre k Louisiane ciontDe: cette i$e |>|iissance avec dès forces narales: très- îufé» 4 nettresE Les États^nis, |ustenieùt mécohteùts «( de nos. procédés^ ne ofioiis offrent < pas un< seul H, hàvne/ {>as un -asile, éh .cas de revers. Us .vien- «rnenfe^ iltest vrai^ .de. se réconcilier avècinous, «( mais ilsieont en qpiét^e avec le Grouvernement « espagaoi^ et ils menacent la Nouvelles-Orléans
« dont nous n'aurons quVn moment la possesa sioii. Au temps de la découverte de la Louisiane, a elle n'eut que des voisins aussi faibles qu elle : « aujourd'hui ils sont puissants^ et elle est encore ce dans l'enfance. Le pays est à peine habité, vous «n'y avez pas cinquante soldats. Où sont vos «moyens d'y envoyer des garnisons? Pourrons- «nous relever les fortifications ruinées, cons- « truire une longue chaîne de forts sur une «frontière de 4o<^ lieues? Si l'Angleterre vous « laisse entreprendre ces choses , c'est parce «qu'elles tariront vos ressources, et elle vous «verra avec une joie secrète voHs épuiser par « des efforts qui ne profiteront qu'à elle. "Vous « enverrez une escadre; mais, pendant qu'elle o traversera les mers , la colonie aura succombé « et l'escadre à son tour sera en péril. ]La Loui- « siane est ouverte aux Anglais, du côté du nord, « par les grands lacs^ et si, au midi, ils se mon- « trent aux embouchures du fleuve, la Nouvelle- « Orléans tombera aussitôt en leur pouvoir. « Qu'importe ^ux habitants à qui ils resteront « soumis si leur pays ne doit pas* cesser d'être « une colonie? Cette conquête serait encore plus <K facile aux Américains ; ils arrivent au Missis- « sipi par plusieurs rivières navigables , et pour « être maîtres du pays, il leur suffira d'y enti'er. « L'un de ces deux voisins croit chaque jour en «industrie et en population, et l'autre a des « moyens maritimes suffisante pour s^emparer de
tc tout ce qui peut agrandir son commerce. La Golouie existe depuis plus d'un siècle, et malgré des effort^ et d6s sacrifices de tout genre , les derniers recensements attestent sa faiblesse. Si , devenue colonie française j- elle prend des accroissements et de l'importance, il y aura dana sa prospérité même un germe d'indépendance qui ne tardera pas à se développer. Plus elle fleurirai, moins nous aurons de chaînées de
la conserver^ Rien n'est plus incertain que le sort à venir des colonies des Européens en Amérique. Le droit exclusif que les métropoles exerçaient sur ces établissements éloignés est de jour en jour plus précaire. Les peuples sont comme humiliés d'être dans la dépendance d'un petit pays d'Europe et s'en affranchissent « aussitôt qu'ils ont le sentiment de leur force. <c Les Français ont tenté d'établir des colonies « dans diverses parties du continent de TAméc< rique. Partout, leurs essais ont avorté. Les^ « Anglsûs sont patients, laborieux; ils ne redouce tent ^point la solitude et le silence des pays « nouvellement défrichés. Le Français, spirituel, (c actif, veut de la société : îi aime à s'entretenir « avec des voisins. Il se livre voloittiêrs à dés es- (( sais ; mais , au premier contre- tetnps, il quitte la « bêche ou la hache pour devenir chasseur. » Le premier constil, interrompant ce discours, demanda comment il se faisait que les Français, incapables de réussir dans une' colonie conti- L 19
iientale, enssent toujours fait des progrès dans les Antilles : « C'est , lui dit le ministre , parce « que les esclaves font tout le travail. Les « blancs, que le climat et la chaleur épuise- « raient bientôt, ont toujouf-s la vigueur de tête « et de corps nécessaire pour diriger. — Je «suis de nouveau, dit le consul, irrésolu tou- « chant le maintien ou l'abolition de l'esclavage. u Par qui la terre est-elle cultivée à la Louisiane ? — L'esclavage , dit le ministre , a peuplé la Louia siane de la moitié de ses habitants. On a corn- « mis une imprudence inexcusable en donnant «soudainement aux esclaves de St. -Domingue ^ c( une liberté à laquelle ils n'avaient pas été pré- « parés. Les blancs et les noirs ont été victimes « de. cette grande faute. Mais, sans examiner au- (( jourd'hui comment il conviendra de la réparer, (( reconnaissons que les colonies où l'esclavage « est conservé , sont plutôt à charge qu'utiles à «la France. En même temps, néanmoins, gartt dons-nous de les abandonner ; elles n'ont pas « les moyens dé se gouverner elles-mêmes. Les « créoles sont Français , ils ont été encouragés à « ces cultures , à ce régime qui fait aujourd'hui « leur malheur. Préservons-les de nouvelles ca- (( lamités. C'est à nous à pourvoir à leur défense , « à l'administration de la justice et aux soins du « gouvernement. Mais à quoi bon vous jeter a dans des embarras encore plus grands à la « Louisiane. Vous y mettriez les lois coloniales
« incessamment aux prises avec celles dé la mé- « tropole. De tous les fléaux qui ont affligé Fescc pèce humaine , l'esclavage est le plus détes- <( table : mais l'humanité même exige de grandes «précautions dans l'application du remède, et « vous ne pourrez l'appliquer si la Louisiane re- « devient française. Les gouvernements ' résiscc tent encore à demi à l'émancipation : ils tolè- « rent en secret ce qu'ils condamnent ostensiccblement, et ils sont eux-mêmes embarrassés « de la fausse position dans laquelle ils se trouce vent. La disposition générale des esprits est ce favorable à l'affranchissement : c'est envain que c( les colons et l,es planteurs veulent aller à l'en- « contre d'un mouvement que la raison publique « approuve. L'occupation de la Louisiane , colore nie à esclaves , nous causera plus de dépenses « qu'elle ne nous donnera de profits.
« Mais il est un autre genre de servitude dont « cette colonie a perdu l'habitude, c'est celle du « régime exclusif. Espérez-vous le rétablir dans « un pays qui confine à celui où le commerce cr jouit de la plus grande liberté ? Le règne des « lois prohibitives est fini quand une population cf nombreuse a résolu d'en secouer le joug. D'ail- « leurs les produits, si long-temps possédés excluce sivement par quelques peuples commerçants, ce cessent d'être privilégiés. On cultive partout ce la canne à sucre et le cafeyer, et on les cultive <c à peu de frais. Chaque peuple entend récolter
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« pour son propre compte toutes les denrées (c propres àson territoire et à soa climat. Il y a « sur le globe, entre les tropiques, des terres ce mille fois plus étendues que nos îles, et susc( ceptibles des mêmes cultures. Le monopole est a devenu impossible quand les produits sont aussi « multipliés , et les Louisiauais ne souffriront pas « qu'il enchaîne leur commerce. Voudrez^vous à a main armée dompter les résistances? Les méc< contents trouveront de Tappui dans le v.oisi- « i^age, et vous rendrez epnemis de la France les « États-Unis ,. avec lesquels des intérêts récipro- « ques doivent nous lier pour des siècles. N'es- « pérez aucun attachement des Louisianais pour « votre personne. Us rendent hommage à votre «renommée, à vos exploits; mais Tamour des <c peuples n'est que pour les princes qu'ils regar- « dent comme les auteurs de leur félicité, et « quelle que soit votre sollicitude à cet égard, « elle sera long- temps' et peut-être à jamai$ sté- « rile. Ces colons, ont perdu, le souvenir de la ce France ; ils sont de trois ou quatre nations « différentes , et à peine regardent-ils la Loui- (' siane comme une patrie. Des lois qui varient « sans cesse*, des chefs qui ne peuvent connaître «ceux qu'ils vont gouverner e!t qui n'en sont (( pas connus f*' des changements opérés au gré c( des intérêts mobiles de la métropole ou da «l'inexpérience des ministres; le danger conti- « nuel de devenir pai:ties belligérantes dans des
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« querelles qui leur sont réellement étrangères , a telles sont les causés qui, depuis cent ans, ont « éteiîîit dans les cœurs tout sentiment d'affection « envers des maîtres éloignés de deux mille lieues, « qui les échangeaient ou se les transmettaient « comme un effet de commerce. Pour qu'il existe « upe patrie et des citoyens, il faut qu'au sentia ment du bien-être se joigne la certitude de sa «c stabilité. Les Louisiatiais , en apprenant qu^ils « redevenaient Français , se sont dit : Ce ckanff. gement n'aura pas plus de durée que les autres, « Citoyen consul, vous qui, par un des premiers ' tt actes de votre gouvernement, avez assez fait « voir l'intention de donner ce pays à la France, « si TOUS renoncer à le garder , il n'y à personne « qui ne convienne que vous ne faites que dédet* « à la nécessité, et bientôt nos commerçants éux- « mêmes reconnaîtront que la Louisiane libre er leur offre plus de chances de profit que la « Louisiane soumise au monopôle. Des comptoirs a sont aujourd'hui préférables à des colonies , et Ci même , à défaut de coinptoirj^ , laissez faire le a commerce. »
L'autre ministre fut d'un avis entièrement opposé- te Nous sommes encore en paix aved l'An* «gleteire, dit4l, la colonie vient de tioùs être « cédée , il dépend du premier consul de la con- « servir. Il ne serait pas de sa sagesse d'abàii* «donner, dans la crainte d'un danger douteux, (c le plus important établissemerit que iious puis-
a sions former hors de France» et de nous en « dépouiller sans autre cause que la possibilité « d'une guerre : autant et mieux vaudrait qu'elle « nous fut enlevée par les armes. Si la paix est « maintenue, la cession ne pourra être justifiée, «et cet acte prématuré d'une inquiétude mal ((fondée, sera le sujet des plus vifs regrets. La a conservation sera au contraire pour le com- « merce et la navigation une ressource. d'un prix a inestimable , et dans nos provinces maritimes (( le sujet d'une joie universelle. Les avantages (( que nous avons retirés des colonies sont en • « core présents à tous les esprits. Dix villes flo- <( rissantes ont été créées par ce commerce ; et «cette navigation, cette opiilence, ce luxe qui « embellissent Paris , sont les effets de l'industrie « coloniale. Point de marine sans colonies; point « de colonies sans une marine puissante ! Le « système politique de l'Europe ne se conserve «que par une résistance habilement combi- « née de plusieurs contre un seul. Elle est néces- « saire à la mer comme à la terre , si on ne veut « subir la tyrannie d'une domination universelle «du commerce et la perte des avantages im- « menses d'une navigation libre» Vous ne la su* «birez point, vous ne reconnaîtrez poini par « votre résignation que l'Angleterre est maîtresse (( souveraine des mers , qu'elle y est invulnérable c( et qu'on ne peut posséder des colonies que « sous son bon plaisir. Ce n'est pas à vous qu'il
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a convient de redouter les rois d'Angleterre. S'ils c( s'emparaient de la Louisiane, comme on vou- «drait vous le faire craindre, le Hanovre serait (c aussitôt dans vos mains un gage certain de res* « titution. La France privée de sa marine et de « ses colonies, est dépouillée de la moitié de sa ce splendeur et d'une grande partie de sa force. a La Louisiane peut nous dédommager de toutes c< nos pertes. Il n'existe pas sur le globe un seul (c port, une ^eule ville susceptible de devenir c< aussi importants que la Nouvelle-Orléans ; et c( déjà le voisinage des États de l'Amérique en « Xait une des plus commerçantes du monde. Le « Mississipi n'y arrive qu'après avoir reçu vingt «autres rivières, dont plusieurs surpassent en « grandeur les plus beaux fleuves de l'Europe. « Le pays est en6n connu , les potncipales dé- « couvertes sont faites , les dépenses n'ont pas (C été épargnées : l'Espagne surtout en a fait de « grandes. Des forts existent, des terres fertiles « et propres aux plus riches cultures sont déjà ff en plein rapport; d'autres n'attendent que des <c bras , et cette colonie ouverte à l'activité des (( Français les dédommagera bientôt de la perte «c de l'Inde.
« Le climat est le même que celui de l'Indostan , « et il n'y a que le quart du chemin. L^ uaviga- M tion aux Indes, eu doublant le Cap de Bonne- « Espérance , a changé la marche du commerce « de l'Europe et ruiné Venise et Çrénes. Que sera-
agG hisïoikjî: .
« ce si risthtii^ de Pajaania , si un simple canal s'ou- (c yre uo jour pour pa&ser d'Ua Océan daas l'fSKiiFe ? c( Alors la i:^.volution qu'éprouvera la nairi^fation « sçra enopi^e plus grande, fit le tour! du moade « deviei,Kjr^ plus facile que iesi^aiids voyages « d'aller ^t de retour qu'on fait aujcMii'd'iuii. La « Louisiane sera sur cette route m>uve]le et on « r^onnaitra que. cette possession «est d'un prix « inestims^ble. . . ^
c( Uû pays sans limites esit à nous , et les sauce vages n'y ont qu'un droit imaginaire. Ik parce courent de vastes déserts , l'arc en main, à la ((poursuite des bétes . £auves. Mais Tétai: social «vfiut qu'on possède, et ces/cbasseùirs érrafnts oc ne sont point des propriétaires. Le sauvage n'a «droit qu'à sa subsistau^ et nous, y^poorvoi- « rons à peu de frais. .
<t Toutes les productions des Antilles convien- (( lient à la Louisiane-. Cette variété . de produits «a. déjà introduit de grands capitaux, dans ces a contrées si long-teafups désolées .et désertes. S'il a faut renoncer à SaintrDom^ngue ^ elle nous in « tiendra lieu.. Considérez. aussi les maux qu'elle « peut nous faire si elle devient notre rivale pour « les cultures , dont nous avons depuis si loiag^ «temps le privilège. On a tentoéd'y introduire « la vigne, l'olivier, le mûrier, et ces essais, que (( l'Espagne n'a pu empêcher , n'ont que trop bien a réussie Si la colonie devient libre , il faut que «la Provence, que nos ricbes vignobles se pré-
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« parent à la concurrencée redoutable d'un pays « neuf et sans Iknite^ Si^ au contraire, elle est «souipise à nos Ibis, toute culture nuisible aux a nôtres sera prohibée,
a II jaut , poup l'ay^ntage de l'Europe nidme; (cqijie: h F^rance/soît ricbe* Aussi loi:^- temps « qu'elle a partagé avec l'Angleterre le com^ «merce 4^ l'An^éi^iqUe (^l: de l'Asie, les prinees, ^ les cabine^' qui coQSisntaifent à être soudoyés, « profitaient de.rencfaère que Tune mettait sur « rentre. Quelle différence pour tous , s'il n'y « avait plus de concurrence et si l'Angleterre ré*^ « glait ^ule !ce tarif de l'amiliié entre ksiprincesl vr 3eule riche elle ferait seule la lai,
((£4)$in, la France, après ses longues agita** a tions, asb^oin.d'une teUe colonie pour sa pa^ a cification io^iéjrieure ; elle serîsi pour noire pays « ce . que lurent pouf l'Angleterre , il y a un « siècle , le^ plantations que les émigrés des trois « royaumes ont ^j^vé^s k un si haut degré de a prospérité ; . el}e s^ra l'asîle de nos dissidents « ppUtjqu^ et rejigieui: ; elle guérira, une partie « deis inauH <iue h «évolution a faxts^ et concis m liateur suprêjsifi dç; tqus leS; partis qui nous di«- <i visent , vpH$ y troiuverez ces tjemèdes que vous a cherchez avec tadt de soUicrtude. n,
lie prei^ier consul mit fin à la conférence sans Élire connaître ^ses intentions. La délibération s'était prplor^ée jusque dans la nuit. Les ministres la passèrent à Saint-Cloud , jet le lende^
« à la nation qui en a le plus. Envoyez votre doc- « trine à Londres; je suis sûr qu'elldi y sera le a sujet d'une grande admiration , et cependant « on n'y r^arde pas de fort près quand il s'agît « de s'emparer des plus belles cxintrées de l'Asie. >«
« Peut-être aussi m'objectera -t'on que les « Américains pourront être trouvés trop puissan ts « pouir l'Europe dans deux ou trois siècles ; mais «( ma prévoyance n^embrasse pas ces craintes éloi-^ ce gnées. D'ailleurs on p^it 8!a:ttendre pour l'ave* m nir à des rivalités dans le sein de l'Union. Les « confédérations qu'on appelle .perpétueiles , ne « durent qu'autant qu'Hun des oontractants ne n trouve p^ son compte à les rompre, et c'est a anx dsingeris présents auxquels nous expose la a pi^s$at)C0 colossale de l^Àngleferrb^ quie je veux <. porter re«nède.\
Le négociateur désigné ne répliqua point. Le premier coDsul continua ainsi : ^ M. Monroe est u sur h poii^t d'arriver. C6 ministre partant pouT <( aller ideU)^ mille lieues de ses commettants ^ a le j)Fé$idwt a dû, après. avoir défini l'objet de fc sa j[i4issiQti , lii^ donner des instiructioms' secrètes i< plll$ ^enduies que l'Hutortsation ostensible du « icpngtès poujT les paiements à stipuler; Ni ce ce ministre V ni son collègue né s'attendent à une « résolu$i<^. qui surpasse infiniment ' ce qu'ik « vojit i^ous d^nkander^ C.omîaaQncez sans détour «p^r leur en faire J'ouvèrturei Vous m'itolbmie- « Yi^z JQUr par jour^'h^ure par heure des pro-
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« grès que vous ferez. Le cabinet de Londres (ç est instratt des résolutions prises à Washington, (t mais il ne peut se: douter de celle que je prends. « Observez le plus grand secret, et recommana dez-le aux ministres américains ; ils n'y ont pas a moins d'intérêt que nous. Vous correspondrez «avec M. de Tallisyrand, qui seul connaît mes c<r intentions» Si je l'en croyais, la France bornece rait son ambition à la rive gauche du Rhin et « ne ferait la guerre que pour protéger les faibles, u et pour n'être jamaiisi démembrée. Mais il recourt naît aussi que la cession de la Louisiane n'est « pas un démembrement de la France. Tenez-le « informé des progrès de cette affaire. »
Les conférences commencèrent le même jour entre MM. Livingaton et Barbé -Marb ois , à qui le premier consul confiait cette négociation. Mais le ministre américain n'avait pas les pouvoirs néoessaires. Il résidait depuis environ deux ans à Paris. Sa mission avait d'abond eu pour oi)jet l'indemnité réclamée f^r ses compatriotes pour des prises faites par les F'rançais dans un état de paix. Des réponses vagues et même des espérances données , n'avaient été suivies d'aucun effet. La fierté républicaine avait été irritée, et M. Livingston , devenu méfiant, craignait que les ouvertures relatives à la Louisiane ne fussent un artifice pour gagner du temps. Il reçut, s^ms une entière confiance, l'ouverture qui lui fut faite par Marbois d'une cession de toute la province.
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Cependant, après quelques débats sur une somme vaguement énoncée, il s'arrêtait à trente millions, sauf à augmenter ce marché par l'indemnité pour les prises faites en temps de paix sur les Américains. Il ne voulut même convenir d'un prix aussi élevé qu'avec la clause de ne faire de paiement qu'après la ratification du congrès.
Ces préliminaires étaient à peine entamés , et on ne pouvait en «présager le résultat , quand on apprit que M. Monroe avait débarqué au Havre.
M. Livingston toujours livré à des méfiances, que tant de manquerpents de parole semblaient justifier, lui écrivit aussitôt qu'il sut son arrivée, que le moyen de réussir dans sa négociation serait : « de pouvoir déclarer que déjà les Étatsce Unis s'étaient mis en possession de la Nouvelle* « Orléans (i). » M. Monroe arriva le 12 avril à Paris, et eut aussitôt avec son collègue un entretien peu propre à lui faire espérer le succès de sa mission. « Je voudrais, lui dit M. Livingston, « que l'on eût adopté la proposition faite par (c M. Ross au Sénat, et je suis à peu près cer* (c tain que nous n'obtiendrons pas la Nouvellece Orléans par la voie des négociations. Il faudra ce y employer la force^ Mettons-nous d'abord en ce possession , nous négocierons après (a). »
(i) Pièces justificatives, n° 14.
(1) Journal de la missien , par le colonel John Mercer. Mémoire de M* Monroe.
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M. Monroe inquiet , mais noa découragé , entra dès le lendemain en communication avec M. de Marbois.
Jusqu'à cette époque le litige avait eu ses branches au Missisjsipi , à Washington , à Paris et à Madrid. Ces deux cours, distraites par beaucoup d'autres affaires , ne correspondaient même pas sur celle-ci avec leurs ministres à Washington, et ces envoyés, laissés à eux-mêmes, étaient dans la>nécessité d'agir comme au hasard. L'arrivée de M. Monroe changeait cet état de choses. Les pouvoirs dont il était porteur, lui étaient communs avec M. Livingston* Les négo-^ ciateurs français et américains avaient également intérêt à ne pas laisser languir la négociation ; elle avait enfin un centre, et elle fit des progrès rapides.
Les premières difficultés furent aplanies par une circonstance qui se rencontre rarement dans les congrès et conférences diplomatiques. C'est que les plénipotentiaires, se connaissant depuis long-temps , étaient disposés d'avance à une confiance réciproque.
M. Livingston, chancelier de l'État de New- Yorck , avait été membre du congrès et ministre des affaires étrangères. Il était chef d'une de ces familles patriciennes qui , par d'anciens services, une conduite honorable et une grande fortune bien employée , font l'ornement des États auxquels elles appartiennent. M. Monroe,
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ancien gouverneur de TÉtat de Virginie , est le même qui fut depuis président des États-Unis pendant huit ans, et justifia dans ces hauts emplois la confiance de ses concitoyens. Marhois , chargé de négocier avec eux, avait eu depuis trente-cinq ans part à beaucoup d'affaires publiques d'une grande importance, où toute son habileté n'avait' été qu'un sens assez droit et un caractère constamment indépendant. Il avait pendant toute la guerre de la révolution d'Amérique résidé auprès du congrès. Les affaires de cette puissance nouvelle lui étaient depuis long-temps familières, et celles du continent méridional Tétaient devenues pareillement par une circonstance particulière* Le Directoire de France dont il avait toujours combattu les fausses mesures, s'était vengé en le bannissant HSinnamari,et ^eux ans et demi d'exil luiavaient fait connaître encore mieux les besoina et l'état des colonies.
Les trois négociateurs avaient vu naitre la République américaine, et depuis long- temps, leurs fonctions diverses avaient établi entre eux des communications relatives aux affaires publiques, et une intimité, qui n'a pas toujours ^liett entre les ministres^ envoyés et ceux' de la puissance qui les reçoit. Ils ne pouvaient se revoir sans se rappeler qu'ils avaient* déjà été associés à un dessein conçu poiir le bonheur des hommes, approuvé par la raison et couronné^
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après de grandes vicissitudes, par un glorieux succès. Cette bonne intelligence des plénipo- . t^ntiaires ne les empêchait pas de regarder comme un devoir de traiter de part et d'autre aux conditions les plus avantageuses pour leur pays.
M. Monroe encore frappé des méfiances de son collègue, n'entendit pas sans surprise les premières ouvertures franchement faites par M. de Marbois. Au lieu de la cession d'une ville * et de son petit territoire, une vaste partie de r Amérique était en quelque sorte offerte aux État3-Unis. Ils demandaient un simple droit de navigation sur le Mississipi , et les plus grands fleuves du monde allaient accroître leur domaine. Ils franchissaient une frontière intérieure pour porter leurs limites au grand Océan- Pacifique.
La délibération succéda à l'étonnement. Les deux co-plénipotentiaires ,- sans demander à se concerter hors de la. présence du négociateur français , entrèrent aussitôt en explication et les conférences se succédèrent rapidement.
La négociation avait trois objets : premièrement la cession , ensuite le prix , et enfin l'indemnité due pour les prises et pour les cargaisons. Après s'être communiqué les prétentions . respectives sur ces différents points, on convint de les traiter séparément , et même de faire trois actes ou traités distincts. On s'occupa d'abord de celui de cession. Les pleins pouvoirs des I. 20
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ministres américains ne s'étendaient qu'à régler ce qui regardait la rive gauche du Mtssissipi en y comprenant la Nouvelle-Orléans. Il était impossible <le recourir, au congrès pour avoir des instructions plus amples. On était à la veille des hostilités. Les plénipotentiaires américains n'eurent pas à réfléchir long-temps pour reconnaître que les circonstances dont la France subissait la loi , étaient les plus heureuses pour leur pays.
Dans l'espace de vingt-cinq ans, les États- Unis s'étaient , par des traités avec les puissances (le l'Europe et avec les sauvages, successivement avancés jusqu'au Mississipi. Par la cession proposée, de vastes régions à l'Ouest allaient leur appartenir sans contestation. Elle les dispensait de construire des. forts et d'entretenir des garnisons à une frontière française. Tandis que l'ambition, la passion des conquêtes exposent les nations de l'Europe à des guerres continuelles, le commerce, l'agriculture, des lois équitables et une sage liberté devaient garantir aux Étati&^Unis tous les avantages de Tétat social sans aucun de ses dangers. Une lutte sérieuse mais paci6que pouvait enfin s'engager entre l'industrie éclairée et savante des vieilles nations et la richesse territoriale d'un peuple nouveau, et cette rivalité utile au monde allait s'exercer dans la plus vaste carrière qui ait jamais été ouverte aux efforts de rhomme.
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En même temps une observation d'un autre ordre se présentait à la pensée des négociateurs. On allait disposer encore une fois de la Louisiane, sans que ses habitants eussent été seulement consultés, sans qu'ils pussent se douter qu'à deux mille lieues on prononçait sur leurs plus chers intérêts. Les trois ministres en exprimèrent des regrets sincères. Mais un préliminaire de cette nature était rendu impossible par les circonstances , et différer la cession , c'eût été faire de la Louisiane une colonie de l'Angleterre ; c'eût été rendre cette puissance prépondérante en Amérique, et affaiblir pour des siècles celle que le monde entier doit désirer de voir s'élever et s'agrandir dans cette partie du globe. Cette difficulté insoluble fut d'abord écartée*
Dès que la négociation fut engagée, les ministres américains déclarèrent qu'ils étaient prêts à traiter sur le pied de la cession de la colonie entière , et ils n'hésitèrent pas à prendre sur eux la responsabilité d'une augmentation de la somme qu'ils avaient été autorisés à offrir. Le projet du traité principal leur fut communiqué. Ils en avaient rédigé eux-mêmes un autre ; mais ils consentirent à prendre provisoirement pour texte des conférences celui du négociateur français , et Ton tomba aisément d'accord de la déclaration suivante contenue dans le premier article. « La a colonie ou province de la Louisiane est cédée
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(t par la France aux Etats-Unis avec tous ses « droits et appartenances, ainsi et de la manière « qu'elle a été acquise par la République fran- « çaise en vertu de l'article III du traité conclu «avec S. M. Catholique à Saint-Ildephonse, le a r**^ octobre 1800. » Des termes aussi généraux semblaient cependant rendre nécessaires des explications relatives à la véritable étendue de la Louisiane. Les Américains insistèrent d-abord sur ce point. Ils liaient la question de cette délimitation à la demande d'une garantie de la part de la France , tant de la prise de possession que de la mise en jouissance. . '
Dans les traités de cession d'un territoire , la garantie de la part du cédant est une clause ordinaire. Des publicistes prétendent même que quand elle est omise , elle n'en est pas moins de droit*
Il y eut quelques recherches historiques et diplomatiques sur la preti>ière occupation et sur les premiers actes de souveraineté. Mais il n'en résulta que ce qui arrive souvent en pareille matière, c'est que les voyageurs et les historiens n'avaient laissé à ce sujet que des notions vagues et générales ; ils n'avaient raconté que des accidents de navigation, des prises de possession auxquelles des actes contradictoires pouvaient être opposés. Suivant d'anciens documents, l'évêché de la Louisiane devait s'étendre jusqu'à rOcéan Pacifique , et la délimitation diocésaine ,
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ainsi exprimée, était à Tabri de toute contestation. Mais c'était toiit au plus comme espérance, et les sauvages de ces pays ne se sont jamais doutés de la juridiction spirituelle qu'on prétend exercer sur eux. D'ailleurs elle n'avait rien de commun avec le domaine et la propriété. Un point important était cependant hors de. toute discussion , c'est que d'après les traités existants alors, le cours du Mississipi , en descendant ce fleuve jusqu'au 3i* degré, formait la ligne de séparation , laissant aux Etats-Unis ce qui est à sa rive gauche ; à la droite au contraire , de vastes contrées étaientsans frontières bien reconnues , quoique la France en eût autrefois compris une grande partie dans ce qu'elle appelait Haute Louisiane ; c'étaient plus particulièrement les contrées qui sont au sud du Missouri.
Les limites entre la Louisiane et la Floride au Sud du 3i^ degré, n'étaient pas à l'abri de quelques contestations. Elles^avaient de l'importance, à cause du voisinage ^e la. mer et de l'embou* chure des fleuves; cependant ce pays, dédaigné par les puissances de l'Europe qui le possédèrent successivemetit,fut à peine mentionné dans les conférences. La France n'en avait eu que la moindre partie. Le seul nom de Floride n'eût pas été inséré au traité sanà préparer pour l'a* venir de grandes difficultés.
La limite au Nord et au Nord-Ouest était encore moins facile à décrire. Le cours du Mis-
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sissipi pouvait même donner lieu à des querelles de voisinage > car ce grand fleuve, au-delà du 43^ degré, reçoit plusieurs affluents regardés alors comme des sources. Une carte géographique était sous les yeux des plénipotentiaires. Ils négo* ciaient avec une entière bonne foi ; ils convenaient franchement que ces matières étaient remplies d'incertitudes , mais ils n'avaient aucun moyen de les faire cesser. Le négociateur français dit : « Cette carte même nous avertit que c( beaucoup de ces pays ne sont pas mieux connus « aujourd'hui que quand Colomb aborda aux a Lucayes : ils ne sont à personne. Les Â.nglais « eux-mêmes n'y ont pas encore pénétré. Les a circonstances sont trop pressantes pour qu'on (c puisse se concerter à cet égard avec la cour de « Madrid. On serait trop long-temps avant d'en «finir, et peut-être vpudrait - elle consulter le «Vice-Roi du Mexique. Ne vaut-il pas mieux ^ « pour les États-Unis^ s'en tenir à une stipula- « tion ^énérsje, et puisque ces. contrées sont a encore aujourd'hui, pour la plus grande partie, « dans la posse$sion des Sauvages, s'en remettre « pour l'avenir aux arrangements ou tr^tés que « les États-Unis feront avec eux et avec l'Es- « pagne. En cédant le Canada aux Anglais, à la c( paix de 1 763 , nous n'avons étendu la cession « qu'aux contrées que nous possédions. C'est ce- « pendant à la suite du traité que l'Angleterre a « porté ses occupations de territoire à l'Occident
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«jusqu'à rOcéan boréal, d Soit que les pléuipotentiaires américains eussent désiré eux-mêmes ce qui leur était proposé ^ soit que ces mots devinssent pour eux un trait de lumière, ils déclarèrent qu'ils s'en tenaient aux termes de l'article UI du traité de Saint-Ildeplionse qui fut inséré en entier dans l'article premier du traité de cession (i).
M. de Marbois qui proposait le projet y dit à plusieurs reprises : « l'article i ^^ pourra avec le « temps faire naître des difficultés ; elles sont intt surmontables aujourd'hui ; mais si elles ne vous tt arrêtent pas, je désire au moins que vos corn- « mettants sachent que vous en avez été avertis. »
Il importe en effet de ne pas introduire dans les traités des clauses ambiguës ; cependant les plénipotentiaires américains ne firent plus, d'objections , et si , en paraissant se résigner à ce$ termes généraux comme à. une nécessité, ils les trouvèrent en effet préférables à des stipulations plus précises, il faut convenir que l'événement a justifié leur prévoyance. Les côtes de la mer de l'Ouest n'étaient certainement pas comprises dans la cession ; mais déjà les États-Unis y sont établis.
Le uégOHCiateur français rendant compte au premier consul de la conférence , lui fit remar-
(i) Pièces justtficativfis, n" iS.
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quer l'obscurké de cet article et les inconvénients d'une stipulation aussi incertaine. Il eût pour réponse à son observation : « si l'obscurité n'y « était pas , il serait peut-être d'une bonne police tique de l'y mettre. »
Nous avons rapporté cette réponse, pour avoir occasion de dire que l'article se trouve mieux justifié parles circonstances, et que la saine politique désavoue toutes les stipulations obscures. Si elles sont quelquefois commodes au moment d'une négociation difficile , elles peuvent être pour l'avenir la matière de plus grands embarras. ...
Avant de passer aux autres articles du traité, nous épuiserons ce qui se rapporte aux limites.
Lés négociations qtii^' c^tirënt lieu plitsieiits
années après avec rEsfyâgnerdftttivètoént aux limités de la Lôtiisfîabé ^' fiîreiit longues êfdiffi-r cites." Le gouVcrneïttfefit'^dès ' Étati-Uhis , , au • lieu de reconnaître franchement qu'il y avait matière à des doutes raisonnables , prétendit établir des droits incontestables. Les ininistrés du roi catholique mirent aussi en avant ces maximes , qui en apparence appartiennent au droit des gens, mais qui sont sans efficacité quand elfes n'ont que des publicistes pour champions. On lisait ce qui suit dans une note remise par D. Louis de Onis au secrétaire d'État le 5 janvier i8i3, dix ans après la cessiçn : « En principe, la prô- « priété d'un lac ou d'un détroit de mer et celle
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« d'un pays quelque étendu qu*il soit , est ac- « quise par Toccupation des principaux points , a pourvu qu'aucune autre puissance ne soit éta- « blie dans l'intérieur. » Ainsi parlait ce .ministre.
Peu d'années après, les vastes royaumes que rjEspagne avait possédés en Amérique, s'étaient soustraits à son obéissance.
La cession des Fiorides , en confondant les territoires, mit fin à une discussion jusqu'alors inextricable* sur les limites de l'Est; et, quant à celles de l'Ouest, il fut d'autant plus facile de les régler ensuite, que déjà l'Espagne se trouvait dans la nécessité d'écarter tout ce qui pouvait compliquer ses intérêts dans ces contrées, et le traité conclu le à a février 1 8 19, fit cesser un des embarras dans lesquels cette puissance se trou-^ vaît engagée. Il y fut convenu que la Sabine sé^ paierait les deux domiiflation^ — • •
Ce même traité déternriné'leut ligne de= 'Séparation, en allant des sources de l'Arkansas jusqu'à la mer Pacifique. Elle est tracée en remontant de ces sources jusqu'à la rencontre du 4^® degré de longitude, et de là jusqu'à la mef tn suivant ce parallèle.
Un ukase de l'empereur Alexandre du ^^ septembre 1821 , porte que les droits de la" Russie à la côte Nord- Ouest de l'Amérique, s^étendent de l'extrémité Nord de ce continent jusqu'au 5i* degré de latitude en allant au. Sud. C'est aussi à ce terme que les États-Unis, à partir du
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4a® degré, bornent leurs prétentions au Nord sur cette côte. Us se sont même montrés disposés à s'arrêter au 49^ degré.
L'Angleterre et les États-Unis n'ont pu s'accorder sur leurs occupations dans ces contrées. Une convention du ao octobre 1818. porte que le territoire respectivement réclamé , sera ouvert au commerce des uns et des autres pendant dix ans. Ce terme vient d'expirer et le règlement est peut-être terminé. Quatorze jours 'avant la signature du traité de Gand, l'établissement de Colombie avait été remis par les Anglais aux États-Unis.
La cession de la Louisiane était un garant certain de la grandeur future des États-Unis et opposait un obstacle insurmontable au dessein formé par les Anglais de dominer en Amérique. Us crurent ensuite que les négociations ouvertes à Gand pour la paix leur offraient les moyens de recouvrer des avantages perdus. Leurs plénipotentiaires renouvellèrent la prétention d'une libre navigation sur le Mississipi. Us demandèrent, comme condition absolue, qu'un teri^itoire neutre indien fût pris sur celui des États-Unis eux-^ mêmes , à l'effet de séparer les puissances contractantes par des limites entre lesquelles toute acquisition des terres indiennes serait interdite , et leurs déclarations à ce sujet étaient énoncées comme irrévocables. On répandait même qu'ils auraient voulu que la Louisiane fût rendue à
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TEspagne (i). Mais il ne fut pas fait mention dans les conférences d'une si étrange prétention.
La Charte donnée par Louis XIV à Crozat , comprenait tous les pays arrosés par les eaux qui se déchargent directement ou indirectement dans le Mississipt. Le ]V(issouri entre dans cette description^ et ce fleuve a ses sources et plusieurs de ses affluents à peu de distance des monts rocheux. Le i^' article du traité de ces«sion aux États ne signifie lien de plus; mais l'occiipation intérieure qui en est résultée et celle qui eut lieu par la mer de l'Ouest , se sont mutuellement fortifiées.
L'acquisition de la Louisiane ^ celle des Flo-rides, et l'extinction de quelques concessions ou titres originaux ont. coûté aux Etats-Unis en* yiron 1 60,000,000 de francs ; les terres acquises cpntieiment 3oo,ooo,ôoo d'Acres. Il n'y en a qu'environ 1 8,000^000 de vendues. Ce qui reste encore à vendre aura, dans moins d'un siècle^ une valeur de plusieurs milliards pour les États* Unis : celle que ces mêmes terres auront dans les mains des particuliers ne peut être calculée.
La cession fut suivie d'explorations savantes et hardies. Des expéditions furent envoyées par le congrès, et d'autres furent tentées par des
(i) Lettres de M. Monroe aux ministres plënlpotentiaires arnéricains^ aS juin 1814; 19 stoijit x8i4>
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voyageure et commerçants. Ils arrivèrent aux côtes occidentales à travers des pays jusqu'à ce jour inconnus aux peuple^ civilisés. Ils trouvèrent des nations hospitalières et pacifiques, et ils ne furent contrariés que par les obstacles naturels. Ces lieux sont plus étendus que tous les États-Unis ne l'ont été primitivement. Il y a dé l'espÉ^ce pour de nombreuses républiques , et des siècles pourront s'écouler avant que la population et la civilisation y aient accompli leur développement. 11 serait oiseux d'examiner quelle forme de gouvernement sera adoptée par ces sociétés; quels liens les unirottt^ Soit entre elles, soit avec une métropole. C'est cessez de prévoir que celles qui se formeront su^' le modèle des États-Unis, seront certainenient heureuses , et le nouveau monde verra , ce que ne vit jamais l'ancien : des sociétés fondées pour l'avantage de tous les individus, et nott pour celui des fondateurs, ou pour augmenter leurs richesses, accroître leur puissance, ou ïeis repaître d'une vaine gloire. Même en se détachant de la confédération , elles resteront unies par des lois conservatrices de la paix, et par tout ce qui assure la félicité publique.
Suivant le deuxième article, «lesTerreins va- «cants, les emplacements, places et bâtiments «publics, les forts et fortifications et autres «édifices qui ne sont la propriété d'aucun «individu, étaient compris dans la cession. Les
« archives , papiers et documents directement c< relatifs au domaine et à la souveraineté de la a Louisiane , devaient être laissés aux États-Unis, « et des expéditions en bonne forme de tous ces « papiers qt documents nécessaires, être remises a aux magistrats et administrateurs locaux. »
Les plénipotentiaires , tous trois plébéiens , tombèrent aisément d'accord des stipulations de l'article IH, fondées sur une parfaite égalité entre les habitants des pays cédés.
«Elles assurent à tous Tincorporation dans (d'Union, aussitôt qu'il sera possible, d'après « les principes de la constitution fédérale; et, « en attendant, ils sont maintenus et protégés ce dans la jouissance de leurs libertés , pro- « priétés, Qt dans l'exercice jde la religion qu'ils « professent. »
Ces dispositions préparaient un grand changement dans la constitution de la Louisiane, ou plutôt lui garantissaient l'avantage d'avoir enfin une constitution, des lois, et de se gouverner elle-même. Il n'y avait pas une seule famille de la colonie qui ne dût profiter tôt ou tard de cette révolution.
Le premier consul , laissé à ses dispositions naturelles, se portait toujours vers une justice élevée et généreuse. Il avait préparé lui-même l'article qu'on vient de lire. Les paroles dont il s'était servi à cette occasion sont consignées dans le journal de la négociation, et elles méritent
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d'être conservées. « Que les Tjouisianais sachent, c( avait-il dit, que nous nous séparons d'eux à « regret , que nous stipulons en leur faveur tout a ce qu'ils peuvent désirer, et qu'à l'avenir, héucc reux de leur indépendance , ils se souviennent c( qu'ils ont été français et que la France , en les :< cédant , leur a assuré des avantages qu'ils (c n'auraient pu obtenir sous le gouvernement «d'une métropole d'Europe, quelque paternel « qu'il pût être. Qu'ils conservent-doncpour nous « des sentiments d'affection , et que l'origine com- «mune, la parenté, le langage, les mœurs perce pétuent l'amitié. » x
Le caractère des sauvages était bren connu des négociateurs. Trois siècles d'efforts et de dépenses n'ont pu changer les habitudes de ces races , elles s'obstinent à fuir la civilisation. Loin d'aimer une patrie , ainsi que quelques écrivains l'ont prétendu, elles abandonnent, sans grande résistance, le sol natal, dès que les hommes blancs s'établissent au voisinage. Elles préfèrent leur propre dispersion, leur anéantissement même à des améliorations qui leur imposeraient quel*que contrainte et les assujettiraient au travail; mais elles ne veulent pas être dépouillées par la force.
Ces^ Indiens que nous traitons de barbares et d'hommes féroces, quand ils défendent leurs lacs, leurs rivières, leurs forêts; à qui nous reprochons la perfidie quand ils opposent les stra-
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tagémes et la ruse à une tactique et à des armes supérieures , ont- été ^quelquefois nos amis. Mais ils nous traitaient en ennemis ou en usurpateurs lorsque nous venions troubler leurs paisibles jouissances. S'ils étaient rassurés par de meilleurs traitements, ils appelaient le roi de France leur père , et . ce titre parmi eux sfttribue encore plus d'autorité que celui de roi. Ces peuples, toujours enfants, veulent en effet être gouvernés paternellement. Ils préféraient les Français aux autres nations et ils les affiliaient volontiers à leurs tribus. Toujours prêts à user librement de ce qui, dans nos tentes et nos cases, se pré* sentait à leur convenance , et même à se l'approprier, ils étaient, malgré cette communauté familière , dociles à nos commandements. Ils nous rendaient volontiers des services, et même ils venaient comme guerriers joindre leurs armes . aux nôtres.
Parmi tant de traités conclus entre les puissances de l'Europe depuis la découverte de l'Amérique , il y en a qui disposent des territoires des nations Indiennes ou sauvages sans aucune réserve de leurs droits. Cette fois on fit plus d'attention aux intérêts de ces peuples.Xe traité de cession nous en séparait pour jamais. Les trois négociateurs les voyaient comme des peuplades innocente^, qui, même sans intervenir à la cession , devaient y être rappelées.
Par l'article VI. « Les Etats-Unis promettent
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« d'exécuter les traités, et articles qui pourraient « avoir été convenus entre l'Espagne et les na- « tions indigènes. » — «Cette stipulation nous cona vient, avait dit M. Monroe , quoique ces peuples fi doivent à jamais ignorer le soin que nous prête nous de leurs intérêts. »
Cet article prépara la boone intelligence qui existe maintenant entre eux et les États-Unis. Ils sont traités avec humanité : on désire , il est vrai, de les éloigner des lieux établis ; mais quelques tribus résistent. Les- Cherokees se sont même donné une constitution qui parait leur avoir été dictée par des blancs établis parmi eux (i). Ce simulacre de gouvernement n'a pap semblé mériter grande attention. Le mélange avec les blancs a cependant introduit dans la peuplade un commencement de civilisation.
Le VII® article contenait une réserve qu'on jugeait alors importante pour le commerce de la France et de l'Espagne , c'était « la faculté de por- « ter, des ports de ces deux royaumes , ou de « ceux de leurs colonies , dans ceux de la Loui- « siane , leurs marchandises et produits pendant «douze années, sans être soumis à d'autres ou « de plus grands droits, que ceux qui sont payés «par les citoyens des États-Unis.»
' Le commerce de ces pays s'était fait jusqu'a-
(i) Dix-huit juillet 1827.
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lors presque exclusivement par les Français sous pavillon espagnol. L'article Vil eût conservé ce privilège à la France, si la paix d'Amiens n'eût été rompue à l'époque où le traité de cession fut Signé. La guerre dura près de douze années , pendant lesquelles ce commerce passa aux Anglais et aux Américains; et la perte de Saint- Domingue mit le sceau à la séparation. On ne croit pas qu'un seul navire français ait pu profiter des dispositions de cet article.
L'article YIII qui assure aux navires français le traitement de la nation la plus favorisée , a donné lieu à des discussions , et nous ne devons point anticiper sur leur résultat.
Telles sont les principales stipulations du traité de cession (i).
Les contractants auraient désiré que l'Espagne pût concourir à cette négociation , et, comme cette puissance s'était réservé par le traité du I®' octobre 1800 un droit de préférence en cas de cession, son acquiescement préalable était sans doute nécessaire. D'un autre côté, le moindre retard était accompagné de beaucoup de dangers, et la distance de Paris à Madrid , la lenteur ordinaire des délibérations de ce cabinet, auraient fait manquer la'négôciation. Ge n'est donc qu'après la conclusion du traité que la communica-
nt) Pièces justificatives, n** i.
I. ai
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tion en fut donnée au ministère espagnol. Il se plaignit amèrement du mépris qu'on avait fait d'un droit incontestablement rései^vé à l'Espagne, et pendant près d'une annpe, il fut impossible d'ob«tenir de cette cour qu'elle approuvât le traité. Ses plaintes étaient justes. Ce ne fut que le lo. février i8o4, que don Pedro Cevalloô. écrivit à M. Pinkeney, ministre des États-Unis, «que l'opposition (c de S. M. catholique à l'aliénation de la Louisiane « était levée malgré lejs raisons solides sur lesquelles «c elle était fondée, et qu'elle avait voulu en cette cir- « constance donner une nouvelle preuvedesabien- «c veillance et de $on amitié pour les États-Unis. »
Le projet que les plénipotentiaires américains avaient d'abord proposé eux-méiaoes , contenait un article suivant lequel le premier consul devait interposer ses bons ofi^ces. auprès du Roid'Es^ pagne , à l'effet d'obtenir la cession dt^terrir toires situés à l'est du Mi^sissipi et voisins de leur frontière méridionale. Ces stipulations de bons offices ne sont point rares dans les ti^aités : mais leur exécutiop ep.traîae presque, toujours d^ embarr,as ,, et le négociateur, français obtint que les Américains ^ contenteraient del'assu-; rance que, le cas arriy^ï^ty le premiex) conâul leur donnerait l'appui qui dépendrait (le lui.
L'Espagne avait, témoigné en plusieurs circonstances qu'elle redoutait beaucoup d'approcher les États-Unis de ses colonies continentales ou insulaires. Marbois fît part au3( ministres amé-
ripains d^s inquiétudes de c^ttè puissance, et il ajouta que beaucoup dé politiques s'alarmaient aussi pour les A^dtiUes françaises et préteoda^nt que tôt ou tard le$ Etats-Unis) aéreraient à le? posséder, et finiraient par les conquérir. Living-r ston lui dit : <t Notez bien la réponse que je vais <c vous faire; je crois pouvoir assurer qu'elle ^ëra « confirmée par révéuement- Ijes Antilles fràn*- «çaises sont loin d'âspirèr à ui^e indépendance a qui bientôt livrerait à la population esclave les tx Européens qui y résident , et qui isont en trop. « petit . nombre pour résister. Les blancs ont « besoin d'étrè administrées , protégés ,' défendus <£ cOiitre cet. ennemi intérieur; mais^îi seisaitccm^ « traire À nos institutions^ à nos intéiréts mén|eV tfde nous charger de cette défense. Le* p^inei'*' <c pal commerce de cèé iles nous appartiendra (ctot ou tard ^ cause de la proximitë^ et.totite <c la prudence des gouvernements detFEurope ^é qi retardera pas d'un demi siècle ce diangement. « Si ces. colonies voulaient un jour se* dbtmer à (c nous et entrer dans l'union , m^&ne .pourrions a les y recevoir ; iious pourrions encore momsi a les posséder comme dépendantes èi soumises/ <x Je ne prévois pas ce qui arrivera si , dans leurs <K crises, elles se bornât à recoinrir à BOtarebten-' « veiHance et à tiotre protection. Mais né ôraiguez «pas que jamais noîus fassioifô la cosiquéte : de, « ee que nous ne voudrions pas même accepter « en don. »
Deux conventions îinportsdites , signées le
même jour que le traité, y étaient annexées et
rappelées pour avoir la même valeur que si elles
-y eussent été insérées , et pour avoir même exé*
cution»
La première était relative au paiement du prix de la cession. On en avait fait un acte séparé du traité , parce qu'on avait éprouvé quelque embarras à exprimer qu'on Élisait, à la fois un abandon du domaine souverain et une vente à prix d'argent de l'utile de ce domaine.
Au reste la nécessité de la cession étant reconnue, il était facile d'en justifier les conditions. Les motifs qui la déterminèrent avaient été indiqués par le premier consul lui-même , et nous les rapporterons ici.
Depuis un siècle , l'établissement et Fadminis^ tration de la Louisiane avaient exigé de la part des gouvernements français et espagnols des avances dont les droits sur le commerce ne les avaient jamais indemnisés. Les églises, les fortifications, les forts construits sur les rives du fleuve et des rivières , un grand nombre d'autres édifices publics, avaient été élevés aux frais des deux puissances. Il y avait des magasins , des arsenaux ; des fonds avaient été avancés au commerce et à l'agriculture ; une foule d'autres dépenses avaient eu pour objet l'avantage de la colonie. Les actes de la. cession faite - à l'EspggijC [en 1764, contenaient des dispositions
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relatives au mobilier concédé. On lisait ce qui suit dans une lettre de Louis XV à M. D'Abadie (i) : «Mon intention est surtout qu'il soit « donné un inventaire signé double entre vous (c et le commissaire de Sa Majesté catholique , de « toute l'artillerie, effets, magasins, hôpitaux, bâ- « timents de mer, etc. , qui m'appartiennent dans «c ladite colonie, afin qu'après avoir mis ledit <K commissaire en possession des bâtiments et «édifices, il soit dressé ensuite un procès* verbal «d'estimation de tous les effets qui resteront « sur les lieux et dont le prix sera remboursé « par Sa Majesté catholique sur le pied de ladite « estimation. » Le même remboursement est exigé dans une lettre écrite le 1 5 octobre 1 8oa , par Je roi d'Espagne au capitaine général , pour lui ordonner de remettre la province de la Louisiane au commissaire du gouvernement français. Ces réserves , il faut en convenir, étaient peu considérables et ne furent d'ailleurs qu'une stipulation de forme. Mais le premier consul Considérait sous un autre point de vue la condition d'un prix. Cette évaluation en argent d'un droit souverain , si familière autrefois aux princes de l'Europe, étant nne clause nécessaire du marché, il voulait du moins qu'elle ne fût jamais à charge au pays même qui était cédé. Le prix , quel qu'il
(i) Du ai avril 1764..
fôt, ne pouvait être stipulé pour un bien tel que celui de Tindépendance, et il en aurait terni 1 éclat. La somme était payée par les États-Unis ^ non pas uniquement comme aux précédentes cessionsi^rétrocesâons pour des effets mobifiers, mais comme prix dès tastes territoires qu'ils acqfiéraient et du grand accroissement de puissance qui en résulterait pour l'union générale; La cession ne faisait rien perdre à la France; elle avait d'immenses avantages pour les États- Unis.
Le premier consul , croyant porter fort haut son évaluation , avait dit qu'il comptait sur cinquante millions. Le plénipotentiaire français , sans s'expliquer avec lui, jugea cette estimation beaucoup trop faible, et igius^itôt que le prix fut devenu l'objet de la conférence, il dit qu'il était fixé à quatre-vingts millions et qu'il serait inutile de proposer utte réduction (i).
Les plénipotentiaires américains n'avaient pu prévok* que là négociation dont le congrès le^ avait? chargés deviendrait d'une aûs^i grande importance, et ils étaient sans pouvoirs spédaiix pour consentir à payer le prix demandé. «Nos «léoncitoyens, dit M/Livingston, ont uiie grande K aversion pour ïés dettes publiques ; comment «pourrions-nous^ sans encourir leur disgrâce,
(i) Pièces justificatives, n? j6. » _
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c( les charger de rénôrme contribution de quinze xcmiilions de dollars? »
M. de Marbois , de son côté , insistait sur sa première demande de quatre- vingt millions , et dit : que pour les États-Unis c'était une somme bien inférieure à la véritable valeur de ces immenses contrées. Les négociateurs eux-mêmes les con* naissaient très-imparfaitement; mais ils savaient qu'en passant à la rive droite du Mississipi, les Américains trouveraient des peuplades inconnues ou des déserts que la culture ne pouvait manquer d'enrichir, qui n'avaient jusqu'alors tenté rai!nbition ou la cupidité d'aucune nation européenne, et qu'ils allaient successivement les annexer au territoire de l'Union. Ces domaines adventices auraient le privilège particulier d'acqué- •rir chaque jour une plus grande importance et une plus haute valeur , sans autre soin de la part du souverain que d'en ordonner l'exploration et les travaux topographiques.
Les deux plénipotentiaires donnèrent enfin leur acquiescement (i), à condition que vingt millions prélevés sur les quatre-vingts, seraient employés d'une manière réglée par une convention particulière. Celle-ci devint le troisième instrument de' cette négociation , et nous entrerons à ce sujet dans quelques développements relatifs à l'origine de cette créance.
(1) Pièces justificatives, n^ a.
La cenventiou du 3o septembre 1800, avait eu pour objet d'assurer une satisfaction réciproque aux citoyens des deux États et de prévenir , autant qu'il était possible , tout ce qui pourrait à l'avenir troubler la bonne intelligence. On y retrouvait ce principe, dont une seule.nation au monde conteste la sagesse et la légitimité: c que les bâtiments libres assurent la liberté des « marchandises , quand même elles . appartiens « draient aux ennemis d'une des deux parties « contractantes. »
On avait spécialement promis de^ payer les créances résultant de réquisitions. , de saisies et de captures de navires faites hors l'état de guerre; mais l'exécution n'avait point suivi le traité. Depuis deux ans et demi le ininistre des Etats-Unis réitérait ses réclamations et demandât en vain la répai:ation de ces domm^es.
La cession de la Louisiane donna le moyen de réaliser des promesses si long-temps illusoires. Les Américains consentirent à payer quatrevingts millions de francs, à condition que vingt millions, pris sur ce fonds, seraient destinés à payer ce qui était du par la France aux citoyens des États-Unis.
Les deux ministres fixèrent cette condition 4'une indemnité à vingt millions de francs , et peut-être s'attendaient-ils qu'on leur demanderait à connaître les bases de cette fixation pour les débattre et parvenir à une réduction. Mais aucune
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observation ne leur fut ^opposée, et il fat convenu à l'instant même que cette somme serait déduite de celle de quatre-vingts, pour les captures indûment faites. L'intention d'éteindre pour le passé toutes réclamations , était sincère des deux parts. Ija somme ronde de vingt millions était évidemment un aperçu fonné sur des conjectures raisonnables , et ne pouvait être un résultat absolu établi sur pièces. Mais les négociateurs américains tombèrent d'accord que, s'il y avait quelque différence, elle était plutôt en excédant des réclamations cfûLen insuffisance, et le plénipotentiaire français donna l'assurance que dans aucun cas cet excédant ne serait réclamé par la France^ Ainsi les demandes respectives furent facilement consenties. Une franchise réciproque fut toute l'habileté des contractants et elle aplanit toutes les difficultés dont les négociations les plus simples ne sont pas toujours exemptes.
La manière de procéder au paiement, présenta d'abord quelques difficultés : il paraissait naturel que le trésor de France débiteur , après avoir reconnu sa dette , l'acquittât lui-même avec les vingt millions. D'un autre côté les Américains créanciers étant mieux connus dans leur pays qu'ils ne pouvaient l'être' en France, les litiges entre les réclamants étaient plus faciles à vider devant leurs propres tribunaux. Ajoutons que les liquidations ou les règlements de jcréances faits SQUS l'autorité du gouvernement français ,
n'iosjHrateàti pas alors une entière confiance. Il parât plus convenable de nommer respettivement des commissaires, qui reconnaîtraient chaque dette particulière , et d'en laisser faire ensuite le paiement en Amérique par la trésorerie des États-Unis.
Cette troisième convention, juste dans son but , se liait encore au trailé de cession par un griand intérêt politique ; c'était d'anéantir toute cause de mécontentement entre les deux nations, et d'éteindre cette aoimosité que fait toujours naître le refus d'acquitter une dette légitime. Des temps arrivent où l'on se repent de n'avoir pas fait à propos un acte de justice qui coûte plus cher quand on est forcé de réparer l'omission. Les rapports d'amitié et de bonne foi pour lesquels on n'a point attendu le moment du danger, fondent la confiance entre les peuples et en assurent la durée. Ceux qui connaissaient bien l'importance d'une intelligence parfaiteentre les deux pays , mettaient un plus haiit prix aux vingt millions ainsi employés, qu'aux soixante qui furent versés dans le ' trésor de France ( i ).
Le paiement de cette dernière somme se fit d'une manière qui nftérite d'être mentionnée; La guerre entre la France et rAnglèlerrè ne pouvait plus être douteuse. Aucun banquier français
(^} Pièces justificatives, n*^ 3.
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ne voulut se rendre intermédiaire d'une af&îre pécuniaire aussi considérable. La Banque de France , à laquelle la proposition en fut faite , s^ refus^ySpus prétexte que de telles affaires n'étaient . pas daos ses attributioifô , et peut-être aussi parce que les régex^ts de cette banque craignaient lie la rendre dépendante d^une autorité trop prompte à intervenir dans des affaires dont une confiance récîfwxique doit être la base.
D'un autre côté, les ministres américains avaient à coçur que les paiements se fissent pm* l'entremiselde la plus forte maison de l'Europe. Elle avait ses associés établis à Amsterdam et à Londres. De3 banquiers de ces deux villes ne se firent. pa3 attendre , et se trouvèrent même à Paris comme à jour fixe. Ils s'empressèrent à recueillir les profits dédaignés par les ba^nquiers français ^ et le premier consul ne vit aucun inconvénient à leur en faire l'abandon. On croit que de son côté le ministère anglais vit sans , peine que , malgré la certitude de la guerre , une maison ainglaise^ se .chargeât d'une négociation aussi profitable ipour elle.. Les termes convenus, tant pour le paiement de ce qui était dû aii trésor, que pour f^indèmnité dés commerçants amé^*icains , furent ponctoellementrobservés. Les EtatB- Unis qui portaient encore le poids' d'une partie des dettes contractées pendant la guerre de la révolution, ne furent point embarrassés d'un accroissement de quatre-vingts millions de francs
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aux charges publiques ; et ce peuple , dont le travail et l'économie font la richesse , acquitta ses engagements avec une ponctualité qui aurait fait' honneur à la maison de banque la mieux accréditée. Lies paiements devaient se faire à des échéances successives ; mais les États-Unis avaient inspiré une entière confiance dans leur fidélité, et la maison de banque fit d'avance tous ceux qui lui furent demandés ; elle les fit sans se faire solliciter, sans exiger des bénéfices extraordinaires ; et sans doute elle trouva son propre avantage dans ce témoignage de la confiance qui lui était due (i).
Au n^pment de signer , les Américains demandèrent que les trois instruments fussent rédigés en anglais et en français. Ils reconnurent cependant qu'il était impossible d'avoir deux textes originaux en deux langues, et on déclara, en adoptant la formule qui termine les traités d'alliance de 1778, que V original apait été rédigé et arrêté en langue française. La traduction exigea trois jours, et cet incident fut cause que les traités, conclus le 3o avril i8o3 et qui en portent la date^ ne furent effectivement signés que quatre jours après. Il n'y avait pas deux mois que M. Monroe avait fiait voile de New-Yorck . pour se rendre à Paris.
(i) MM. Hope et La Bouehere , d'Amsterdam , et Baring, de Londres. '
Les rédacteurs de ces actes solennels qui règlent le sort 4es peuples , ne peuvent être insensibles à la gloire d'avoir fait des choses utiles à leur pays. Un sentiment supérieur à la gloire même semblait animer les trois ministres ^ et jamais peut-être des négociateurs ne goûtèrent une joie plus pure que la leur. Aussitôt qu'ils eurent signé, ils se levèrent, se donnèrent la main, et Livingston, exprimant la satisfaction de tous, dit : ce nous avons long-temps vécu, et <c voilà la plus belle œuvre de toute notre vie. a Le traité que nous venoni^ de signer n'a point a été surpris par la finesse ou dicté par la force : a également avantageux aux deux contractants, « il changera de vastes solitudes en des pays a florissants. C'est d'aujourd'hui que les États^ « Unis sont au nombre des puissances du pre-* a mier rang ; toute influence exclusive sur les <c affairefr de l'Amérique échappe sans retour aux a Anglais. Ainsi va cesser une des principales « causes des rivalités et des haines européennes. « Cependant, si les guerres sont inévitables^ la (c France âura> un jour daps le Nouveau-Monde a un ami naturel , croissant eu force d'année en c( année, et qui ne peut manquer de devenir «puissant et respecté sur toutes les mers du «f monde. C'est par les États-Unis que seront réa tablis les droits maritimes de tous les peuples a de la terrje , aujourd'hui usurpés par un seul. <i C'est ainsi que ces traités deviendront comme
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cr une garantie àe la paix et du bon accord entre (( les états commerçants. Lès actes que nous "rea lions designer ne feront point couler cte larmes ; « ils* préparent des siècles de bonheur potïr des « générations innombrables de créatures hur a mairies. Le Mississipi et le Missouri* lès verront « se succéder et croître 5(u sein d^ Fégalilé, sons ce des lois justes, affranchies des* erreurs de la « superstition , des fléaux dés mauvais gouver- (c nements et vraiment dignes des regards et des « soins de la Providence. >r
Le premier consul avait suivi avec un vif intérêt les progrès de cette négociation. On se rappellera qu'it avait énoncé cinquante millions comme le prix qu'il mettait à la cession, et il est permis de croire qu'il ne s'attendait pas à obtenît* une aussi grande sommé. Il bpprit que quatre - vingts millions avaient été convenus; mais qu'ils étaient réduits à; soixante par îe prélèvement stipulé pour acquitter lu dette de- la France envers les Américains. Oubliant alors, ou feignant d'oublier le consentement qu'il avait donné, il dit avec vivacité au mihistre français : « Je veux que ces vingt millions soient <c rendus au trésor. Qui vous a aiitorisé à dîs- « poser des deniers de l'État? Les droits des <c réclamants fae viennent qu'après les nôtres. » Ce premier mouvement fut calmé aussitôt qu'on l'eut fait souvenir qu'il avait préalablement consenti à traiter pour nne sommé beaucoup
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moindre , et que le trésor en recevait une plus grande, sans y comprendre les vingt millions d'indemnité pour le& prises. « C'est vrai, s'écria*^ « t-ily la négociation ne me laisse riea à désirera (csoi^cante millions pour une occupation qui ne tt durera peut-êtt^ qu'uri jour ! Je veux q«e la ot France jouisse de oe capital inespéré j et que ce ce soit par des travaux doat sa mari^ puisse « profiter. » A l'instant même il dicta na décret pour l'exécution de cinq canaux dont les projets l'occupaient depuis quelque temps. Mais d'au^ très soins firent, peu de jours après, oublier ce décret Cette négociation heureusement termi* née , avait exigé si peu d'habileté et d'efforts ^ qu'on trouverait exagéréîs lès témoignages da. contentement de Napoléon, si l'histoire pouvait s'arrêter' à ces détails.
Lêa paroles suivantes font assez connaâtre quelles pensées dominaient alors le premier con* suL « Cette accession de territoire , dit-il , affermit « pour toujours la puissance des ÉtatS-UniSyet je u viens de donner à l'Angleterre' ui»^ rivale; mari-» fc time.qui tôt ou .tard abaissera son orgueil »
Quinze jours après la signature , M. Motiroe partit: pour Londres ; il y resta près d'nn an et travailla sans succès à un règlement d'articles de navigation et de neutralité.
La guerre était inévitable : les soixante millions furoiit dépensés pour lés apprêts d'un débarquement qui ne devait jamais s'exécuter,
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et ces démonstrations suffirent pour obliger le gouverneiHent anglais à fake des dispositions de défense qui lui coûtèrent beaucoup au-delà de cette somme.
L'arrivée de M. Monroe à Paris avait excité Fatt^ition de l'ambassadeur anglais. On ne connaissait à Londres l'objet de la mission de cet envoyé que par le contenir des résolutions du congrès. Le secret des conférences fut bien gardé, et lord Whit-Worth ne soupçonna même pas qu'elles avaient eu pour résultat une cession de toute la Louisiane. Cette affaire étant terminée, le cabinet français cessa de temporiser. Le gouvernement britannique de son coté jugeait les incertitudes hors de saison. Cependant les ambassadeurs respectifs, après avoir reçu leur rappel , eurent encore quelques communications qui semblaient pacifiques. Le 4 mai, le lendemain de la signature du traité de cession^ et quatre jours après sa condusion , le premier consul fit transmettre à lord Whit-Worth une note par laquelle il demandait, que Malte fût remise en dépôt à l' Autriche, à la. Russie et à la Prusse, qui seraient garantes de l'indépendance de l'île. La note finissait par ce$ mots: « Si cette proposition est rejetée , il sera mani- « feste que l'Angleterre n'a jamais voulu exéa cuter le traité d'Amiens, qu'elle n'a même été ce de bonne foi dans aucune de ses demandes. » L'Angleterre proposa de ne garder Malte
que pendant le temps nécessaire pour mettre l'île de Larapedouse sur le pied d'une station navale; mais elle voulait que la France s^engageât par un article secret à ne requérir Févacuation qu'au bout de dix années , et que là Suisse et la Hollande fussent évacuées un mois après la ratification de la convention. Les chevaliers aidés par toutes les puissances chrétiennes avaient employé deux siècles et demi à fortifier Malte, et les Anglais s'en étaient rendus maîtres sans efforts ettsans frais. On entendit, à ce sujet , ces paroles du premier consul : « Ils ne rendront « jan^ais cette île que de force , fût-elle réclamée ce par les chevaliers. » Dès-lors aussi leur persévérance dans la résolution d'en rester possesseurs, fit présumer qu'ils aspiraient à dominer dans la Méditerranée comme dans les autres mers, et plus souverainement qu'aucun des Etats qui en occupent les rivages. Peut-être même des communications plus promptes et plus faciles avec l'Inde, entrèrent, dès cette époque , dans les desseins de TAngleterre.
Le roi de la Grande -Bretagne demandait aussi pour le roi de Sardaigne, une indemnité en Italie, et, à ces conditions, il consentait à reconnaître les Républiques italienne et ligurienne.
' La France, en rejetant ces ouvertures, offrait d'accepter la médiation proposée par la Russie. Ces communications, en apparence pacifiques,
étaient peu sincères, et on savait de part et d'autre qu'elles ne seraient point acceptées. La négociation fut rompue, les ambassadeurs quittèrent, l'un la France, et l'autre l'Angleterre le même jour, 17 mai i8o3.
La guerre fut le résultat de cette politique jalouse et de cette passion de .s'dgran4ir qui entraînaient les deux puissances. Elle se ralluma avec une ardeur , inspirée d'un côté par le besoin de propre conservation , de l'autre par l'orgueil égarant le génie.
Ici, on voyait lea. talents militaires dans le plus haut degré, une vastfi capacité, une audace et une volonté ferme et persévérante qui présageaient de longs et brillants succès; mais en même temps une passion immodérée pour Is^ gloire, une kmbitioti effrénée et l'oubli des droits d'autrui. Quelques homtnes dont la prévoyance semblait pusillanime, redoutèrent dès -lors les plus déplorables catastrophes.
Il y avait en Angleterre des conseils plus* habiles, des affaires mieux ordonnées, une administration amie . d'une sage liberté , forte de l'estime et de la confiance des peuples, et supérieure par leur appui à toutes les factions. £n mêjne temps les hommes d'état qui étaient à la tête des conseils britanniques , dissimulaient mal la résolution de conserver la direction des affaires de l'Europe, et de s'agrandir toujours en Asie et en Amérique.
Les hostilités commencèrent le aâ mai par la prise des bâtiments du commerce français. Le même jour Bonaparte donna sa ratification au traité de cession , sans attendre celle des États- Unis. Il importait que l'accomplissement de cette formalité de la part de la France ne laissât aucun motif de considérer la colonie comme étant encore française. Les ratifications et l'échange ne pouvaient éprouver de retard à Washington. Après ces actes et la mise en possession , toute entreprise des Anglais contre la Louisiane eût été dirigée contre une province de l'Union américaine et eût donné lieu à de justes réclamations oe la part de la confédération entière.
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DE
THOISIEME PARTIE:
EXECUTION DU TRAITE DE CESSION DE LA LOUISIANE
évÉNEVENTS AUXQUELS CETTE CESSION DONNÉ LIEU.
La prévoyance du premier consul et ses inquiétudes touchant le parti que rAngleterre prendrait dans cette circonstance, furent justifiées. Les ministres anglais informés de Tobjét de la mission de M. Monroe , avaient jugé qu'il n'était plus temps d'entreprendre la conquête dé la Louisian^^ à moins d'en être d'accord avec les £tats<-Unis.Ils en firent la proposition à M. Rufus-Ring, l'envoyé américain à Londres, faisant entendre qu'on pourrait la leur rétro*céder à la paix. Peu de jours après la signature du traité, les deux plénipotentiaires amé^cains à Paris furent instruits de cette ouverture par M. King. IV leur fiit facile de présumer par corn-
bien de sacrifices leur pays aurait eu à payer la rétrocession annoncée, si l'Angleterre une fois en possession eut toujours été disposée à Tefifectuer ; ainsi des offres qu'ils n'étaient plus maîtres d'accepter, ne leur causèrent point de regrets. D'un autre côté, il importait que le gouTemement britannique conmit le résultart de la négociation, et cette communication lui fut donnée sans retard.
La guerre avec la France étant commencée, les Anglais avaient intérêt à conserver la bonne intelligence avec les États-Unis. La proposition de s'emparer de la Louisiane étant écartée, M. King reçut de lord Hawkesbury une réponse satisfaisante touchant la cession. 11 se h&ta de la transmettre à son Gouvernement. Mais dans l'incertitude où Bonaparte était encore à ce sujet. Il prit le parti de faire faire l'échange des ratifications st Washington , au lieu de le hxre à Paris. Il voulait surtout, en gagnant ainsi ^Angleterre de vitesse, accélérer l'expédition des valeurs stipulées.
Les traités envoyés à Washington aussi dili* gemment qu'il fut possible , y arrivèrent le 1 4 juillet i8o3. Les actes originaux destinés pour la Ix>uisiane, y étaient joints., M. Pichon, chargé d'affaires de France, avait ordre dé les faire parvenir au préfet Laussat, aussitôt que les ratifications aursdent été échangées.
La défense d'entreposer à la Nouvelle -Orlé-
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ans, était enfin levée, et l'intendant, par une proclamation du mois de mai 1 8o3 , avait annulé celle du 1 6 octobre précédent , qui avait excité tant d'agitation.
Cet obstacle avait à peine cessé , lorsque le ministre d'Espagne à Washington informa le congrès « qu'il avait ordre d'avertir le gouvera nement fédéral de suàpendre la ratification et « l'exécution des traités de cession de la Louisiane, « attendu que le gouvernement finançais, en re« « cévant cette province , s'était engagé envers if l'Espagne à ne la rétrocéder à aucune autre ce puissance; et qu'en outre, une des conditions « en vue desquelles le roi son maître avait remis « la colonie à la France , était que cette dernière «puissance obtiendrait de toutes, les cours de «l'Europe la reconnaissance- du roi d'Etrurie. « La France n'ayant pas exécuté cet engagement, « le traité de cession était nul. »
Le marquis de la Casa-Yrujo avait donné de la publicité à sa protestation , et cette complication de méfiances et d'intérêts opposés allait replonger l'affaire dans l'état de confusion d'où le traité de Paris l'avait tirée. Les uns prétendaient voir dans l'opposition du ministre du roi catholique pn concert entre l'Espagne et l'Angleterre pour empêcher l'effet de la cession. D'autres , supposant de la part de la France la plus honteuse supercherie, avançaient que l'Espagne n'agissait que par son impulsion , et ils insistaient sur-
tout pour que les valeurs convenues ne fussent délivrées qu'après la pri&e de possession.
M. Pichon avait ordre de éoknbiuer ses dé*marches et ses communications de soite que les deux cessions 9 celle de l'Espagne à la France et celle de la Fraînce aux États-Unis , fussent faites sans laisser un intervalle de temps qui eutpu ju»^ tifier une ^entreprise des Anglais. Il étaiit informé des soupçons qu'on s'attachait à répandre slir la bonne foi du cabinet des Tuileries ; quelques mécontents devaient des clameurs toudb^ftit l'énormité du prix acdordé. Ces'- inquiétudes enchaînaient la bonne volonté du gouvernement américain , qui autrement eût été disposé k délivrer sans délai les valeurs et effets de crédit impatiemment attendus à Paris. M. Pichon prît donc, dès le i4 octobre, le parti d'envoyer par terre à JVI. Laussat les ordres qu'il était dsargé de lui transmettre^et les protestations de M. Yrujo ne l'en détournèrent point. Les censeurs du traité s'obstinaient à dire que le dissentiment apparent entre les deux ministres, n'était qu'un artifice convenu entreies cabinets de Paris etde Madrid.
De son coté M. Jeff^son, se mettant au-dessus des alarmes qu'on se plaisait à répandre et dédaignant les méfiances, convoqua une ttéunton du congrès, en devançant, à cause de la conjonctui^e, l'époque accoutumée. Il ouvrit la session le 17 octobre i8o3, et il soumît les traités à rexàmen et à la sanction constitûtiîondene du
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Sénat. La grandeur de la somme. e|: la xiature m^ole du çoQtriit donnèrent lieu à des débats., lies sénateurs opposants, hommes dignes d'estime»^ mais partisans des théories rigoureuses, invoq4aiént à l'appui de leur oppoi^itiop ces maximes die justice universelle que la nécessité et même la. CùnYeaakùçefojiX taire si souvent w «Le congrès, <c disàient^ils , n'avait pas la faculté d'annexer par « un. traité V dfe nouveaux territoires à ceux de la . « confédération. Ce droit ne pouvait appart^ir «qu'au peuple entier de3 États-Unis* jj, Ces sénateurs exigeaient aussi Tac^iescement libre dqs Liouîsîanais;; ç^ c:'était leur droit naturel;.. et le « consécit6«nent fortnel. des deux peuples était» «suivant eux, indispensable : celui des uns pour « se donner , celui des autrjes . pour s'agrandir. « Ni la constitution, ni aucun acte émané d'eux « n^avait autorisé le président à conclure un « semblable traité- »
Ces opposants alléguèrent même au sein d'une assemblée républicaine , l'exemple des souve* rains absolus en £urope« « Qn a vu, disaient - ils, «ces princes porter plus de respect au droit «originaire et primitif des peuples et ne pa$ « disposer .d'un Etat et de ses habitants comme « s'il s'agissait de vendre une manufacture ou c)es « troupeaux. Marie-Thérèse, abandonnant au roi « de Prussç. des fiefs qui dépendaient du royaurpe « de Bohême , reconnut que l'abandon ne serait ^ consommé qu'après que les États de ce royaume
«c auraient fait une renonciation solennelle ; et et c'est nous, citoyens d'un pays libre , qui allons « donner l'exemple de la violation de ce droit ff naturel ! »
Jefferson lui-mémè , républicain zélé , aurait voulu réduire les pouvoirs du gouvernement au lieu de les étendre. La branche de la fédération qui exerce les pouvoirs généraux intérieurs^ et extérieurs, lui semblait menacer la République d'une concentration préjudiciable à l'autorité des états particuliers. Il trouvait sa propre autorité trop monarchique. Il aurait désiré qu'un assentiment universel précédât la ratification des traités. Mais il y avait un véritable danger dans le retard , et il fit , dans cette circonstance , violence à ses propres principes.
Il ne lui fut pas difficile de démontrer la grandeur des avantages qui résultaient du traité ^ tant pour les États-Unis que pour les Louisianais. La confédération n'avait aspiré qu'à jouir d'une libre navigation sur le Mississipi , et le traité lui donnait comme un autre monde. -
Le Sénat approuva les traités au moment même où le marquis de Casa-Yrujo protestait avec le plus de véhémence. La constitution exige le concours de deux tiers des sénateurs présents, et il y eut une majorité de vingt-quatre voix , pour approuver, contre sept opposants. Le président ratifia dès le lendemain 21 octobre i8o3, sans attendre le retour du messager qui portait
à Laussat les ordres de son Gouvernement. II n'y eut de réserve d'aucune part, et l'échange des deuji instruments fut exécuté purement et simplement dans la forme ordinaire. M. JefFerson, en donnant sa ratification, déclara qu'aussitôt que les États-Unis seraient en possession de la colonie, légalement transférée par le commissaire français, le traité serait regardé comme ayant reçu son entière exécution.
Aussitôt après tous les documents relatifs à cette affaire furent communiqués à la chambre des représentants. Quelques membres élevèrent des objections, et la principale était titée du prix exhorbitant que les plénipotentiaires avaient stipulé. On leur répliqua avec force, et un des délégués qui approuvaient les traités', fit à cette occasion entendre des paroles .que cette histoire doit conserver. « Dans peu d'années, dit-il, nous <c serons au rang des plus puissants États du « monde. L'acquisition même que nous faisons , « éteindra promptement la dette que nous allons a contracter. La possession de la Louisiane enri- « chira tous les États de l'Est. Il s'en formera « d'autres qui contribueront à notre ^revenu puff blic. Observons religieusement les règles de « la justice et remboursons jusqu'aux plus petites a parcelles de nos engagements. Nous serons « bientôt une puissance formidable pour tous <r les États qui succombent sous le poids de leurs 4r dettes. »
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Les trois pouvoirs forent d'aocord de ratifier sans aucune modîBcation. La nécessité de ce concours pour raecomplissement d'un traité finirait par embarrasser la plus simple négociation si un seul y ét£Ût contraire ; mais les opposants furent réduits au silence par une gratide majorité. Les actes qui devaient émaner du coi^ès, n'é« prouvèrent aucune difficulté. Ils donnèrent au président pouvoir de faire prendre • possession ; d'autres actes créèrent les effets ou valeurs: Lès ministres américains à Paris ^vaieeit déjià autorisé sous leur galrantie , une anticipation de crédit de deux millions de dollars, et ce pai^m^eiit £adt d^avance au trésor de France, avait trouvé à Washington peu d'improbateurs. Quélques-m^ même regardaient ce commenc^ent d'exécu-^ tion du marché comme un moyen de rendre la cessjîon irrévocable. Cet empressement génél*al', signe authentique de la bonne foi dn congvès^ était aussi un témoignage de repîmon qu'il avait des grands avantages de l'acquisition qu'il venait de faire. Les lois et les ordonnan,ces royales âirent provisoirement maintenues à la Louisiane, mais poUi* uii temps 'fort court. 'Le présiflent -et les deux diambres du congrès ordonnèiEeht que.'fes lois de rdqion amér^^aine y seraient prcNCkipées et' 'exécutées.- • ..• -= .. •• '; ; •
Lès ordres envoyés à M. Laussat- et aux offi6iers américains , avaiem qpréva Ir cas posâble d'une résistance des officiers espagnols,, et comme
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)e concours de peux-ci était indispensable , on n'était pas sans inquiétude sur Tissue finale de cette affaire. L'Espagne abdiquait la souveraineté du pays. La domination française ne devait y dur^r que peu de jours. Les États-Unis n'y avaient epcor^ aucune autorité. Les articles du traité n'y étaient point connus. Le présent était pour plu» sieurs un motif de regretter le passé ; l'avenir n'offrait à tous qu^des espérances, incertaines* I^s çpiwnandants et officiers espagnols redôutaj^^nt pour leurs apciens établissements le voisinjage d'une colonie indépendante et libre. Le préfet et les officiers français voyaient avec douleur s'évanouir l'espoir qu'ils avaient eu de con- CQiirir à la fondation d'un grand établissement cp)opi[%l , qu'on jugeait nécessaire aux prospérités du commerce français. Saint-Domingue semblait irréparablement perdu : des planteurs fugitifs arrivaient chaque jour > apportant des nouvelles accablantes ; et la Louisiane, où ils avaient espéré retrouver la France, ne leur paraissait plus un asile^
M. Laussat habitait depuis neuf mois la Nouvelle-Orléans sans avoir déployé son caractère. M. Landais , l'officier français qui lui fut envoyé de Washington par terre.> traversa les pays ha*^ bités par les sauvages Creeks et Cherokees. No.us remarquons à dessein que ces tribus n'ont point encore évacué ce^ territoires, et nous ajoutons que la ville fédérale de Washington communique
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aujourd'hui avec la Nouvelle-Orléans par une route facile et sûre fréquentée par beaucoup de voyageurs qui traversent ces pays (i),
M. Landais arriva le a 3 novembre ]8o3. Dès le a6 le préfet français entra en conférence avec MM. de SaLcedo et Gasa-Calvo , commissaires du roi catholique , et aussitôt après , des préparatifs de tout genre annoncèrent au public la cessipn qui allait être faite à la France.
Le 3o novembre, Laussat en sa qualité de commissaire du gouvernement français, fit connaître, par une proclamation adressée aux Lonisianais , la mission dont il était chargé.
« Cette mission ^ disait-il , moins douce pour « moi que celle que j'étais venu remplir , m'ofifre «( cependant une consolation , c'est qu'elle est « encore plus avantageuse pour vous que la « première n'aurait pu l'être. Le retour de la a domination française ne sera que d'un instatit. « Les approches d'une guerre menaçante pour «c les quatre parties du raonde^ ont donné ime or direction nouvelle aux intentions bienfaisantes « de la France sur la Louisiane* Elle l'a cédée ce aux État$-Unis d'Amérique.
(X Le traité vous assure tous les avantages et « immunités des citoyens des États-Unis. Le « gouvernement particulier que vous vous don-
(i) En i8a8.
« nerez , sera adapté à vos mœurs , à vos usages , ft à votre climat , à vos croyances.
a Vous ne tarderez pas surtout à ressentir les « avantages d'une justice intègre, impartiale, infc corruptible , où les formes invariables de la « procédure et de sa publicité, où les bornes « soigneusement posées à l'arbitraire de l'appli- « cation des lois , concourront avec le caractère « moral et national des juges et des jurés , à ré- « ponc^ efficacement aux citoyens , de leur « sûreté et de leurs propriétés.
«Ce Mississipi qui baigne, non des déserts c d'un sable brûlant , mais les plaines les plus ce étendues , les plus fécondes , les plus heùreuse- « ment situées du Nouveau-Monde , se verra in- « cessamment , sous les quais de cette autre ce Alexandrie, couvert de mille vaisseaux de toutes «c les nations.
a Je me suis plu , Louisianais , à opposer ce « tableau aux reproches touchants d'abandon cr et aux tendres regrets, que l'attachement inefa façable d'une infinité d'entre vous à la patrie a de leurs ancêtres leur a fait exhaler en cette ce circonstance : la France et son gouvernement ce en entendront le récit avec amour et rea connaissance ; mais vous vous convaincrez et bientôt qu'ils se sont signalés envers vous « par le plus éminent et Iç plus mémérable des « bienfaits.
€t Dans cet événement , la République française L ^3
c( donne la première aux siècles modernes l'exem- « pie d'une colonie qu'elle émancipe volontairece ment ; l'exemple d'une de ces coloniies dont «c nous retrouvons avec charme l'image dans les « beaux âges de l'antiquité : puissent ainsi de nos (c jours et à l'avenir un Lofiisianais et. un Fran- «çais ne se rencontrer jamais sur aucun point ce de la terre, sans se sentir attendris et portés tf à-se donner miituellement le nom de frères. » Le même jour au matin, lies troupes espagnoles et les milices furent mises en bataille sur la place de l'hôtel de ville* Le commissaire français et ceux de rEspagne arrivèrent suivis d'un cortège d'habitants et de commerçants de leiu*s nations. Trois fauteuils étaient disposés dans la. salle du conseil 9 et, Salcedo occupant celui du milieu, Laussat lui présenta la cédvle du i5 octobre i8oa, par laquelle le roi d'Espagne ordonnait à son représentant de remettre la colonie au plénipotentiaire français. Cet ordre avait plus d'un an de date. M. Laussat produisit eu même temps les pouvoirs du premier consul pour reprendre possession du pays au nom du peuple fraiiçais. Après la lecture publique de ces :acl;es, le gouverneur espagnol quittant son siège Itii rendit les clefs de la ville , et le marquis de Gasa-Calvo annonça : « que les Louisianais qui ne déclarea raient pas vouloir se retirer soiis la domination ce espagnole , étaient déliés de leur serment de (( fidélité envers le roi catholique. » A un signal
donné par des volées de canon, les pavillons espagnols descendirent des mâts qui les portaient, et les pavillons français furent hissés.
Les forces françaises ne consistaient qu'en un petit nombre d'officiers de l'artilleiie et du génie. La garde des forts et des différents postes sur le Mississipi , fut remise aux milices locales. La souveraineté française dura du 3o novembre 1 8o3 au^ao décembre. M. Laussat, en qualité d'administrateur intermédiaire, pourvut à la distribution de la justice en matière sommaire et luv genté. Malgré sa sollicitude cependant, ce court espace de temps ne fut pas exempt de troubles.
Le quartier des Atte^apas et celui des Oppelou- &as voisins de la Nouvelle-Orléans, mais sur l'autre bord du fleuve , étaient composés d'habitations dont les propriétaires , mal informés des circonstances du changement, l'expliquaient divarsement suivant leurs intérêts particuliers ; les querelles allaient entraîner quelques actes violents si elles n'eussent été apaisées par les proclamations du préfet et des actes de possession qui, bien que passagers, furent suffisants pour faire connaître que la colonie n'était pas abandonnée à elle-même et sans gouvernement.
MM. de Salcedo et de Casa-Calvo avaient exercé une autorité absolue : cependant, loin de leur reprocher aucun abus de pouvoir , on reconnaissait qu'ils avaient administré avec sagesse, tafiodération et justice; on attendit même, pour
leur rendre un témoignage public d'affection et de reconnaissance , que la cession faite aux États-Unis fût accomplie et que leur autorité eut entièrement cessé. On n'espérait d'eux désormais aucune faveur, et ces témoignages avaient un caractère de sincérité bien plus certain que ceux qu'on ne manque jamais d'adresser aux administrateurs à leur avènement.
Les JStats-Unis avaient des garnisons dans les postes limitrophes. Le général Wilkinson, en ayant pris le commandement , s'avança à la rive gauche du Mississipi et mit sou camp à une demi-lieue de la Nouvelle-Orléans (i). Aussitôt que cette division fut en vue , les troupes espagnoles s'embarquèrent et firent ^ voile pour la Havane.
Le lendemain les salves d'artillerie des forts et des bâtiments en rade annoncèrent les adieux que les magistrats français étaient au moment de faire à la colonie. Ils devenaient pour toujours étrangers à une province tour à tour espagnole et française et qui portait le nom d'un de nos plus grands rois ; encore une fois , ils appelaient du nom de compatriotes ceux qu'ils ne devaient plus revoir. Ce pays , toujours exposé à des vicissitudes inévitables sous les lois d'une métropole éloignée de deux mille lieues.
(i) 17 y 18 décembre i8o3.
allait subir sa dernière crise. Elle faisait cesser des incertitudes qui duraient depuis un siècle, et le sort de ces belles contrées était fixé pour toujours. La reconnaissance spontanée de l'in* dépendance de la Louisiane, sa réunion à la confédération d'un peuple heureux , étaient l'acte de la politique la plus sage ; et ceux qui pourront en observer les conséquences, reconnaîtront qu'on doit la mettre au rang des événements importants de l'histoire de notre temps.
Le ao décembre , jour fixé pour la remise de la colonie aux États-Unis , Laussat se rendit à rhôtel de ville avec un cortège nombreux. Au même instant et par son ordre , les troupes américaines furent introduites dans la capitale.
Ciayborne et Wilkinson reçus en cérémonie dans la salle de l'hôtel de ville , se placèrent aux deux côtés du préfet. Le traité de cession, les pouvoirs respectifs et le procès-verbal d'échange des ratifications furent lus. Alors Laussat prononça ces paroias : « En conformité du traité , je icmets les États-Unis en possession des pays, ce contrées et dépendances de la Louisiane. Les « citoyens et habitants qui voudront y rester et « obéir à leurs lois , sont dès ce moment relevés « du serment de fidélité envers la République (c française. »M. Ciayborne, gouverneur du territoire du Mississipi , exerçant lès pouvoirs de gouverneur général et d'intendant de la province de la Louisiane , prononça un discours de féli-
citation adressé aux Ijouisianais. « La cession^ <c disait-il , assure à TOus-mémes et à vos descena dants l'héritage certain -de la liberté , des lois a perpétuelles et des magistrats que vous élirez ce vous-mêmes. » Ces formalités remplies , les commissaires des deux puissances, en se retirant, purent être témoins d'un incident produit par les dernières impressions que causait ce changement.
A l'arrivée de M. Laussat , neuf mois avant son rappel, la colonie avait pu se croire de nouveau française , et peu de temps avait suffi pour ranimer, dans les coeurs de quelques vieux habitants des sentiments qu'une aussi longue séparation n'avait pu. entièrement éteindre. Ils les manifestèrent à l'occasion du changement de pavillon. Pendant les vingt jours que dura la domination française , celui de France avait flotté sur la maison de ville. Des soldats français , retirés dépuis quelques années à la Louisiane, d'autres amenés der différents lieux au Mississipi par des destinées et des intérêts divers , s'étaient réunis à la vue des couleurs nationale. Au qoQibre de cinquante, ils s'étaient de leur propre mouvement constitués gardiens d'un drapeau illustré par tant de victoires, et ils veillaient à, sa garde , comme si elle leur eût été consignée. Le changement des pavillons se fit par l'élévation de l'un et la descente de l'autre. Lors qu'ils furent à demi-hauteur, oii les y arrfêta quelques
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instants , et l'artitlerie et les fanfares célébrèrent cette union : quand on vit celui des États-Unis s'élever au haut du mât et se déployer dans les airs, les Américains exprimèrent leur joie par les cris accoutumés ; en même temps les couleurs de la République française descendaient et furent reçues dans les bras des Français qui les avaient gardées : leurs regrets éclatèrent ; çl pour rendre un dernier hommage à ce signe , qui n'était plus celui de la souveraineté du pays, le sergent major s'en eiïveloppa comme d'une écharpe et après avoir parcouru la ville, il s'achemina vers la maison du commissaire français. La petite troupe l'accompagnait ; elle fut saluée en passant devant les lignes des Américains qui lui présentaient les armes ^ battant aux champs, drapeaux déployés. Les officiers des milices, la plupart français de naissance ou d'origine , suivaient en corps. Laussat les reçut , et ils lui dirent: « Nous « avons voulu rendre à la France un dernier té- <t modgnage de l'affection que nous lui cônser- « verons toujours. C'est dans vos mains que nous « déposons ce symbole du lien qui nous avait « rattachés passagèrement à elle. » Laussat répondit : à Que la prospérité de la Louisiane soit « éternelle. »
Ce magistrat ne quitta la colonie que le ai avril de l'année suivante y laissant d'honorables souvenirs. M. Clayborne , commissaire administrateur, déclara que le gouvernement des Etats-
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Unis était établi et les officiers publics mainte* nus dans l'exercice de leurs fonctions. Sa proclamation garantissait aux habitants la conservation de leurs droits religieiix, civils et privés. Les promesses qu'il leur faisait auraient semblé trop magnifiques, si elles n'eussent eu une sorte de garantie dans la prospérité des autres États de la confédération.
Les chefs espagnols, les français, les américains n'avaient rien négligé pour maintenir l'harmonie entre les trois nations. Les premiers jours cependant, divers accidents furent occasionnés par la diversité des langues, des usages et des habitudes, et aussi par ce regret que plusieurs éprouvaient de voir rompus sans retour les liens qui les avaient unis à un autre peuple. On eut à se plaindre de l'insolence de quelques patroiiilles américaines envers les habitants (i).^La sagesse et la fermeté des magistrats réprimèrent sans peine ces mouvements.
La révolution qui venait de se faire était, e» effet, bien différente de celle qui, en 1768, avait causé de si violentes commotions , et fait verser le sang des colons mécontents d'unénouvelle domination. Les Américains et les Louisianais s'unissaient après avoir été près d'entrer en guerre, et quand déjà les hostilités commerciales avaient
(i) Ordre du général du 26 décembre iSoB.
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commencé. La veille on croyait l'agriculture , le commerce, la navigation ruinés. Quelques réflexions avaient suffi pour calmer cette agitation. Tous les- habitants de couleur blanche , toutes les professions allaient prendre part au bien&it dcc la liberté.
Le traité n'avait fait que mettre ce pays dans la situation la plus favorable à sa prospérité , et si la France eût prétendu le conserver en y maintenant le régime exclusif, aucun effort humain n'aurait pu empêcher son incorporation à la confédération américaine..
Dès - lors on fut fondé à croire que les espérances conçues par les négociateurs du traité de cession étaient réalisées. On peut en juger encore mieux aujourd'hui. La Louisiane a*t-elle depuis vingt-six ans fait des progrès dans ses cultures et son commerce ? Les lois ont-elles amélioré la condition des habitants? £st-il maintenant hors de doute qu'il existe une vaste partie du monde où l'agriculture, la navigation, les sciences si favorables au bonheur des hommes , vont se développer sans obstacle? Ces questions se présentent naturellement à la suite de l'histoire du traité. Nous y répondrons en exposant la situation de la colonie sous ces différents rapports.
Le 20 mars 1804, le congrès divisa la Louisiane en deux territoires. La section du sud reçut le nom d'Orléans , et celle du nord eut le nom de Louisiane; mais eUes ne les gardèrent pas, et nous
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dirons dans la suite comment ils furent changés.
Les Louisianais du bas pays, gouvernés après la cession comme habitants d'un territoire non encore admis au rang d'état dans la confédération , aspiraient à cette admission. Ce ne fut que huit années après que le congrès les déclara habiles à former une constitution 9 pour être ensuite reconnus par l'Union sur le pied des états primitifs. Cette loi fondamentale fut rédigée par une convention réunie à la Nouvelle -Orléans. Elle a pour date le a â janvier 18112. Elle futen-^ suite soumise aux délibérations du congrès qui l'approuva, sous le titre de constitution de la Louisiane. 11 suffit d'en indiquer les principales dispositions.
Les ti^ois pouvoirs y sont séparés et distincts. « Le pouvoir législatif se compose d'une chambre » des représentants et d'un sénat. Il faut pour et être représentant avoir l'âge de a i ans , être V citoyen libre de race blanche^ posséder une a propriété foncière de 5oo dollars, et avoir ré- « sîdé deux ans. Tout citoyen blanc , libre , âgé « de 21 ans, payant une taxe, est électeur après a un an de résidence.
- « Pour être sénateur, il faut avoir résidé pence dant quatre ans, être âgé de 27 ans, et possé- <x der un bien fonds de la valeur de mille dollars.
ce Nul ne pourra être élu membre de l'assem- «c blée générale, ou posséder aucun emploi lutf cratif ou de confiance , tant qu'il continuera à
« remplir les fonctions de prêtre, d'ecclésiastique « oïl de ministre de quelque secte ou société re- « ligieuse que ce soit.
xK Nul bili n'aura force de loi avant d'avoir été «.lu et discuté trois jours différents, excepté les « cas où il sera décidé par les quatre cinquièmes « de la chambre qu'il y a urgence.
« Le gouverneur est élu pour quatre ans : il « doit être âgé de 35 ans au moins , avoir résidé « pendant six , et posséder un bien de la valeur a de cinq mille dollars.
« Nul membre du congrès , nul ministre d'aua cune société religieuse ne pourra être élu « gouverneur.
« Tout bill passé dans les deux chambres est «présenté au gouverneur. S'il l'approuve, il le fi signe; s'il ne l'approuve pas, il le renvoie à la « chambre où il a pris naissance , en motivant «son refus. Après ce renvoi," le bill n'acquiert at force de loi qu'à la maj(H*îté des deux tiers des (t voix dan^ chacune des deux chambres. »
La Louisiane avait été jusqu'alors régie par les lois civiles^et àriminelles du royaume de France, et ceux qui uti siècle auparavant avaient préparé cette première législation , avaient si peu songé à l'accommoder an climat et aux circonstances locales , que pour abréger leur travail ils avaient soumis la province à la côutunie de Paris. Elle régit toujours le bas Gaûada et d'autres colonies qui furent françaises, ou le sont encore.
Avant la cession , Tappel des jugements du tribunal était porté au conseil supérieur de la Havane , et en certains cas au conseil de Madrid. La justice n'était souvent rendue qu'après quelques années, pelle qui se fait attendre long-temps ou qui doit être cherchée au loin , n'est pas la véritable justice.
Les lois de l'Espagne, de la France et des États-Unis, ont cessé en 182 5 d^étre aux prises sur cette terre, où ces trois puissances se sont succédé ; des hommes savants ont entrepris un grand travail pour les concilier. Un code civil a été adopté , et celui qui régit maintenant la France n'a pas peu servi à sa rédaction.
La constitution nouvelle donna aux Louisia- , nais le droit important de habéas corpus, le jury dans les causes civiles , si une des parties le demande ; la faculté de donner caution dans les délits qui ne sont pas capitaux , et enfin le jury dans ):outes les affaires criminelles, et il fut adopté sans difficulté. Des Français retrouvèrent ainsi aux bords du Mississipi le jugement du pays et des pairs qui fut cher à leuFS ancêtres,' et ils purent le recevoir comme la restitution d'un., droit.
M. Edouard Livingston , neveu du ministre qui signa le traité de cession, a depuis rédigé le projet d'un code criminel. Il y propose l'abolition de la peine de mort.
La convention qui rédigea cette constitution
était composée de quarante représentants , dont vingt-deux d'origine française, et dix-huit Américains des Etats-Unis.
Le nom de Louisiane fut d'abord celui de toute la province cédée. Il ne fut ensuite donné qu'aux pays baignés par le Missouri , depuis son embouchure jusqu'à une limite assignée à l'ouest. La Nouvelle-Orléans donna son nom aux contrées situées à la droite du bas Mississipi; mais ces dénominations ont été depuis changées. Le territoire de la Nouvelle-Orléans est devenu l'état de la Louisiane, et celui qui portait ce dernier nom s'appelle l'état du Missouri. Ce n'est que le lo août 1821 que le Missouri a été admis dans l'Union.
L'assemblée géniale de la Louisiane tint sa première session en 1 8112. Le congrès l'avait autoi^isée à comprendre dans les limites de l'état un territoire situé à l'est du Mississipi, et que l'Espagne persistait à revendiquer comme partie de la Floride occidentale. Les Louisianais euxmêmes convenaient qu'il avait été considéré comme appartenant à la Floride, et néanmoins l'asscîaiblée déclara , par un de ses premiers actes, qqe ce pays dépendait de la Louisiane* Il était certainement à la convenance de la Nouvelle- Orléans , qui en tirait une grande partie de ses approvisionnements en comestibles. Mais cet empressement à fortifier des prétentions dou- . teuses par le possessoire, n'est pas conforme à
l'esprit de justice qui caractérise les autres actes politiques des Etats-Unis.
Dix années plus tard l'état aurait obtenu le même agrandissement à un titre incontestable. Mais, à l'époque où les Louisianais s'en empajrèrent, l'Espagne était loin de reconnaître leur droit. Dès l'année 1 8o3 y tandis que M. Monroe négociait à Paris le traité de cession , M. Pinkeney, ministre des États-Unis à Madrid , demandait à don Pedro Cevallos , que les Florides leur fussent cédées , et il proposait comme une sorte d'équivalent de garantir, au roi et à ses succèsseurs, des domaines de l'Espagne situés au-delà du Mississipi. Cette offre de garantie fut alors dédaignée par la courde Madrid, et lorsqu'éti ï8i8 elle se montra empressée, à l'accepter, en y comprenant le Mexique et les colonies septentrionales^ Jies circonstances avaient changé : la révolte, avait éclaté de toutes parts. Les États-Unis étaient^bWn ^éloignés de s'immiscer dans cette querelle, qui non-seulement n'avait rren d'alarmapt pour eux,, mais dont ils ne désiraient ' la fin qu'aiutant qu'elle confirmerait les principes de liberté qui leur sont si. chers. Leur envoyé G. V. Erwing, déclara que l'offipe non acceptée quinze< ans auparavant , était comme noiï avenue. Des griefs réciproques, des réclamations d'indemnités à l'occasion de prises illégalement faites en mer, avaient , dans ce long intervalle , compliqué la négociation. L'Espagne était enga-
gée dans des difficultés qui ne lui penuettaient plus de s'occuper de la conservation desFlorides; elle en fit la cession , et les États-Unis accomplirent ainsi le grand dessein qu'ils avaient formé depuis quelques années de n'avoir que la mer pour limite au levant et au tnidi (x).
Pour prix de cette nouvelle cession , ils prenaient k leur charge les réclamations en indemnités de leurs propres navigateurs et commerçants, jusqu'à concurrence de cinq millions de dollars.
• Ainsi, ils étaient indemnisés par l'Espagne, comme ils l'avaient été par la France , des vexations que des corsaires, munis des ordres d'une autorité doutense et désavoués par le droit des g€^s 9 avaient pu exercer impunément sur leur commerce; et ces états, à peine admis au rang -des nations, prouvèrent qu'ils ne souffriraient aucune agression injuste.
Cette acquisition ajoutait un nouv^u prix à celle de la Louisiane. Des rivières navigables qui traversent les deux Florides jusqu'à leur em-* bouchuredans la mer, ont une grande partie de leur cours supérieur dans les états anciens. Les États - Unis devenaient , dans le golfe du Mexique , maîtres de stations propres à recevoir des vaisseaux de guerre de premier rang; Enfin ,
(1) ht %2 février 1S19.
au iDoyeii de tous ces agrandissements, ils for« maient un des plus puissants empires du monde.
Les races malheureuses et chétives, qui depuis tant de siècles habitent des pays si divers et si vastes , n'y ont pas laissé un seul de ces monuments des arts et du génie qui attestent que des créatures humaines ont embelli leurs demeures et amélioré la terre où la Providence les fit naître. On y voit cependant quelques traces d'une civilisation naissante. On trouve dans beaucoup d'endroits- des masses coniques pu pyramidales formées de. terre, et si hautes qu'elles n'ont pu être élevées que par plusieurs milliers de travailleurs employés pendant beaucoup d'années. Quelques-unes ont à leur base- plus de huit cents mètres de circonférence, et près de soixante en hauteur. La pyramide se termine par une plateforme de quelques pieds de diamètre. Il y en a d'autres de petites dimensions; elles sont placées sans ordre et si rapprochées , que la voix est sans eÉfort entendue de l'une à l'autre. Ces élévations ne peuvent avoir été un lieu d'asile ou de défense , et les sauvages eux-mêmes , interrogés sur la destination qu'elles avaient, ne leur en assignent aucuiie.
On remarque aussi des plateaux plus étendus et moins élevés. Ils sont formés sur un plan régulier, les uns ovales, les autres carrés. Les moyens employés pour en rendre l'accès difficile semblent indiquer une intention de défense.
Ailleurs ces constructions sont différentes, et même on a cru y reconnaître des assises en pierre. Vers les lieux où le Muskingum se jette dans rohio, près de la. rivière de Miamis, et dans les environs de Zanesville, on voit une multitude de ces mamelons. Quelques-uns sont entourés de remparts, et s'abaissent dans Tintérieur. Ces remparts ont jusqu'à soixante mètres de liauteur, et renferment un espace de vingt-cinq à trente arpents. Beaucoup d'ossements de corps humains y sont épars, et les feraient prendre pour des tombeaux si l'enclos n'était trop étendu pour n'avoir eu que cette destination. On compte près de trois mille de ces monticules dans les pays parcourus. Des voyageurs ont cru y reconnaître des lieux consacrés au culte des idoles.
Ces monuments , aussi anciens peut*-étre que ceux de l'Egypte, ne leur ressemblent d'ailleurs en aucune manière. Mais, quoique grossiers, ils n'ont pu être construits sans le concours de beaucoup d'hommes obéissants, disciplinés et conduits par des chefs à qui quelques pratiques de géométrie n'étaient pas étrangères. Les naturels d'aujourd'hui ne seraient ni assez dociles , ni assez nombreux pour que leurs chefs pussent entreprendre de semblables travaux. Ils attestent donc la présence de races moins ignorantes que celles que nous y voyons, quoiqu'elles ne fussent guères plus avancées dans Ja civilisation. Les premières n'existent plus depuis plu- L 24
ste9rs siècles , le& autres v<»t disparaître. Leurs traditioDS imparfaites remontent à peine à mille ans, et il est permis de croire que dès essais tentés ont été arrêtés dabs leur marche par quelque catastrophe politique ou. naturelle.
L'hiâtoire nous fait connaître l'homme habi^ tant de la terre, depuis cinquante à soixante siècles et davantage. Mais pendant . ce grand iKMnbre d'années, les .deux hémisphères sout r^^té^ inconnus l'uii à l'autre , et une ciix:onstânce aussi extraordinaire ne s'explique que par les faibles progrès qu'avait faits la navigation jusqu'à l'époque de. la .découverte de l'Amérique.
Pa a recherché si les. habitants de l'ancien et du, nouveau monde avaient la même origine, si une race était plus vieille que l'autre ; rien n'a conduit à la solution des doutes sur ces questions. . Un traité de paix et d'amitié a été conclu entre lies Osages d'une part, et.de l'autre., la nation Delaware et les tribus confédérées a,vec elle, les Shawnees, les Kickapous, les Piankdâbaw», les Weas, les Pedrias et les Senecas. Cea peuplades ont leur résidence dans les pays cédés :par la France Sur le Missouri et aux Arkansas. C'est dan^ la ville de Saint*Louis, le 7 octobre i8!a6', que cette pacification a eu lieu. On ne peut se promettre qu'elle soit durable. Une circonstance malheureuse occasionne des hostilités fréquentes entre les nations indieianes qui ooeupènt les pays situés entre le Mtssissipî
et les Monts robkeux. Les chasseurs blancs^, établis aux frontières'^ ruinent ces peuplades en détruisant leur gibier- Celles-ci , pressées par le besoin, se rejettent dur les autres Indiens du Nord et dé l'Ouest; et quoiqufinférieures en nombre ^ c'est presque toujours avec succès qu'elles 'les attaquent, parce que les blancs leurs vokitisv lefur fournissent des ari^^es et se joignant quelquefois à elles. Les États-Unis OM pour principe que le domaine souverain sur ces pays leur, appartient, «i^is qu'ils ne peuvent avoir la propriété' du io\ que par un équivalent en argent ou mardiandises donné aux aborir gèiies: La distinction est abstraite.
On trouvait, il y a peu d'années, sur un des grands plateaux , des trapistes venus d'Eàrbpe. firëtekenridge , qui les visite eti 1 8î !i ^ dit qtïe feur village était composté ^uri enclos de- cent atres, de cinq cabanes d'babitâtiôil «et dé totts lès autres bâtiments nécessaires à l'agrictilture.' «Ils ont, » dit ce 'Vôyàgeiir, « renoncé à Tusage' «de la parole, un dès phis beaux dotts que Dieu « ait? -faits à l'hotnme^ et ils prétendent vivre en « société j privés du principal agent de la société «rmêmei »Ges pères étaient au nombre de quatrev4ngts ;, presque -tbtts ïVàliçàiË? où All«fnands. Ils setiîblaienïchéi^thëi* darife la i^olitudè et le isiileiice utf t^pds , qui bî'é&tôt k • Icëssé d<é Jtes> ^atisfiirJe, Le peuple (jùi'èëtairièfhcëà^è'établit'dahs <*ettte' côtttfée , h'ëàt f as disposé • ai èiicott^agèr de telles
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exaltations. Les trapistes, las penl>être d'avoir si peu de témoins de leur silence, fatigués d'un genre de perfection que personne n'admirait , se sont dispersés depuis peu.
Le Mississipi, un des plus grands fleuves de l'univers , et qui depuis tant de siècles n'avait servi qu'à la navigation de quelques pirogues y est déjà égal en importance aux plus belles com* munications fluviales du globe. Depuis son embouchure jusqu'aux premières cataractes, il traverse, dans un ^oùrs de i,4oo à i,5oo milles, des terres d'une excellente qualité. Dans quelques endroits où ^s bords sont plus rapprochés, il coule avec une rapidité de 4 ou 5 milles à l'heure. Il reçoit le Missouri et d'autres rivières qui lui apportent une quantité prodigieuse d'arbres arrachés dans leurs débordements, ou que les places ont déracinés. Ces eaux déposent dans les plaines un riche limon formé de végétaux décomposés dans l'espace des siècles. Le fleuve en entraine la plus grande partie jusqu'au golfe du Mexique où elle est engloutie et perdue pour la reproduction. Les atterrissements embar* rassentson cours et le.déplacent quelquefois. Son lit s'élève successivement. Les rives qui le contiennent du côté du couchant, c'est-à-dire >à. la droite, deviennent supérieures aux plaines qu'elles doivent défendrç^ contre les inondations , et on voit avec une admiration mêlée d'effroi ces volumes immenses d'eau se mouvoir ,
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croître et surmonter les levées , franchir l'encaissèment et inonder ces superbes vallées, dont le sol est inférieur au plein bord. Malheureusement ces mêmes digues qui n'ont pu arrêter le débordement des eaux , empêchent ensuite leur retour dans le lit du fleuve. L'évaporation qui survient pendant l'été, impuissante contre des dépôts profonds, augmente la calamité, et le dessèchement ne s'opérant qu*à demi , il y a de toutes parts des stagnations vaseuses qui rendent Fair insalubre et le pays peu habitable. Quelques élévations, ouvrage de la nature ou de ces inondations mêmes , existent au-delà des b.erges qui s'étendent le !ong du fleuve. Mais les eaux arrivent jusqu'à ces îlets, et, si quelques cultivateurs ont osé s'y établir, il faut, qu'avec Peurs familles et leurs bestiaux, ils se hâtent de gagner quelque sommet, d'où ils voyent leurs habitations et leurs champs submei^és.
Cette calamité, trop générale sur le bas Mississipi, arrêtera long-temps des développements proportionnés à l'étendue du pays. Mais un jour ces inondations seront changées en un arrosement artificiel ; des brèches seront ouvertes par le cultivateur lui-même, pour que les eaux s'écoulent après avoir déposé un Kmon fertile sur les terres. Ainsi une autre Basse-Egypte se forme lentement. Le climal de la Basse-Louisiane , le fleuve immense qui la parcourt et dont les sources ont été si long-temps inconnues, ses inondations,
ses chujtes^ ses embouchures , le voisinage d'un vaste golfe, tout rendra complète la ressemiblance avec le Delta et avec le Nil.
Cependant les atterrissemeuts sous-m^ins qui se forment à l'embouchui^ commencent à l'obstruer par une barre qui rend de jour en jour l'entrée àfi fleuve plus difficile. Pour obvier à cet çbstacle , on ^e propose d'ouvrir un canal de Ja Nouvelle-Orléans à la Mer-du-Golfe. Be.gcands navires pourront y naviguer, ^ l'entreprise
offre des avantages fort supérieurs à la dépense. Le cours du Mississipi est . de douze ceats Jieues; celui du Missouri de quinze cents : l'Arkansas en a mille, et la iiivière-B,oiuge sept à huit cents. Ces fleuves et leurs afflufiats^^rrpsent deux cent mille lieues carrées dans icet espace appelé le bassin du Mis^issipi, et qui n'en occupe que la lûoindre partie. Cette navigation intérieure, préparée par la nature , a déjà reçu des développements esLtraôrdinaires par des canaux creusés de main d'homme, et les bateaux à vapeur de$cendent, remontent contre la marée et les vents^ bravent les courants les plus, rapides et avçc une promptitude et des ^avantages .plus .grande que ceux des plusbçlles routes de l'Europe^ Lf bois et ^e charbon de terre, agçnts ipdispeiï^ahl?^ dans cette, navigation , abondant sur les ri vageç, et cette machine a ^it cesser la dif^cult^ dç comf mi^niquer, une des plus grandes qui.; fu^^nt opposées aqx progrès des colpnies. .
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A la reocmatre du Mississipi et dU Missouri , les terres 9 en s'étehdant au Nord-Ouest, sont d'une fertilité admirable ; l'émigralion s'y porte déjà:, et ces contrées, £ort éloignées de la mer^ seront un jour aussi, peuplées qu'aiacun asutrie pays du monde.
Une vaste plaine et des prairies s^étendent audelà du Missouri et de la itivî^e-*Rouge^,eii sui* Tant la base de là grande chaîne qui. sépare les eaux tributaires du Mississipi de, celles qui s'é* coulent d'ans la Mer-^Paci&que. Cette vallée n'est ni unie, ni montueuse^ elle est doucement ont dulée,. elle se.. divise en plaines spacieuses ;où coulent. seulemeu^ quelques ruisseaux, dontJes eaux .sont d'une limpidité remarquable. Les Ikrr bages. les plus ^.endants y sont ornés d'une variété infiuate de fleurs et d'arboates . fieucisk Ceusc^ùi.ont traversé ce pays, ont .admiré la beaitté'des lieux,. la douceur du .climat» l'^xéed? knce et lai pureté de l'air, Cto y vbtt très*pe<i de villages indiens ;..itiais ît y a dd noEûhreux trou* peaux de .'Buffles ou ide \Btson& sauvages. Ces animaux^ se-, txenrient en troiiipe poiur se garder et se défendre contre les chasseurs^ et on né parvient à tuer que^ceux qui' s'écartent des hfiindes^Sllèssont quelquefois de oipq ^ dix cents têtes.
Get te contrée n'est point: Sujette aiax pluies soudâmes qui ^ entre les tropiques, fondent sur les terres et en arrachent, avec fureur les produits. Les rodées de la nuit et du matin suffîse&l
pour rafraîchir la terre et abreuver une multitude de petites rigoles. Mais «oit à la suite de plusieurs inceildies, soit par quelqu*autre cause naturelle jusqu'à présent inconnue, il y a de grands territoires tellement dépourvus de bois , que l'homme ne pourrait y trouver les branches et l'écorce nécessaires pour construire et réparer sa cabane. Pendant plusieurs jours de marche on ne voit pas un arbre , et si les vents y ont porté quelques semences , si quelques unes ont commencé à germer, il n'en sort qu'un faible arbuste dégénéré. La bonté et la profondeur du sol rendent cette singularité inexplicable. Ce pays est à peine habité. Un peuple pasteur s'y établira; des cultivateurs lui succéderont, et, sous la noain de l'industrie, cette terre n'aura plus d'avantages à envier aux autres.
Déjà quelques européens y ont bâti des habitations rurales* Ils ne s'aident point encore de la charrue , il leur suffît de remuer légèrement un terreau dont la fertilité a dormi pendant tant de siècles. (Is lui confient des céréales, ils les abandonnent à la nature , et elle les récompense libéralehient.
Aux deux côtés de la Rivière-Plate on trouve de vastes plaines de sable et nulle trace de créatures animées. On suppose qu'elles ont cent ou cent cinquante lieues d'étendue dans leurs diverses dim^isions. Ces régions arides portent des indices de la présence de l'Océan dans des
temps très-recalés. On croit que ses eaux ont baigné la base des monts rocheux au pied desquels le désert aboutit.
Au midi de cette contrée la végétation a repris toute sa vigueur. La Rivière*Rouge et celle des Ârkansas , dans une partie de leurs cours, traversent ces beaux pays si long-temps inhabités ; Les cimes d'où elles descendent sont couvertes de forets. Tous les ans les débordements de la Bivière-Rouge déracinent et entraînent des arbres d'une grandeur extraordinaire. Ils se sont amoncelés aux roches, qui, dans plusieurs en-r droits^ obstruent ou resserrent le cours des eaux, et ils ont formé au dessus du lit même de la rivière une voûte naturelle qui , dans la direction du fleuve , a jusqu'à ao et a5 Keues de longueur, mais sans continuité, et la rivière reparaît de distance en distance. Cet accident doit avoir com« mencé depuis plusieurs siècles ; car déjà une foret nouvelle a couvert ces débris , et on peut traverser la rivière sur ces ponts et se croire en terre ferme. Le bas Mi^issipi présente le même accident.
De temps en^ tenips des bruits souterrains semblables à celui, d'qn tonnerre éloigné , . se font entendre dans les vallées et se propagent jusque sous le lit des fleuves. On rend diverses raisons de ce phénomène» : mais toute explication serait prématurée avant qu'on ait rasisemblé un plus grand nombre d'observations.
Les monts rocheux offrent un champ encore
plufi v^te aux conjectures. Ces .pics'se;touc|[iei»t à 46uts bases et forment une chaîne qui à :plas de 3oo milles de longueur. Le sommet âès plos grands est aperçu à cent quarante milles de distance. LeiXr forme escarpée et leur entière nudité n'y laissent pas la moiiidre ^place à la Végétation. - .
Les : défiichements £bnt découvrir fréquemiment des: aoias *considérafale& '<l?ossëmetits. Ces débris ont âpparcenu: à une espèpe d'animaux quiy suivant lès récits, durent être deux: à trois fois plus grands que l'élépbàQt : L'espèce estin^ connue aujourd'hui et .semble ânroir.diSspsHti de tout le globe.
Le sel gemme . se trouve dans beaucoup :de Hetix à là siii^ace dé la terre eti en grande abon* danoe. Il est d'une excellente qualité. En renioiir tant l'Arkaâsas, et à près de deux cents lieues du grand village, de ce nom^sqnt les ^ plaines salées.- Uùeef u fortement rsatutée/de sel,! imbibe toutes les terres et les pénètneçendant les)teixipk humides ' ou pluvieux. Elle se répand) sûr toute leur étendue.' Dans les sécheresses del'étévU se forme, à la surface Une couché sobdeiel fèirme de sel de deux à feîx* polices d'épaisseur. 'Sa qualité es* égalé' à celle ' qui* esii obtemie par la cristallisation - artifidelle et Tévapôration. €e trésor inépuisable est possédé par la tni>u des Osages, qui fut long-temps une des' plus féi^oees parmi toutes celles des sauvages. Ils pillment^les
caravaBes quand elles étaient trop peu nom* breuses pour se défendre, et ils inquiétiiebt 5ans cesse les habitants de la frontière. Au milieu de i8â5, lesÉtats*Unis conclurent avec eux un traite important. Aux termes de ce traité, la nation des grands et des petits Osages cède aux Etats-Unis tout le pays situé entre le territoire ^•Arkaiisas et la limite ouest de l'état dé Missouri, à Yeet d^une ligne tiriée depuis les sources dé k tivière des Kansas, en se clii^ig^nt au tnidi et en traversant le Roek-Salin. Ce traité, ainsi quê fAusieurs aiHres de même nature, coùtitot dés stipulations et concessions de terres en faveur d'Une ^ace mêlée iàsue ^e-Français et tfittdiens.
Une partie de la saline est passée dans le dotïtôinè de là Confédération. Un jour pourra venir où lés produits en seront plus utiles et aussi TCkîherchés cjue ceux des mines d'or et d'arçent du 'Mexique.
Ces premiers phénomènes observés dans un pays dont on ne connaît que lés rivières, et tlônt la population ne sf éloigne pas de lefurs bords , n'offrent' pas de très-grandes différences entre l'état physique du Nouveau-Miwide et l'état de Tàncien. Elles ont paru suffisantes cependant pour faire douteïr si cet autre hémisphère n'est pas sorti plus tard que le nôtre du seîri des eaux. Les désordres qui suivent un gratid bouleversement appaï^àissent d^autant mieux à la surface de ce nouveau continent, que les homn^ès
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n'ont point encore travaillé à les fiaiire disparaître. Quoi qu'il en soit , une carrière nouvelle a été ouverte à toutes les connaissances humaines, et' t>n peut présager des découvertes extraordinaires à ceux qui parcoureront les contrées intérieures dans le dessein d'y rechercheirJes productions de notre globe et d'en étudier les catastrophes.
Des caravanes d'Américains traversant des déserts arides, ont été sur des chariots depuis le village des Arkansas jusqu'à Santafé au Mexique en douze jours. Ils ont été reçus hospitalièrement par les officiers mexicains* La population de Santafé avait passé sans le. moindre trouble, du gouvernement royal à une constitution républicaine.
£n 17249 Charlevoix, le meilleur historien de nos découvertes en Amérique, avait assuré qu'on ne trouverait pas. à la Louisiane les richesses métalliques promises en 1721 aux partisans du système. Charlevoix s'est probablement trompé. On a quelques indications de mines d'or et d'argent, et, si la prédiction d'un autre voyageur se vérifie , ce pays , avant qu'un siècle se soit écoulé, aura rendu cent fois aux États-Unis le poids de l'or qu'il leur a coûté. Les autres métaux de toute espèce se trouvent en abondance dans tous les états anciens et nouveaux. Déjà ils facilitent à l'industrie des développements égaux à ceux que l'Europe n'a obtenus que par des efforts prolongés durant des siècles.
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Les Hchesses agricoles qu'on dédaignait il y a cent ans sont aujourd'hui estimées à leur valeur, et çlles ont en peu d'années élevé les parties de ce pays qui sont habitées , à* un haut degré de prospérité. Si les trésors métalliques eussent pu être réalisés, ils n'auraient jamais égalé ceux qu'on obtient par le travail, la culture, l'industrie et le commerce. Vingt années de bonne administration ont fait ce que des siècles du ré* gime prohibitif n'auraient pu accomplir. Des intérêts communs et locaux ont germé et grandi rapidement. La population qui, sous un gouvernement absolu, était stationnaire, a triplé depuis la cession.
Les terres sont susceptibles de produire tout ce qui est utile à l'homme, depuis les denrées de première nécessité jusqu'à celles qui sont destinées à l'opulence et au luxe« La Louisiane s'est enrichie des désastres de Saint-Domingue, et cette industrie, qui jadis avait donné tant de valeur à cette île , féconde aujourd'hui la vallée du Mississipi.
Dès la fin du dernier siècle , les Louisianais avaient commencé à mieux connaître la richesse du sol qu'ils possédaient : la canne à sucre se cultivait dans les jardins. Les sucres fabriqués maintenant dans les territoires cédés sufiBsent à la cotisommation de près de la moitié des États^ Unis; Les autres produits de la terre ont fait des progrès proportionnés.
- La température est>çeUe de$ pays les plus favorisés par la nature. Les incommodités iasépapables des nouveaux étabUssements^ J^$ dangers du voisinage des Indiens dinûtiueDit à mesure de raccroissement de la population nouvelle» Les sauvages sont même devenus les agents actifs et intéressés d'une branche . importante de commerce. C'est par leur entremise '<}it'Km voit au-, jourd'hui les fourrures de toute espèce amoneelées sur les quqiis dé la Nôtivelle- Orléans. L'hermine, la marthe, le castor, y sont, apportés des hauteurs septentrionales du Mississipi , et les magasins où on les dépose, reçoi vent. dussi les barriques de sucre, lé tabac et Je .coton récoltés SUT' les bords méridionaux de. ce fleuve. La Nouvelle*Orléansy fondée en 1707, languitoante pendant près d'un siècle , est ,. après vÂBgt-rcÎQq, années <l'un régime Jibue, une de6 plus.HorisT sautes 'de rAmérique. La £i€ili té des. communications avec l'Europe a diminué le prix de touit^ les marchandises que le> colon en i!6çoit;et il les paie avec ses propres récoltes. Ges .produits sont le bled, le coton et. le sua*e;! Parmi ces richesses', il y en a qui s'obtiennent sanseifc^t: ce sont tes che^ux, les boeufs^ lea vaches*, las. vor latiles; et ils ne coûtent que le. soin db les am^ ner au marché;
LèS' terpes d» • pays intériçur^ qui se vendaient* à vil prix au temps de la dpnûnation .française et espagnole, ont eu toul»-à<^cpop une v^eur
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considérable. On a recherdiédes titres anciens, oubliés depuis près d'un siècle, et c'est dans les archives /de* la colonie firançaise des Utinois que les desoeadsoits de Philippe Renaud ont reti^ouvé l'acte de la grande concession faite à leur auteur, par la compagnie du 'MississîpL Elle comprend les 'mines de Sainte-Geneviève, si abondantes en plomb, qu'il suffît, pour le trouver en masses et en filons, de creuser la terre à quelques pieds de profQndeur*
D'atitres concessions furent faites pendant que la colonie était soumise à la France et à rSspagne. Mais les concessionnaires, d'abord s» avides, avaient ensuite négligé leurs droits; les. tenres ayant acquis proraptement une haute valeur sous le gouvernement républicain , cette indifférence cessa , et les^ réclamations se multiplièrent..
. L^ petits planteurs , long^temps humiliés par leur pauvreté , se sont vu» api^ès la cession dans la situation qui accompagne une indépendance at&ée, et peut-être les riches se sont crii% abaissés par cette espèce d'élévation. Leur opuleiïce et une éducation plus soignée leur avait donné une impwtance, qui a diminué quand la fortune et l'instruction cmt été à la portée de tous. Les artisans , riches de leur industrie , les capitalistes et les piai^chands étrangçrs.ont pT^ leur rang dans une classe auparavant exclusive, et; c'est peutêtre à ces causes qu'il faut attribuer le méoon*»
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tentement de quelques grands propriétaires, dont Tinfluence s'est évanouie. Aussi , ceux qui sont d'origine française n'ont pu encore se confondre avec les américains : les deux races gardent leurs habitudes, et portent cet esprit de jalousie jusque dans les affaires publiques.
La population se compose aussi d'Espagnols, d'Anglais , d'Allemands : le langage , les coutumes les tiennent séparés. Mais la paix est rarement troublée, et c'est la liberté, c'est l'égalité, qui de .ces peuples , d'origines di£férentes , ne feront un jour qu'un même peuple. Une seule race persiste à se garder du mélange, ce sont les Indiens. Leurs familles se montrent de temps en temps dans la capitale; mais elles conservent leur indépendance et leur paresse; iet, privées des jouissances de l'état social, elles n'ont plus comme autrefois l'avantage d'en ignorer l'existence.
Il suffît de passer de la rive gauche à la rive droite du Mississipi pour trouver d'autres mœurs , «t des habitants qui sont comme d'une autre espèce. Les pasteurs et les planteurs d'Oppelousas et d'Attakapas sont presque tous d'origine française. Ils. sont en général peu instruits; ils parlent encore le français du temps des Flibustiers; mais la rudesse, du langage n'existe pas dans les mœurs; elles sont douces; l'hospitalité n'est exercée nulle part avec plus de cordialité , et la rusticité qui s'y mêle en prouve encore^eux la franchise. Ici le luxe de la ville a entièrement
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disparu, et le métier à faire la teila est souvent ' Tunique ornement du salon.
Ceux qui connaissent l'Europe et les jouis** sanoes sans nombre qu^elle offre à tous les âges , à tous les rangs , savent aussi de 'combien de misère ce luxe est environné. Aux Attakapas^ point' de magnificence et point de pauvreté. Tous sont heureux à peu de frais, et aux mêmes conditions. Les habitations de ce comté étant fort éparses, les églises y sent rares , et il y a peu de prêtres. On a observé cependant que le peuple est extrêmement religieux. Le chef de la famille en est comme le pasteur spirituel , et la morale divine de l'Évangile se transmet aux générations par la parole et par l'exemple d'hommes qui , pour la plupart , ne savent point lire*
Toutes les terres vagues ^ et non concédées par la France ou par l'Espagne, étaient' de ve* nues , par l'efiFet du traité, la propriété des États* Unis. A peine entrés en possession de la Ijoui-^ siane , ils se hâtèrent d'envoyer de toutes parts à la découverte dans ces contrées de l'ouest^ que les géographes désignent encore sous le nom de paya inconnus, ou déseits sauvages. Les coïi* naître, les traverse^*, c'était, en quelque sotte, -eti
acquérir le domaine
Jefferson reconnut d'abord combien il était
important pour les États-Unis d'atteindre par
terre jusqu'aux rivages de TOeéan - Pacifique.
Quelques côtes étaient encore inconnues aux
nayi^teurs de» l'Europe ou n'étaient pas occupées par d'autres puissances ; on sait qu'elles se croient toutes qn possession de vastes contrées quand un de leurs officiers a érigé au lieu où il 9boTde^0ftk poteau sur lequel il écrit ie nom de l'état qu'il sert.
Deux hommes peraéyérants et courageux furent changés de conduire la première expédition qui ait été yraiment utile ; c'étaient MM. Lewis et Glarke. Le voyage , en y comprenant le retour, fut de près de quatremille lieues, parce qu'ils suivirent le cours des rivières. Un monde nouveau fut en quelque sorte découvert, et les États-^Unis connurent l'importance de leur acquisition.
D'autres explorateurs , conduits par le général Ashley, s'assurèrent qu'il était posaibl^ de tra* verser les monts rocheux, vers les sources de la rivière Platte. Ls^ barrière redoutable, formée par cette longue chaîne , s'abaisse en cet endroit , et la communication de la . vallée du Missouri avec l'Océan- Pacifique n'oppose plus d'obstacles difôciles à surmonter.
Les conquérants étendent leurs étatq par la guerre; ils marquent leur domination viagère par le sang des hommes çt la désolation des pays qu'ils soumettent. Ils ne lussent après eux que des souvenirs de désastres. La république des Stats-XJnis s'agrandit en envoyant à i5oo lieues d€^ géomètres^ des savants; elle pose $ans obstacle les bornes de ses paisibles con-
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qtiétes; et elle assure, par de bonnes lois, la félicité durable des sociétés qai s'y établissent et des générations innombrables qui doivent s'y succéder.
Des eédules des rois d'Espagne étâîi^t le titre unique de ces monarques à des pays où leurs sujets n'avaient pas encore pénétré, et cinq i six fois plus étendus que tous leurs royaumes d'Europe* Ces contrées n'étaient habitées que par des tribus séparées par de grands déserts > La métropole avait l'intention de les traiter avec douceur. Cependant ses agents trop disposés à croire que le commerce des pelleteries et des autres marchandise^, vendues ou échangées avec les indiens , était leur propre patrimoine , en concédaient , en affermaient, le drc:t : et tes fermiers abusaient du contrat pour tromper les naturels. Ceux-d, instruits à cette école, trompiitent à leur tour. Les voies de fait, les vols, les assassinats, étaient la suite de cette mauvaise foi.
L'indépendance de la Louisiane a rétabli les communications qu'un si mauvais régime avait interrompues. On voit ^annuellement arriver à Saint-Louis de riches cargaisons de fourrures apportées des pays qui sont à T-est des monts rocheuK par une navigation fluviale de douze cents lieues , et la bonne foi a rendu confiants ces mêmes sauvages que la fraude avait effarouchés.
La France, en fondant sa colonie, lui avait
imposé toutes les entraves que forge la jalousie du commerce. Elle y avait interdit jusqu'à la culture du blé. Les planteurs Louisianais peuvent aujourd'hui cultiver suivant leur intérêt et leur fantaisie. Us ont proclamé eux-mêmes le bonheur dont ils jouis^nt : c'est après une expérience de plus de vingt ans que la chambre des représentants exprima dans une résolution unanime « sa vénération pour M. Monroe, et sa a reconnaissance pour la part qu'il eut aux actes a de l'union de la Louisiane à la confédération (X américaine(i)«» M. Jefferson recueillit les mêmes témoignages de son vivant. Cet illustre citoyen étant mort dans le dénuement , le sénat et les représentants de la Louisiane, animés d'une juste reconnaissance, ^vinrent au secours de sa &mille (a).
. Si quelques-uns prétendaient voir dans le dé^ tail de tant d'siméliorations un tableau des pertes que la cession a fait éprouver à la France , nous nou^ bornerions à observer que notre commerce ^vec la Louisiane a décuplé depuis qu'elle est indépendante.
Ce n'est cependant qu'après avoir passé par diverses épreuves, ménite après la cession, que le pays a pu. atteindre ce haut degré de prospérité.
(i) En février i8a5.
(a) Pièces justificatives y n^ 17..
lia paix de rUnion, et plus particulièrement celle (le la Louisiane , fut un moment en danger par l'entreprise hardie d'un de ces hommes que de grandes qualités semblent destiner à servir honorablement la patrie , mais que leur ambition égare, et qui, pour la satisfaire, ne s'inquiètent pas du bonheur de leur pays. Aarbh Burr avait aspiré à la place de président des États-Unis , et cet homme actif, entreprenant, doué d'une grande énergie , avait balancé le parti qui portait Jefferson. Les voix avaient d*abord été également partagées entre eux. Son sage concurrent fut cependant préféré.
Burr était un des chefs les plu^ ardents du parti républicain. Hamilton, homme distingué dans le parti contraire, connaissait le désordre de ses affaires. Il lui arriva un jour^ de dire publiquement que c'était un homme sans principes; et comme il ne voulut ni rétracter, ni expliquer ses paroles, Burr l'appela en duel. Hamilton détestait cet usage que nous avons reçu des barbares ; cependant il se rendit au lieu assigné, disant à ses témoins : «je recevrai son feu et je me propose de tirer en l'air. » 11 tomba sous le coup de son adversaire.
Burr, meurtrier d'un des meilleurs citoyens de rA.mérique , revint présider le sénat. Mais ce malheur lui avait fait perdre son influence, même dans le parti républicain , et , après les quatre années révolues, il ne fut point réélu. Ses affaires
devenant de jour eu jour plus mauvaises, il donna une autre direction à ses efforts pour les rétablir. Il annonça eu i8o5, un ^and projet de défrichement au Wachitta sur les bords du Hississipî. Il cachait, sous celte supposition , un projet qu'il avait confié à quelques aventuriers aussi peu sages que lui. Les États-Unis étaient en paix avec tous leurs voisins, et le colonel Burr tenta de les mettre en guerre avec le Mexique dont les forces étaient bien supérieures à celles que les États-Unis avaient alors dans ces contrées. Le bruit s'était répandu que les Espagnols avaient traversé la Sabine et s^étaient portés en armes sur le territoire des États-Unis* Sous ce prétexte , les gens qui étaient entrés dans le complot , disaientque l'honneur du pays commandait d'user de représailles contre Mexico , et ce des* sein ne trouva que trop d'approbateurs dans le Kentucky et le Tenessee. C'est là que Burr faisait ses apprêts pour descendre le Mississipi jusqu'à la Nouvelle-Orléans , passer la Sabine et marcher contre la capitale du Mexique. Il avait trouvé des partisans dans la Nouvelle - Orléans même, et on nommait M. Daniel Ciarke , ce même Louisianais qui était venu se montrer à Paris à l'époque de là cession faite à la France. On prétendait même qu'il y avait des conspirateurs jusque dans les deux chambrer du Congrès* Les intérêts des étals de l'ouest semblaient en effet avoir reçu du traité conclu une nouvelle direction. Un
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parti avait formé le projet d'une division des États-Unis, et prétendait que la ligne de sépa* ration était Dàarquée par les monts AUeghanis.
Ce complot, préparé depuis quelque temps, prit un caractère grave à la fin de 1 806 , et trop de personnages y étaient engagés pour qu'il pût demeurer secret. Dès le mois de novembre , Jefferson avertit l'Union qu'une expédition criminelle était préparée, que des armes, des navires , étaient rassemblés, des officiers brevetés. Ce magistrat vigilant trouva dans le Congrès et dans les États tout l'appui dont il avait besoin , et malgré les efforts^ des factieux , le projet de dissoudre le pacte sacré dt l'Union fut repoussé par un sentiment presque général. On put juga:" cependant que le danger avait été imminent, quand., lors de l'accusation de Bnrr devant la cour fédérale du Kentucky, le grand juge luimême n'osa poursuivre (i).
Loin d'être intimidé , Burr continuait ses préparatifs ^ et il s'embarqua à Nashville, le 22 décembre 1 806; mais il fut arrêté et conduit à Richmond eu Virginie. Accusé une seconde fois ^ il n'échappa à une condamnation capitale qu'à la faveur d'un cautionnement. Il ne se représenta point et il tomba dans une sorte d'oubli dont ses qualités naturelles aiu^aient pu le tirer, s'il
(i) Douze novembre 1806.
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eût été possible de ne pas se rappeter qu'il avart une fois compromis la paix publique. Peu d'an* nées après , la Louisiane fut le théâtre d'événe-> ment9 d'une plus grande importance , et ik sont liés à cette histoire.
Les États-Unis venaient dé faire connaître au monde que l'Angleterre avait d'autres rivaux et que le commerce du globe ne lui appartenait plus sans concurrents. Ses inquiétudes prirent encore plus de consistance après la cession de la Louisiane.
La crise violente que l'Europe éprouva bientôt après , se propagea de sorte , que vers 1 808 il fut impossible aux États-Unis de n'en pas ressentir les effets. L'Angleterre avait pro><Cïlamé sans déguisement dans les ordres du conseil ses maxi* mes isolées et absolues (i). De tous cotés on lui avait répondu par des actes aussi hostiles : c'étaient des ukases, des cédules,des décrets, et la France invoquait, au nom de toute l'Europe, les principes établis dans le traité d'Utrecht comme règles du droit des gens relativement à ces matières. Les Etats-Unis se virent comme entraînés dans un mouvement aussi général, et publièrent leurs actes d'embargo et de non communication. Les ports de l'ancien et du nouveau monde furent fermés aux vaisseaux anglais, autant par repré-
(i) Ordre du conseil, de 1807.
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sailies que pdr obéissance pour Bonaparte. L'Angleterre eut à souffrir de trois mauvaises récoltes qui mirent le comble à ses embarras. Le prix de toutes les choses de premier besoin y fut fort augmenté. Les travaux et la navigation j furent suspendus , et les agitations intérieures portées au comble. La coalition des puissances maritimes lui parut alors vraiment à redouter. Mais deux ' circonstances inattendues changèrent la face des affaires : ce fut la révolte des colonies espagnoles et la translation du trône de Portugal au Brésil. Une nouvelle carrière fut ainsi ouverte à la politique , à la navigation et à l'industrie des Anglais , et ils y entrèrent avec ardeur.
En recouvrant la liberté de leurs mouvements, leur attention se porta sur la conduite peu généreuse du gouvernement américain. Les profits du négoce obtenus par ce peuple nouveau sur tout le globe alors accessible à ses navigateurs, faisaient prévoir et redouter l'époque où la marine anglaise ne pourrait plus soutenir une lutte inégale , et la jalousie commerciale se réveilla plus active que jamais. Les efforts ne furent pas vains, et deux années suffirent à l'Angleterre, sinon pout lui rendre toute sa prépondérance , du moins pour lui faire reprendre un haut rang parmi les puissances.
Les forces françaises avaient évacué le Portugal ; les armes britanniques avaient obtenu des
avantages s^;oalés dans la Péninsule ; la Russie s'était af&anchie d'un joug trop dur ; la Suéde n'en avait pas subi la honte. D'autres puissaqoes, il est vrai, paraissaient encore courbées sous le bras triomphant de Napoléon ; mais elles l'assistaient à regret, bien résolues de tourner leurs armes contre lui au premier moment fisivorable ; et, seul, il semblait ignorer leurs secrètes intelligences avec ses ennemis déclarés. C'est alors que le ministère anglais, tranquille du côté de l'Europe, crut que le moment, était venu de recouvrer l'ascendant qu'il avait eu en Amérique.
Le Canada , conquis par l'Angleterre , il y avait cinquante ans dans l'intérêt de ses treize colonie» continentales , était inutile à cet égard depuis leur indépendance. Fermé par les glaces à la navigation pendant une. partie.de Tannée, et trop éloigné des colonies anglaises du golfe , il était loin de tenir lieu de ces treize provinces, accessibles aux vaisseaux en toutes saison^ , riches en grains , en bestiaux, en bois de construction. Lelïew-Brunswick se peuplait lentement ; la Nouvelle Ecosse, notre ancienne Acadie., était sans doute d'une grande importance à Cause du port de Halifax. Mais ces pays> faible contre-^poids des États-Unis, ne montraient que trop de dispositions à se rmi* dre indépendants eux-mêmes. Le moyen le plus prc^f e à les lier d'intérêt avec leur métropole, était de détacher la Louisiane de la confédération.
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d'arféter les États-Unis au Missisâpi , et peut^ être de réaliser le grand projet formé par Louis Xiy, d'unir le Canada à la Loubiane»
La conduite du gouvernement français n'avait pas peu contribuée fortifier le parti anglais dans les États. Le droit de prises et de confiscations que Napoléon prétendait exercer, ce droit jusqu'alors inconnu ^ n'était pas dirigé uniquement contre ses ennemis : il atteignait la navigation marchande de toutes les puissances qui ne résistaient pas efficacement aux règles arbitraires du code maritime anglais. Suivant ce code , les marchandises appartenant aux neutres , trouvées sur un bâtiment ennemi, n'étaient pas acquises aux capteurs de ce bâtiment. Mais si des marchandises appartenant à la nation ennemie étaient trou» vées à bord d'un neitire, elles étaient de bonne prise. Cette jurispruden^ , que ne reconnaissent pas les simples notions de la justice , n'avait cependant rien que de conforme aux intérêts d'un peuple qui s'arroge l'empire de la mer. On vit dans cette émulation d'injustice et de haine, se succédàr les actes les plus étranges de la part de& deux gouvernements. Ils ordonnaient des embargos^ et déclaraient contrebande toutes les inarchandkses non garanties par des formalités d'une exécution difficile ^ .quelquefois même impossible. On cherchait un remède dans les modifications ; on changeait, on révoquait les premières mesures; mais ces révocalions étaient ac-
compagnçes de conditions qui ne faisaient qu'empirer la situation des liavigateurs.
Lés communications paisibles et utiles par des mers qui devraient être ouvertes à tous les peuples ^ étaient remplacées par une piraterie universelle. 'Les navigateurs lesi plus innocents étaient victimes de ces excès. Les exceptions aggravaient le mal et augmentaient au profit de quelques-uns le dommage général. C'étaient les licences, les certificats d'origine, lès permissions d'aller en fraude à l'ennemi pourvu qu'on exportât certaines denrées. L'ennemi à son tour en prohibait l'introduction ; mais le chargement avait été composé de marchandises sans^ valeur; on les jetait à la mer dans la traversée , et de la sorte on obéissait aux ordres d'exportation et à la défense d'importer. Des lois nouvelles, au mépris de celles de la neutralité, avaient soumis à la confiscation tout navire neutre qui avait com* muniqué avec l'ennemi , et en même temps les navires des belligérants allaient, sous dç fau^ pa^ villons, de chez l'un chez l'autre.
Pendant dix ans de guerre , il fut expédié par chaque année plus de vingt millelicences ( 1 ). Mais bientôt la cupidité tira un meilleur parti de ces inventions , et on a prétendu que les offices de Londres et de Paris avaient fini par s'entendre si
(1) Rapport du duc de Bassano» du ïo mars 181 2.
parfaitement, que cette navigation, devenue en quelque sorte régulière au milieu même des hostilités, ne donnait que des profits. qui se partageaient fidèlement entre les subalternes fai* terposés.
Le gouvernement impérial imagina même de tirer de ces fraudes .un profit pour le fisc; mais FAugleterre se refusa à ce genre de perception, elle prohiba les simulations. Ce qui ne s'était jamais vu , elle empêcha le commerce de ses propres produits, et les licences, au lieu d*être une sauve-garde , étaient des piècesx suffisantes pour faire prononcer la confiscation lorsqu'un vaisseau preneur les trouvait à bord de sa prise.
A la même époque, les Américains profes-* saient et pratiquaient des règles dont la justice et la modération sont reconnues par tous ceux qui ont médité sur les droits des nations. Maïs après avoir joui comme neutres des bénéfices d'une navigation commerciale pour ainsi dire universelle , ils devinrent les principales victimes de ces violences» On porte à 2,5oo navires le nombre de ceux qu'ils perdirent en moins de huit ans , et les prises faites par les Français y entrent pour 5i3; celles que. firent les Anglais pour 917. Le reste fut la proie des alliés des deux états en guerre.
Telle fut la déplorable condition du commerce des Américains dans un temps où ils préten* daient être en paix avec toutes les nations.
SqS histoire
Les Anglais avaient provoqué ces peuples par des prétentions mises en avant avec une arro* gance fondée suif la &usse opinion qu'un ad* versaire aussi timide et aussi faible n'oserait résister. Ils entendaient soumettre les navires américains à la visite en haute mer, et jusque dans les ports neutres. Ils avaient' même inventé le droit nouveau d'un blocus imaginaire que toutes les marines du mondes n'auraient pu réaliser. Ce droit inconnu dans les temps mêmes d'une extrême barbarie, n'était plus borné aux places réellement bloquées ou aux munitions de guerre portées à l'ennemi; il embrassait, par une absurde fiction , d'iounenses contrées (i), et il s'étendait aux plus innocentes communications avec les neutres. La France prétendait le repousser par un blocus aussi chimérique , mais accompagné de mesures plus efficaces pour exclure des marchés du continent toutes les marchandises anglaises. Napoléon déclarait qu'il ne permettait pas qu'aucun pavillon sortant des ports d'Angleterre entrât daqs ceux de Fiance, et d'après les ordres du conseil briti^nnique, au* cune communication ne pouvait vavoir lieu avec laFi^ance sinon par les ports d'Angleterre (%). Ces
I < If
(i) En mai 1806. Le continent depuis FEILe jusqu'à Brest est cUSclaré en ^tat de blocus.
(a) » Telle sera, » disait le secrétaire d'ëtat PeiceVal^ a ootre loi
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deux puissances redoublaient à l'envi les mauvais traitements envers les Américains pour les £[»rcer à sortir de leur neutralité. L'envoyé français à Washington aurait voulu qu'un traité unit de nouveau les deux nations. Le ministre anglais faisait de semblables efif(>rts pour une alliance afvec son pays , et en m^me temps il augmentait IHrritation des (Àsprits^ par la . hauteur de son langage et par des actes insultants.^
Cependant les Américains prévoyaient que l'Angleterre une fois débarrassée de la guerre d'Europe, viendrs^it tomber sur les États-Unis avec toutes, ses forces. Us savaient que si les maximes anglaises eussent pu prévaloir, leur ^ comoderoe maritime, le plus florissant du monde après celui de la Grande Bretagne , eût été entièrement ruiné; On apprenait tous les jours de nouvelles avanies, elles allèrent jusqu'à presser def me^telots sur les bâtiments de* guerre américains et les contraindre à verser leur sang pour une <3ause qui leur était étrangïk*e. L'indignation
« de représailles aussi long-temps que le système continental sera a maintenu. »
Le principal secr^taira d^état du roi de la Graudepfii^etagDe ëtait à Paris au mois de mai 181 4* Ce plénipotentiaire parlant de la crise que T Angleterre venait dVprouver, disait : « Bonaparte « nous a mis à deux doigts de notre perte; » II a pu dire la même ohose a d*autres ^à celui qui écrit cette Hiatoire.
4oO HISTOIRE
publique croissait. Tant de violenôes excitaient les plus étranges soupçons; et on accusaSt de trahison les meilleurs citoyens. La vérité est que le gouvernement comptant sur la durée de la paix, n'av^tni armée de terre, ni forces navales; quelques forts ruinés n'ofj&aieùt pas même un fantôme de défense. Déclarer soudainement la guerre aux Anglais semblait une résolution désespérée, et cependant on y fut conduit par des circonstances chaque jour plus graves.
Les Anglais du Canada, abusant du voisinage, avaient , à force de présents et de sollicitations , excité les tribus des sauvages à dévaster la frontière. On femarqu$iit dçpuis quelques\ années dans les États du nord une. agitation sourde., et cette séparation de la confédération , qui si long-temps n'avait été qu'un épôaVantc^il , devenait 4e jour en jour plus à craindre.
Les états puissants n'ont pas de plus solide fondement de leur grandeur et de leur prospérité , que la justice et la modération. Ces règles qui, par leur sagesse même, sont devenues vulgaires, ces règles, si utiles et en même temps si faciles à suivre, convenaient surtout à FAn-^ gleterre où tant d'hommes publics invoquent, de bonne foi, les lois de l'équité et le, respect des droits d'autrui et des traités.
On s'étonnera donc d'apprendre les pratiques d'un gouverneur du Canada. Sous les semblants du bon voisinage , sir James Craig Itnta d'allumer
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la guerre civile dans les États-Unis (i). Un in tri gant habile et audacieux , appelé Henri ^ était parvenu à gagner la confiance de cet administrateur. Craig l'envoya à Boston et dans les états du Nord j pour engager dans un complot quelques personnages considérables parmi les fédéralistes.
Il lui donna pour instruction d^observer les partis de manière à porter un jugement, aussi certain qu'il pourrait , sur le résultat d'une lutte déclarée entre eux. Il devait ne rien négliger pour opérer une scission , et pour s'assurer si les fédéralistes, dans le t;as où elle éclaterait, s'adresseraient à l'Angleterre , et seraient disposés à s'unir d'intérêts avec cette puissance. On l'avait muni d'un chiffre , et les précautions étaient prises pour assurer le secret de la correspondance. Craig signa même ces instructions et lui remit des espèces de lettres de créance, qu'il était autorisé à montrer à cetix qui se découvriraient assez pour mériter ime telle <:enfidence.
Elles étaient ainsi conçues :
(c M. John Henry est employé par moi ; on a peut lui confier toutes les communications re» <r lativds à l'affaire que je lui ai commise^ En foi cr de quoi j'ai signé et scellés ceci. A Québec^ le « 6 février 1809. J.-H. Craig. »
" Il
(1) VingMix janvier 1809^
Henri ainsi autorisé coixnuença sud in^portante mtssioh. Dans moins d'un mois, il crut avoir fait
assez de progrès pour donuer au gouverneur Tassuraiice qu'en cas de guerre, les habitants de cette partie de l'état de Yermont, qui est limitroplie du Canada, refuseraient d'obéir au congrès, et qu'on pourrait les considérer comme des alliés de la Grande-Bretagne. Arrivé à Boston , ses espérances croissant avec Je^s renseignements qu'il avait recueillis sur la route, il lui écrivit que le Massachusetts ste prononcerait contre le gouvernement général, et que la résistance éclaterait par rétablissement d'un congrès des état& de l'Est.
L'agent poursuivit son dessein avec quelqu'a^ dresse. Persuadé que les États du ]!^ord étant voués au commerce, et ceux çlu|Midi étant priiK;i paiement adonnés à l'agricutture , des intérêts si peu conformes ne tarderaient pas à les séparer, il en concluait, que soit ennemis de l'Angleterre, soit en bonne intelligence avec elle, une scission ne pourrait qu'être favorable à la politique du cabinet britannique. 11/y voyait la garantie de la conservation du Canada, et de la Nouvelle- Ecosse ; et la jalousie des deux partis devait finir par rendre l'influence >de T Angleterre si puissante, que les états libres^ de nom: seraient de fait dans sa dépendance. « Il faut, disait-il <« dans une de ses lettres au gouverneur du Ca- « nada, hâter une autre révolution dans ce pays;
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<til faut renverser la seule république dont « Vexistence prou vernit qiVi» gbuveriKement tf fondé sur l'égalité politique pourra, au n^ilieu 9 des tumultes et des dissensions, assurer le « bonheur des peuples, et sera en état de re^- « pousser les entreprises étrangères. L'objet de « la Grande-Bretagne doit donc être de fomenter te les divisions entre le Nord et le Sud et d'éteindre «les restes de l'affection que les Fran^^ais ont « inspirée à ces peuples. Alors rien ne l'empêchera m de poursuivre ses desseins en Ënrope-, sans « s'inquiéter des ressantiments des démocrates « américains. ^ supériorité à la mer, la mettra ce en état de dieter ses: volontés aux navigateurs Dc du Nord, et n^éme aux agciculteurs. du Mi^t, « dont les produits sueraient sans valeur si nos . te fcHTces navales en empêchaient l'exportation. »
Une partie des prédictions de cet émissaire ae .yérîfia plus tard ; et , quand la guerre fut déclarée, le Massadiiusetts refusa de mettre ses milices à la disposition des États-Unis. Gependai^t des seo* liments patriotiques prévalurent parmi lea fédé^ ralistfis mêmes, et Henri reconnut i&a&n qiie les menaces de séparation ne se réalisisiTaienl. jamais.
Après avoir séjoaroé cinq. mois dans les Ëlats^ 'Uniâ, il retourna à Québec, ne roppoirtaRt de son voyage <|u'une vérilé peu favorable au système anglais i, c'est que L'amour du pays et de la liberté dominait la population tout, entière.
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Sa mission n'avait en aucun résultat; il avait compromis le gouverneur du Canada, et ses promesses étant demeurées sans effet , l'on parut peu disposé à tenir celles qui lui avaient été faites.
Henry évaluait ses services 32,ooo livres sterling. Craig entendit ses réclamations ; mais forcé de manquer à ses promesses , il l'engagea à s'adresser au gouvernement anglais. A Londres on lui répondit que cette affaire regardait le gouverneur du Canada et qu'on le recomman* dait au successeur de sir James Craig.
Mais lés bons offices de ce genre sont ceux pour lesquels on est presque toujours mal venu auprès d'un successeur. Henry comprit qu'on voulait se débarrasser de ses importunités, et, las de solliciter sans fruit , irrité des mépris qu'on lui marquait, il conçut le projet de tirer vengeance de ceux qui l'avaient trompé. Il vint en 181:^ à Washington, et découvrit au gouvernement américain tout le secret de sa mission en lui remettant les actes originaux que les ministres anglais avaient en vain tenté de retirer de ses mains* >
En faisant lui-même cette dénonciation au président du congrès, il se mettait k l'abri de toutes poui^uites judiciaires; mais elle était d'une si grande importance pour les États-Unis, que le président Madison ne balança pas à en informer le sénat. 11 eut en même t^raps la sagesse d'éviter
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toutes les recherches et procédures qui auraient pu compromettre les Américains entrés clans deà communications coupables avec Henry, el il se borna à prouver « que le gouvernement britan- « nique, au milieu de la paix et lorsqu'il faisait a profession de sentiments d'amitié pour les Étatsce Unis, avait, par des mesure^ perfides, tenté «r de les diviser et d'engager les citoyens dans « des trames criminelles et dans les horreurs « d'une guerre civile. » Ces déçouverteis furent rendues publiques par la voie des journaux. Diviser les États en deux factions, exciter une guerre civile , était la phis grave offense qu'il fiit possible de leur faire*
Le ministre d'Angleterre à Washington protesta solennellement qu^il n'avait pas eu la moindre connaissance de la mission de Henry, et il ajouta qu'il était convaincu, d'après ses propres commu* nicaiûons ai^ec des branches de son gouvernement^ qu'elles n'avaient donné leur appui à aucun dessein qui pût troubler la tranquillité intérieure des États-^Unis. Mais la forme de cette justifica* tion même déguisait mal des projets hostiles, et la main des Anglais apparaissait dans toutes les circonstances où ils pouvaient espérer de détacher de l'Union des contrées dont l'acquisi-» tion devait pour toujours affermir sa puissance. Cette découverte donna au parti républicain une force extraordinaire, et les partisans de l'ancienne métropole, rassurés par la sage résolutioic:^
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prise par le gouvernement de ne faire aucune recherche sur la participation qu'ils avaient eue aux manœuvres de Henry, se rallièrent euxmêmes aux vrais amis de la patrie. Les commu-^ nications officielles cessèrent le 6 juin.
La §[uerre fut déclarée peu de jours après (j )^ et cette déclaration fut moins l'œuvre du congrès, que le résultat du ressentiment des peu* pies..
Dès ce moment l'Union fit d'incroyables efforts pour réparer le mal causé par une longue né^ gligence. Le congrès, à toutes les dispositions de vigueur et de prudence que les circonstances exigeaient, joignit des moyens que n'emploient pas toujours les gouverneiiients de l'Europe : c'était de ne rien dissimuler aux peuples touchant leurs dangers et leur situation; de leur démontrer, par une multitude de faits, que l'Angleterre, considérant les États-Unis comme ses rivaux dans le commerce , regardait aussi leur boaheur, leur agrandissement, leurîndépéndance, comme incoittpatibles avec sa prospéiité ; c'était enfin de leur faire connaître les causes et la justice de la guerre , et d'en tentir les mbibdnes citoyet^ aussi bien instruits que ceux mêmes qui dirigent lés affaires de l'état. Lès discows publics, les feuilles et journaux exposaient avec une parfaite sincé-
^ijjpfiK-^ultjtiin i6'ii.Pièoe!i .justificatives, n*' tB.
rite les motifs du recours aux aripes et la nécessité d'ufie défense vigoureuse,. On rendait publiques jusqu'aux instructions dontiées slux envoyés et ministres. Depuis le siiâple laboureur jusqu'au premier magistrat; depuis l'ami* rai jusqu'au moindre matelot, tous surent qu'il. y allait des plus chers intérêts de leur com* merce et de leur navigation; et cette invocatioii à l'honneur du pavillon n'était pas pour eux une parole vaine et mensongère ; elle exprimait un sentiment vraiment national.
Le gouvernement anglais porta d'abord son attention vers le Canada, et il fit sur les grands lacs des dispositions pour prendre l'offensive. Il les dirigea aussi contre les cotes orientales de l'Union. Les Américains de leur côté Rivaient compris qu'il leur serait impossible de résister aux efforts d'une puissance aussi formidable à moins d'un grand changeiXient dans leur tactique navale , et ils avaient entièrement réformé leur système de construction. lU augmentèrent la grandeur et la force.de leurs frégate^, le calibre des bouches à feu , et ils renforcèrent lèum équipages en proportion.
tOn sait avec quelle violence cette guerre fui conduite par. les Anglais. Des esclaves, furent ar* mes contre leurs maîtres, ou enlevés et vendus aui colons des Antilles. Les sauvages massacre-
reat tous les habitants de la frontière qui avaient tardé à s'enfuir; des villes et des lieux sans
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défense furent livrés au pillage et la proie des flammes. On sait aussi quels furent les résultais de celte lutte. L'Europe qui n'avait Vu d'abord dans la résistance des Américains qu'un excès d'audace et d'imprudence, apprit avec étonnement qu'ils s'étaient montrés égaux et plus souvent vainqueurs que vaincus dans les combats de mer. Il n'en avait pas été de même sur le continent américain. La guerre ne fut conduite avec habileté ni par les armées fédérales , ni par les Anglais. Le Canada était resté sans défense. Parmi un g^and nombre de fautes que l'inexpérience même n'eût pas fait excuser , on a cité celle-ci. On envoya d'Angleterre à Québec sur plusieurs navires, tous les membres et pièces de detix grandes frégates. Ils furent transportés par le fleuve Saint-Laurent jusqu'au lac Ontario pour y être assemblés et mis en o&uvre. On s'attendait que cette force supérieure détruirait aisément les flottilles des Américains. Mais ceux-ci construisirent de leur coté un vaisseau de plus grande force. Ils y employèrent les bois des belles forêts qui entourent le lac. IVois mois leur suffirent, et leur vaisseau voguait à pleines voiles quand ceux des Anglais étaient encore sur le chantier sans pont et sans bordages (i).
(i) On a avance au Parlement, en juillet i8a8 , que le transport tles matériaux d'une des c)eux frégates de Montréal à Kingston avait coûté Bo^ooo liv. sterl.
L'Angleteire eut infailliblement perdu le haut et le bas Canada, si les Américains n'eussent aussi commis de grandes fautes.
Les Anglais s'étonnaient eux^méiDes de n'avoir remporté aucun avantage sur leurs anciennes colonies , lorsque la face des affaires changea entièrement en Europe. Ils avaient dompté Napoléon , leur implacable ennemi. Les nombreuses armées que Wellington avait commandées étaient devenues oisives. Des forces considérables pouvaient enfin être dirigées contre les Éts^ts-Unis , et des succès brillants devaient effacer des humiliations si peu prévues. Jusqu'alors la Louisiane avait été paisible. Admise dans la grande fédération long-temps après la guerre de l'indépendance, il manquait aux Louisianais cette consanguinité glorieuse , quoique triste , qui résulte des victoires obtenues par des efforts communs. Oii apprit inopinément £ue leur pays allait à son tour avoir part aux périls de la guerre.
Les précautions qu'exige la défense y avaient été encore plus négligées que dans toutes les autres parties des États-Unis. Après un siècle dé paix on croit aisément qu'elle ne sera jamais troublée, et la Nouvelle -Orléans n'avait pour défenseurs que quelques hommes préposés à la police.
Les Anglais connaissaient cette situation; mais prévoyant que d'autres états de l'Union , plus
peuplés et plus aguerris pourraient accourir à la défense du pays , Us se proposèrent de les contenir en combinant une attaque du c^é du Canada avec celle qu'ils dirigeaient par mer contre la Nouvelk-^Orléans,
L'Angleterredestina 1 4^000 hoimaes de troupes réglées , k l'eitpéditioii par. le golfe. Ces forces sont réputées très*grandes dans ces contrées, et le sac de la lifpuvelle - Orléans fut annoncé à l'armée comnie une récompense magnifique de ses dangers et de ses travaux. £n effet les récpltes en coton et d'autres riches produits de ces vastes contrées étaient emmagasinés dans cette ville, terme* et. entrepôt de la navigation du Mfssissipi et du Missouri. Les Anglais oepen^ dant y en se portant à la conquête de la Xiouisiane, n'annonçaient pas l'intention de la garder. Ils prétendaient même qu'ils ne voulaient l'en* levçr aux Etats-Unis que pour la remettre à l'Espagne , en stipulant quelques concessions avantageuses pour leurs îles. Il paraît plus cer* tain qu'ils cotnptaient .aussi sur l'inaction et peut-être sur le concouf^s des étals septentrionaux jde rXJnion où 4Is avaient «encore des partisans^
On voudji?ait que rhîstoire d!iiine nation^ illustre et grande ne! rappelât jamais que dos faits dignes de sa gloire. Mais ce qui est blâmable n'est pas moins que les faits glorieMx du domaine de la vérité.
Une cireonstànce particulière: fit conoaîlre à quel point l'Angleterre se jugeait intéressée à arracher à la conféd^ation les contrées qu'elle valait d'acquérir et à empêcher que sa domination s'étendît à la rire droite du Mississipi.
A la suite des traités conclus a^^ec les sauvages pour les armer contre les États-Unis^. on vit les officiers anglais rechercher une de ces alliances que réprouve le droit des gens, loi des peufrtes civilisés. Des commandants ne craignirent point de traiter avec un rassemblement de pi- Tcàe^ ùimem à cette époque et qu'ils crurent un obstacle de plus aux progrès de la navigation et du commOTce des Américains. ^ . .
Jusqu'alors le gouvernement louisianais avait négligé d'entrer eii possession de quelques îles vcôsines du lac de Barataria et des bouches du Mississipi. :Habitées long^temps par de simples pécheurs, des. pirates s'en étaient emparés-, et elles étaient devenues leur repaire. Ces forbans avaient pour chef un homme appelé Z^afitte: sefibk^voore, son >acttvfté «t ses brigat^dages ne rappelaient que trop les eicploits des flibustiers quij'ily a un siècle, avaient impunément exercé leur infâme métier sur le^mers<lu Golfe. lis ne respectaient aucun pavillon, pas même 'Celui des États-Unis. Dans lé cours de deux années, plus de cent navires marchands étaient devenus leur proie. Après avoir pillé les cargaisons et égorgé les équipages, ils brûlaient tes navires et
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tenaient le commerce de ces parages dans un effroi continuel.
William H. Percy , commandant les forcés anglaises dans le Golfe , donna ordre à un des officiers de sa station de se rendre en diligence à Barataria pour entrer ep négociation avec Lafitte (i). Si ce chef refusait de commettre des hostilités contre les États-Uni^, l'officier devait se borner, tout en stipulant sa neutralité , à le requérir de se joindre aux armées anglaises. Percy écrivit même à Lafitte pour l'engager « à enti^er (c avec ses forces navales ou militaires au service n du roi d'Angleterre. » L'habileté de ces pirates à la manœuvre et au tir du canon en faisait des auxiliaires utiles.
Edward Nichols, un des principaux officiers anglais , dans une proclamation envoyée aux habitants de la rive gauche du JVtississipi , leur promettait la libre navigation du fleuve; S'adressant ensuite aux natifs de la Louisiane il leur disait : a Abolissez l'usurpation américaine dé ce cr pays ; que le sol soit rendu à son propriétaire a légitime. Je suis à la tête d'une troupe nom- «vbreuse d'Indiens ; nous ferons rentrer les! Amé- <c ricains dans les limites prescrites par mon a souverain. » C'était dire en termes assez clairs: « La domination de l'Angleterre sur tes mers
(l) Trente août 1814.
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d'Amérique «st finie si les États-Unis se maintiennent à la rive droite du Mississipi. » ^
Lafitte et sa ]^ande, dans laquelle il y avait quelques Ijouisianais , rejetèrent ces ouvertures des Anglais avec indignation. Ces hommes qui ne voyaient point de déshonneur à s'enrichir de rapines eurent horreur d'une trahison.
Le gouvernement de l'état fut informé de ces pratiques, et, ne connaissant nullement les dis* positions des Baratarians, il crut devoir les réduire par les armes. Une flottille assemblée avec grande diligence, fit voile de la Nouvelle-Orléans et fut bientôt en vue de Barataria. Les pirates se disposaient à la résistance; mais des démonstrations vigoureuses leur inspirèrent tant de craintes qu'ils abandonnèrent neuf navires dont leur marine était composée. Us se dispersèrent; et leurs magasins , leurs vaisseaux et un butin considérable tombèrent au pouvoir des Américains (i).
Lafitte qui s'était échappé, écrivit de sa retraite au gouverneur Clayborne et lui envoya les originaux de sa correspondance avec les officiers anglais. Il lui proposa en même temps de se sou* mettre. Cette confiance parut mériter qu'on usât d'indulgence envers cet homme et son parti , et un pardon motivé sur ie^ services qu'il avait
( I ) Vingt septembre 1 8 1 4
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rendus lui fut anàoacé et fat qudques mois après accordé au nom des ÉtatstUnis.
Le congrès informé du dangeç de la Louisiane, y porta toute son attention. li a^ait £^>pirt& à connaître l'importazice de cette province, et personne n'eut osé redire, comme quelques-uns l'avaient dit à Tépoque de la cession, que les territoires au-delà du fleuve n'étaient qu'un fardeau embarrassant. Tous reconnaissaient que le but de l'Angleterre , quand elle entreprenait de faire cette conquête, était de limiter l'étendue des états , vie balancer leur influence daiiis tes affaires générales de l'Amérique et de les empêcher d'y être la puissance prépondérante.
Dans l'été de y8i4 i le& Anglais débarquèrent quelques troupes sur le territoire espagnol des Florides, et tous- leurs mouvefnents s^papniçaîeQt l'attaque prochaine de la Louisiane II n'y avait dans, cet état ni troupes, ni général;. la Banque locale avait suspendu ses paiements. L'amour du pays semblait glacé aux approches d'une armée encore enflée des, succès qu'elW wm% eus en Europe. U fallait pour le nnin^er un de ces hommes, dont l'apparition crée les pe$$ourcf^s et relève les courages. Ceth(»imii9âetr0iiva. C'était André Jackson, iBu^c^général américain ^ A sdn arrivée à la Nouvell&Orléans,il rye fuiaWrxnénid'y trouver une grande consternation, ni d'apprendre que des émissaires anglais portaient leurs intrigues jusque dans le sein de l'assen^blée légis*
lative. A sa voix, des comités S€ formèpènt, une ville peuplée de riches marehands et de planteurs changea dans un jour ses habitudes d'un siècle. Une activité extraordinaire remplaça une négligence inexcusable. Des exprès survenant des hauteurs du Mississipi , se succédaient et annonçaient qu'une rpopulation de deux millions d'habitants ne se* laisserait pas subjuguer, et que des forces imposantes allaient descendre portées par le fleuve. Le moment décisif approchait. Dès les premiers jours de décembre, les Anglais avaient sur les côtes de la Louisiane cent quarante navires de toute grandeur, parmi lesquels on comptait des vaisseaux de ligne. Ils firent avai)cer une flottille nombreuse à très- peu de distance de la capitale, par les lacs qni l-avoisinent et par des passes difficiles.
Cependant les secoure promis et attendus à la Nouvelle-Orléans n'arrivaient pas. Les Anglais informés que cette ville n'avait guères plus de deux mille combattants à leur opposer, s*en approchèrent, et le 13 décembre ils n*étt étaient qu'à quatre lieues. Comptant sur un décourage- Ineiit qui n'existait plus quand on les en assurait eneore, et sur leur nombre qui pouvait s'accroître de moment en moment, ils n'avaient pris aucune des préoautious que la prudence exige en pays ennemi. Jackson profita de cette sécurité. Sa petite armée était formée de Loufsianais résolus k ^ délendre courageusement quoique
4l6 HISTOIHE
neufs à la. guerre, de Tennesséens, excellents au tir, et d'un bataillon de gens de couleur libres^ émigrés de Saint-Domingue. Ces milices , d'origines diverses^ ne formaient plus qu'un seul peuple* Un bataillon, qui voulut toujours conserver le nom d'Orléans, était composé d'bom^ mes des deux nations. Aucune rivalité ne troubla le bon accord. Une troupe sortie de la ville marcha de nuit et tomba à l'improviste sur le camp ennemi , lui tua quatre cents hommes et se retira avec peu de perte.
Cette sanglante leçon avertit les Anglais de la nécessité d'attendre la réunion de leurs forces. Ce délai donna le temps aux milices du Kentucky d'arriver, et le 4 janvier i8i5, elles entrè^ rent dans la ville au nombre de 225o hommes, mais à peine un tiers avait apportédes armes. Ils ne forent pas inutiles cependant. Un ancien canal, de 85o toises de longueur, partant d'un marais de cyprès, aboutissait à la rive gauche du Mississipi dans une direction perpendicubire au fleuve. Ces hommes élevèrent un boulevard derrière ce canal, et le nommèrent les lignes de Jackson.
Un exprès envoyé de Québec au commandant de l'armée anglaise l'informa que la saison était trop rude pour que les garnisons du Canada pussent faire la diversion annoncée et que d'ailleurs il y aurait du danger à trop affaiblir l'armée canadienne.
Le 8 janvier i8i5, les Anglais ayant réuni
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tpute.4 leurs forces, à Texception de deux iKiille hommes passés à la rive droite du fleuve, se portèrent en colonne contre les lignes. Quelques braves y pénétrèrent après s'être fait un chemiii en comblant le fossé av«c des fascines de cannes à sucre : ils furent tous tuési Cette joiirnée devait décider du sort de la Louisiane. Dix à onze mille combattants commencèrent l'attaque générale au point du jour avec intrépidité, mais avec une témérité et une imprévoyance inexcusables dans les chefs. T^e feu des Américains fît un épouv^itable carnage des colonnes. Elles plièrent un moment; elles furent ramenées deux fois à Tas* saut, mais sans succès , et le général en chef Packenham resta sur le champ de bataille , victime de son imprudente valeur. L'affaire ne dura qu'une heure. Dans ce court espace de temps^les Anglais perdirent près de trois mille hommes. Les Améri* catus n'éprouvèrent presque point de perte. La défaite d'une année de quatorze mille braves, bi^b disciplinés, exercés dans une longue giierre en Europe,.£ut l'ouvrage de quatre mille soldats de milices levées à la hâte, armées de fusils de chasse qui jusqu'à ce jour n'avaient pu servir à faire la guerre. Leurs ennemis , instruits à leurs propres dépens de l'énergie et des ressource^ d'un peuple libre qui défend ses foyers , informés que h. yille allait recevoir, de nouveaux secours, craignirent d'avoir bientôt à résister à la population de l'Oueftt qui de toutes parts aeooùrait k la dé- L 27
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fîense Gommiine. I^a diversion £aite sur la rive droite n'éprouva presque point de résistance de la part des Américains , et cependant elle ne put seconder la grande attaque faite à la gauche du fleuve. Les Anglais songèrent sérieusement à la retraite, et le 19 janvier Lambert, devenu génénéral en chef, déclara qu'ils renonçaient à Tentreprise contre la Nouvelle*Orléans. La campa* gne n'avait pas duré un mois, et elle avait pour toujours assuré le sort de la Louisiane.
L'assemblée législative de l'état remercia so* lennellement les troupes de Tennessee , du Ken-tucky et du territoire du Mississipi. Le nom du général Jackson ne fut pas au nombre de ceux que l'assemblée rappelait avec éloge. Cette ingratitude était l'effet du ressentiment de quelques délégués. Au moment du péril , Jackson avait usé de. violence envers plusieurs citoyens ; niais cet oubli des lois avait conservé la province, et on ne pouvait lui faire un crime de oe qui en avait été le salut. Peut-être même futnU excusable, tandis que les esprits étaient encore très ^agités, d'avoir prolongé après la victoire la dictature qu'iL s'était attribué^. Il avait aussi suspendu l'action deja législatuxe , et cette violation des droits de tous est celle qui blesse et irrite plus vivement les peuples libres. Des témoignages honorables, émanés du ecmgrèSf réparèrent «cette injustice; des reroerdmens lui . furent adressés: aiqsi' qu'à -son aimée. Le
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gouvernement reconnut en termes exprès « que lés difficultés avaient été sans exemple et qu'il serait ccmtraire à la justice tl'user de sévârité envers ceipi qui, par des actes méiae illégaux, avait assuré le triomphe de la liberté (i). Le congrès exprima aussi la haute estiple qu'il faisait du patriotisme, de la fidélité et de la Trieur avec lesquels le peuple de la Louisiane s'était porté à la défense de tous les droits so*ciaux et politiques. Il loua la bienveillance et l'humanité manifestées, non*seulement par les secours donné^ aux blessés de l'armée améri* caine , mais aussi par les soins généreux qui avaient été prodigués aux ennemis prisonniers. Treize ans après, Jackson revint à la Nouvelle^ Orléans, invité par la législature même de l'état , et il y fut reçu avec des acclamations de joie et de reocmiiàissance. L'époque de l'élection d^iiin président des États-Unis étant arrivée y des Loui^ ftianais s'efforcèrent de lui assurer lès votes do l'état. Mais un de ses meilleurs amis combattit ainsi la proposition : « Des services particulii^rs , a quelque signalés qu'ik soient , ne 3ont poipt « un titre à la confiance universelle. S'il nous «[ fallait encore une fo^s défendi?e notre pays l'é*
(i) Lettre de M. Dallas, secrëtaire-d*élat de la guerre, au gtSncral Jackson. 12 avril 181 5. M. John Adams, aujourd'hui à la fin de sa présidence,. l'^O^préssa alors de lui rcodi^c le va^W ténuçjgpdge,
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« pée à la main , toutes nos voix appelleraient « Jackson au commandement. Mais nous jouis- « sons d'une profonde paix. Les suffrages de la xK Louisiane , pour la présidence suprême , doi- <c vent être donnés à un citoyen doué de vertus te pacifiques, d
Lors de cette importante élection, chaque parti proclame les droits qu'il attribue à son candidat et recherche sévèrement la vie du concurrent. A voir la violence des animosités, qudques-uns s'alarment et croyenir qu'elTbs sont les avant- coureurs d'une scission prochaine entre les États du Nord et ceux du Sud. Mais chaque parti existe au sein même dé ces États et les clameurs s'apaisent aussitôt que le nouveau président est nommé. Jusqu'au jour où nous écrivons, les votes sont divisés assez également entreM. JohnAdams, actuellement président, dont la réélection est puissamment appuyée , et André Jackson, illustré par de grands services. Nous saurons dans un temps fort court si les qualités guerrières et un courage supérieur à tous les obstacles, seront préférés aux vertus modestes, qui, avec moins d'éclat, ont assuré le bonheur des peuples. Mais quel que soit le résultat, de cette lutte domestique , la sagesse du gouvernement répond, soit de la modération du général , soit de la fermeté du magistrat.
Les ministres anglais ignoraient encore le résultat de l'entreprise contre la Louisiane, quand
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ils ouvrirent à Gand les négociations pour la paixf elles se terminèrent par un traité qui contient une renonciation implicite à cette conquête, même dans le cas où elle aurait été faite. Il fut signé le a4 décembre 18149 quinze joiirs avant la délivrance de la Nouvelle-Orléàns. La précipitation avec laquelle il fut conclu laissa divers points importants indécis, et ce n'est qu'au mois de septembre i.8si8, que plusieurs articles nouveaux furent réglés par des commissaires.
La guerre avait coûté du sang aux deux pays. Elle augmenta d'un milliard et demi de francs la dette de l'Angleterre. ^On a estimé à six cent millions de francs les dommages et les dépenses des États-Unis; mais la pacification les laissa tranquilles possesseurs et seuls souverains do Mississipi. Ils furent dès*lors fondés à compter que rien désormais ne pourrait les empêcher d'étendre leur domination jusqu'à l'Océan ocd^ dental. Déjà un établissement venait de s'y former sur les bords et à l'embouchure de la rivière Colombie dans la Mer*Pacifique. Le fondateur est M. Astor, qui appela ce poste Astôria. On ignorait que la paix eût été signée, lorsque les Anglais s'en emparèrent. Il fut repris au nom des Américains , et il leur est resté.
Cest surtout au voisinage du Mississipi, qu!on s'aperçoit de l'ancienne présence des Français. On voit encore, jusque sur le Missouri, les
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ruinés des forts et des bastions qu'ils ont con* struits. Des familles indiennes , qui s allièrent il y a cent ans, avec un NormàiKl ou im Breton, sont glorieuses de cette origine , et elles en portent les noms avec orgu^l. Ceux d'Yberville; de Pontehartrain , de Maucepa$-, de JUmpnvillet sont tonservés par une sorte de reconimissance. C'est un pareil sentiment qui , aux anciens États- Unis, a fait donner à des comtés tt k des villes les noms de Bourbon, de Luzerne, Lafayette, Steuben^ Louisville, Fulton. La ville où siège le congrès, et un grand nombre de districts, portent le nom de Washington.
Au sud des contrées que la rivière B<)Uge arrose, coule celle de la Trinité, qui traverse la province du Texas, Ce pays, long- temps considéré comme une partie de la Louisiane ^ était resté à TËspagne en vertu des traités; et les Étiats-Unis , aussi ambitieux que d€ vieilles monlarchi<^ , re« grettént d'y avoir trop facilement renoncéw
C'est là que des Français exilés dé leur patrie tentèrent, il y a peu d^années, de fatiner un éta- I^ssement. Le récit de leurs malheurs terminera celui que j^ai fait de la cession de la Lonisiàtie.
Le retour imprévu et soudain de Bonaparte , de File d'Elbe en France , avait ram^é autour de lui la moitié de c^te jeubësse qui, sôiits ce grand capitaine, n'avait conim de gloire que celle des armes , et de bonheur que celui ,des triomphes et de la victoire. Son parti, fermé à la faâte^
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rafifiemblé 9ans prévoyance, fut bientôt accablé. Plusieurs chefs , menacés par les tribunaux , avaient préféré l'exil aux dangers d'un jugement et s'étaient retirés aux États-Unis. Us y furent accueiUis a^ec hospitalité. En mars 1817, lé congrès leur concéda des terres (i) sur le^ bords de l'Alabama, aux confins de la Floride et du pays des Indiens Greek$. Il avait fixé un prix fort modique , payable dans quatorze ans , et la concel^ion du congrès était Une libéralité déguisée sous la forme d'une vente. Les terres étaient bien choisies; le don était digne d'être offert, par^un peuple libre ^ au courage même égaré* Mais les concessionnaires, habitués, les uns à l'activité militaire, les autres au désœu* vrement des camps , novices en agriculture et .dans l'art des défrichement^, n'avaient pa& tajrdé à abandonner leur. entreprise. Plusieurs rétro* cédèrent leurs lots, et se dispersèrent de nou« Teau. D'autres, en s'éloignant de l'Âlabamai persistèrent dans le dessiein de former uu établissement agricole.
Ce fut vers le Texâs qu'ils tournèrent If urs espérances. Les généraux Lallemand et Rigaud y cmiduiâirent line petite troupe de soldats et de laboureurs. L'espoir de retrouver dans ce
(i) Acle du congrès du 3 mars 1817. 92,160 acres, à condition d'y introduire la vigne et f olivier;
pays une autre France, avait pour eux un^ charme inconnu à ceux qui né furent jamais bannis. Ils s'étaient avancés à dix 'milles dans les terres et reconnaissaient liillemaud pour leur commandant. Il croyait pouvoir soumettre aux travaux de l'agriculture des hommes qui ne connaissaient d'activité que celle des combats. Il y avait dans le pays beaucoup de taureaux, de vaches et de chevaux sauvages. Le gibier et le poisson abondaient; mais les défrichements sont pénibles ; cette opération est longue, et ne peut être suivie d'une moisson dans l'année. Il faut même, sur le meilleur sol, s^attendre à être contrarié par le climat, et une sécheresse extraordinaire interrompit les travaux pendant quelque temps, et suspendit toute végétation. Ils ne se découragèrent pas cejpendant; et, en attendant que la saison fut devenue plus favorable, ils vécurent des provisions qu'ils avaient apportées ^ ainsi que de leur chasse et de leur pêche. Les naturels les avaient pris en affection ^ et un petit commerce s'était établi entre les uns et les autres. Lallemand avait donné le nom de Ghamp-d' Asile au poste qu'il avait choisi. Il commençait à le fortifier; il dictait des réglements à sa petite colonie , et il y appelait d'autres émigrés, quand ses faibles progrès furent arrêtés par des obstacles qu'il n'avait pas prévus.
Les Espagnols lui firent intimer l'cNrdre de
discontinuer les travaux et les défirichenienis , à' moins de reconnaître la souveraineté du roi catholique. Ils marchèrent même en aitnes contre le Champ-d'Asile. Tja petite colonie n'était pas en étal de défense, et elle n'entreprit pas de Êdre une résistance inutile* Ces infortunés,. fugitifs de leur propre patrie, furent encore ex* puisés d une terre où les indigènes leur avaient donné l'hospitalité, et qui n'aurait dû appar* tenir qu'aux premiers qui l'occuperaient utilement. La faible peuplade n'existe plus; ses che& ont péri , ou leur sort est ignoré. < . /
Le Texas est un des plus beaux pays du monde , et cependant les Européens, si empressés khive des conquêtes en Amérique, semblaient, jusqu'à notre temps , en avoir à peine connu l'existence. Des habitants nouveaux tout faibles qu'ils sont , ont cru pouvoir profiter des troubles qui agitent le Mexique , et, en iSt^G, ils ont déclaré leur indépendance. '
Les émigrants, qui^ fuyant l'andien monde, vont chercher le bonheur dans le nouveau, espèrent l'obtenir sans efforts. Ils y trouveront en effet la liberté, ils deviendront propriét^es à peu de frais. Mais à moins d'être laborieux, persévérants, économes, ils seront déçus dans leurs espérances de fortune. Ceux qui les ont précédés leur ont applani de grands obstacles». Le pays est connu , les sauvages sont dispersés ou peu à craindre. Des terres d'une excellente
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qualité y sont vendues au prix le plus modique. Le congrès ne serait paé même élo^é de les donner gratuitement à quiconque est en état de les cultiver, et cette libéralité conttibuerait plus sûrement à rendre l'État puissant et ticbe , que le prix auquel elles soat concédées. La propriété donne de la diligence aux plus paresseux , et peut-être elle est le caractère qui distingue le mieux, les sociétés en Amérique de celles d'Europe. Dans celles-ci , des familles sorties de la servitude , il y a six siècles , forment aujourd'hui la classe des journaliers, justement a}:^elés de ce nom, parce qu'ils ne travaillent et n'existent pouk* ainsi dire qu'à la journée. Gomme ils n'ont de propriété que leur pioche et leur houe, ils n'améliorant rien ; ils éprouvent de fréquentes privations , et cependant ils songent si peu à l'avenir, qu'ils se livrent au repos et à la fai* néantise aussitôt que les denrées de première nécessité sont à bas prix. En Amérique , au con* traire, les nouveaux veûus jne peuvent manquer ni de travail, ni de salake. Ils pot l'exemple d'un peuple aiitif, en^epeenanlit ttisiruit dans tous les arts utileâr L'émigrânt-^es^ toujours accueilli avec bteiiveillànoe et né doit ctaindre que 9es. propres fautes. Unr bon charpentier, un âsaçoQ diligent^ un :artisàn hahUe^ :^ voyeul au^kssus d^eux que les: lois. Nulle part on ne trouve autant d'aisance et de contentement, fruits du travail , d'une sage bonduite et des
bonnes mœurs. Dans tous les pays dont la prise de possession suivit le traité de cession, des établissements se forment : ils grandissent à vue d'œil. Le gouvernement fédéral les observe jusqu'à ce que le temps soit venu de les constituer en états de l'Union. La protection qu'ils reçoivent les met à l'abri de toute agression , et ils ajouteront à leur tour à la force de la confédération. C'est ainsi qu'elle n'a besoin ni de la guerre , ni des conquêtes pour être puissante et redoutée. Un moyen plus efficace que les batailles et les victoires garantira cette prospérité et fera la gloire des Etats confédérés; c'est de garder religieusement leurs sages institutions, d'observer constamment les lois quils^se sont données; c'est de ne jamais perdre de vue les règles de la justice et d'y subordonner tous leurs intérêts. Les États-Unis, respectés au-dehors, heureux au-dedans, ne redoutant rien comme nation , ayant peu à désirer comme peuple , jouiront alors de tous les biens qui furent l'objet de la révolution.'
FIN DE LA TROISIEME ET DERNIERE PARTIE
DE
iV. B. La carte ^ui est en tête de ce volume fait connaître les agrandissements que le traité de cession a procurés aux États-Unis.
TRAITÉ ET CONVEIfTIONS EDTTRE LA RJÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LES ÉTATS-UNIS d'aMÉ.RIQCJ£«
Traité entre la République française et les États- Unis à" Amérique ^ concernant la cession de la Louisiane j signé à Paris ^ le 3o a^ril i8o3.
Le premier consul de la République française, au nom du peuple français , et le président des Etats** Unis d'Amérique désirant prévenir tout sujet de mésintelligence relativement aux objets de discus* sion mentionnés dans les articles II et Y de la convention du 8 vendémiaire an ix (3o septembre 1800), et relativement aux droits réclamés par lei Etats-Unis en vertu du traité txmèlu à Madrid , le ^7 octobre 1795, entre Sa Majesté catholique et lesdits États-Uhis ; et voulant fortifier de pli» en plus les rapports d'Ufiion et d'amitié, qui, à 1 époque de ladite convention , ont été heureusement rétablis
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entre les deux États, ont respectivement nommé pour plénipotentiaires, savoir : le premier coi^ul , au nom du peupte français;lecitoyenFrançoisBarbé- Marbois, ministre du trésor public, et le président des Etats-Uuis d'Amérique, par, et avec l'avis et le consentement du sénat desdits Etats, Robert R. Livingston, ministre plénipotentiaire des Etats-Unis, et James Monroe, ministre plénipotentiaire et envoyé extraordinaire desdits Etats auprès du gouvernement de la République française; lesquels après avoir fait l'échange de leurs pleins pouvoirs sont convenus des articles suivants :
Art. V\
Attendu que par l'article III du traité conclu à Saint-Udephonse , le 9 vendémiaire an n (1^^ octobre 1 800 ) , entre le premier consul de la République française et Sa Majesté catholique, il a été convenu ce qui suit :
f( Sa Majesté catholique promet et s'engage de son côté , à rétrocéder à la République française, six niois après l'exécution pleine et entière des conditions et stipulations ci dessus, relatives à son altesse royale le duc de Parme, la colonie ou province de la Louisiane avec la même étendue qu'elle a actuellement entre les mains de l'Espagne, et qu'elle avait lorsque la France la possédait , et telle qu'elle doit être d'après les traités passés subséquemment entre l'Espagne et d'autres États. »*
Et comme par suite du^it traité , et spécialement dudit artide III , la République française a un titre incontestable au domaine et à la possession
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duditilemtoire , lé premier consul de la République désirant de donn^ un témoignage remarquable de son amitié auxdits États-Unis , il leur fait , au nom de la République française, cession, à toujours et en pleine souveraineté, dudit territoire, avec tous ses. droits et appartènatices • aiïisi et 'délai manière qu'ils ont été acquis par la République française, en vertu du traité susdit, conclu avec Sa Majesté catholique.
ART. ÏI.
Dans la cession, faite par rartîcle préoédent , sont compris les îles adjacentes dépendantes de la Louisiane , les emplacements et places publiques , les tearrains vacants, tous les bàtii^ienls publics,^ fortifications, casernes et autres édifices qui ne sont 'ki piV>priété d'aucun individu. Les archives, papiers et documents directement relatif an domisiine et à la souveraineté de 1» Louisiane et dépetidatices, seront laissés ien possession des^ commissaires des ÉtAts-
Ums, et il sera ensuite, remis des expéditions eh bonne forme aux magistrats et administrateurs lo-^caux , de ceux desdits papiers et documents qiii leur seriMit nécessaires.
Art% IIL
Les habitantes deâ territoires cédés seront incorporés dans l'union des États-Unis, et ^dmis, aussitôt qu'il sera possible , d'après les principes de la constitution fédérale à là jouissance de tous les droits, avantages et immunités des citoyens des États-tJiiis^ et en attendant , ils' seront maintenus et protégés
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dan» U joiitsfiaQoe d^ leurs tibertés^-pncipmté&y et d^Dft l'e^erçîce ^e^ vf^ligiom qu'ik professent.
Art. IV.
)1 sera envoya 4^ h, part du gouveroement français un coounjssaire. à la Louisiane « à l'efi^ de faire tou9 l^s f^a nécessaires , Uni pour reoevoir des officiel» de Sa, A9iaje3té catboliqu^,^ IfjsdÂfejSrpays, contrées et dépendances au nom de la République française, si la chose n'est pas encore faite, que pour les transmettre, audit nom, aux commissaires ou agents des £tats*Unis. f
Art. V.
Immédiatement après la ratification du préarat ^ké par. le président des £tats-Uni&, et .dans le pa$ où -celle, du. premier consul aurait eu préalable* ipent UeU| le conuniasaire de la République francise remettra 4qus lea postes milkaivesdeia Nouyette-<)rléans.9 et autPea parties du territoire eédé, au commissaire ou wx, Qomn^^rea nommés par le présideAt pour la prise de possession. Lea troupes françaises .qu espagnoles qui #'y trouwront , cesseront d'occuper les postes militaires du moment de la prise de possession , et seront embarquées aussitôt que faire se pourra , dans le courant des trois n^pis qui suivront la i*aiificati(»i. du Iraite.
Art. VI.
ijOBi Etats-Unis prpjtnettent d'exétiuter les traités et articles qui pwrraiQnt a^oir ^^ convenir entre r£spagne et le$ tribus et nations indigènes ( In-
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dieime^ ) jusqu'à ce qwf^ dii cansenteuieAt rauttiel des ÉU4s-»Unî^, d'i|tn0pa]rt<etd«iflimf)ig^)es (Indiaos) dp l'autire, il y ait éfèimhaiiim ui» àMf»s aclicks qui s^rojpt j\igés coiivQiiable^, .
Art, vil
Comme il eçt réciproqu^mejat avantagemi^ aiu commerce de la Fr9uice et des ËM^ta-Unis, d'^iv^pur^ger la communicatioa des dew peuples , poyr iiu temps limité, dans les contrées dput il est fait cession , par le présent tmité, jusqu'à cç que des ^rr^^f/sme^t^ :genéraux relatifs ai^ iqpmmorce .<fes dei^x mtiaiis puissent être convenus , il a été arrêté ei^tre les p^r^ ties contractantes , que les «s^vires frimçaiç venant directement de France ou d'aucune de ses colonies, uniquement chargés des produits des manufactures de la France et de ses colonied , et les na>vires e^agUpU venait direci^eweat des ppi^tis d'Çfp«gn§, pij de ceux de ses colonies i;iniq^€9ndfit cbargéMles produits des manufactures de TEspagne et de ses c<^lQnies, seront admis, pendant l'espace de douze années, dans le port de la Nouvelle-Orléans et dans tous les autres pprts légali^neQjt auver.is ea quelque lieiji qi^e .ce soit de^ tjeiTiAoicf)^ oé^i ainsi et de la mênif? inaA^iène que le«7>a,v}re^ de^ ^ï|its,*J[Jj5iiç y^papt de France «t d'ïls^ pag<\e pu 4 aMP^ne. de leur^ qçJQpie^ Bttm âtre sujets à d'autre«> ou pl^s ftands droits $iir les mard»andises, ou d'autres ^ piMS grapd^ droits de tonnug^, que ceux qui 9o^% f^fis^ par^ les oîto^ens 4e$ États-Unis. ^ Codant Tenpaoede .t^mps eî^^dessusmentbnnét aii* c)s^n^ùm nWura 4vQ\\, mj^même^ pi»vilégea dans les ports du territoire cédé,
Les doQze années commenoeront trois mois après réchange des ratifications, s'il a lieu en France, ou trois mois après qu'il aura été notifié à Paris, au gouvernement français, s'il a lieu dans les États- Unis.
Il est bien entendu que le but du présent article est de favoriser les ifianufaotures , le commerce , le fret et la navigation de la France et dé l'Espagne , en ce qui regarde les împortartons qui serorit faites par les Français et par les Espagnols dans lesdits ports des États-Unis, sans qu'il soit rien innové aux, règlements concernant l'exportation de;^ produits et marchandises des États-Unis , et aux droits qu'ils ont de faii'e lesdits règlements.
AaT. Vni.
A l'avenir, et pour toujours , après l'expiration des douze années susdites, les navires français seront traités sur le pied de la nation la plus Êivorisée dans les ports ci-dessus mentionnés.
Art. IX.
La convention particulière , signée aujourd'hui par- les ministlres respectifs, ayant pour objet de pourvoir an paiement des créances dues aux citoyens des États-Unis par la République fi*ançaîse, antérieurement au 8 vendémiaire an ix (3o septembre 1800), est approuvée, pour avoir son exécution de la même manière que si elle étàh insérée au présent traité, et elle sera ratifiée en la même forme et eh même temps , en sorte que l'une ne puisse l'être sans l'autre.
Un autre acte particulier, signé à la même date que le présent traité, relatif à un règlement définitif entre les puissances contractantes, est pareillement approuvé, et sera ratifié <sn la même forme eii même*temps et conjointement.
Art. X.
Le présent traité sera ratifié en bonne et due forme, et les ratifications^ seront échangées d^ns l'espace de six mois, après la date de la signatuîre des plénipotentiaires, ou plus tôt s'il est possible.
En, foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont sigqé les articles ci*dessus, tant en langue fi^^n-* çaise qu'en langue anglaise, déclarant n^aninpins que le présent traité a été originairement rédigé et arrêté en langue française , et ils y ont apposé leurs sceaux.
Fait à Paris, le dixième jour de Qpréai de if an onze de la République français^,.. ret le trente avril i8o3.
(L. S.) Barbé-Marbois.
.(L.;S.)- Robert R. Livingston.
( L. S. ) James Mouroe.
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GOITTElfTipN EFrBE LE»: ÉTATSrVlf IS D*AJIli&IQU£ £7 LA REPUBUQUE FRAUÇAISB^ xâMB I>>XE QUE LE TRAITS.
lie ()fêmier cohstkT de là Répt^ricfué ft-ànçâise^ ftù htM dti ))euplè ftsLti^iÈy et le pf*éjident des Étâtà^Ums d'Aniéritj[lie , pat suite du traite de cession de la Louisiane, qtil a été âigné aujôurdliui, et Voulant l*égler défifritivemént tout c6 qui est relatif à cette affeire, ont autorisé, à cet effet, des fflétiipoténtiaires, ëavoîf, été.
Art. 1".
Le ^ûvemeiMht d(^ ÉlHtâ^lîhië s'engage à payer M gouv^nètnent fiMtçttis, dé k Manière ^tii sera spécifiée en l'article suivant, la somme de soixante millions de francs , indépendamment de ce qui sera fixé'pài* arié axxtté convention, pour le paiement des s^n^ëi^ dues pai' k France à des citoyens des États-Unit^
Art. IÏ.
Le paiement des soi^mn te millions de francs mentionnés au précédent article, sera effectué par les États-Unis , au moyen de la création d'un fonds de onze millions deux cent cinquante mille piastres, portant un intérêt de six pour cent par an , payable tous les six mois à Londres, Am^^rdam ou Paris,
à raison de tnxfs oeiit it^tlfe^iept miRe cinq cents piastres pour six mois^ dans )eë tfôti places ci-dessus dites, suivant la proportion qui s^a déterminée par ie gouYcmement ^nçaiè. Le (principal dudit fonds sei^ remboiirsé par te itésàt des États-Unis , par des paiements annuels , qui né pourront être d'une sômkne dioiiidre de ItàÏÈ ihillion^ de piastres par année , et dont le premier doihméfidera quinze ans après la date de 1 échange des ratifications. Ce fonds Serti trailsféré au gouyefueitient de France, ou à telle personne ou tel ndttlbre dé personnes qùll chargera de le recevoir, dans les trois mois àli plus tard après rechange des ratifications de ce traité , et après la prise de possession de la Louisiane, au nom du gouvernement des £tats*Unis.
Il est en outré convenu que, si le gouvernement français était dati$ l'intentîoh de disposer desdits fonds, et d'en toucher le capital en Europe, à des époques rapprochées , les opérations qui auront lieu seront conduites de la manière la plus favorable au crédit des États-Unis, et la plus propre à maintenir le prix avantageux du fonds qui doit être
créé.
Art. m.
La piastre ayaht cours de monnaie dans les Etats- Unis , il est convenu que dans les comptes auxquels la présente convention donnera lieu , le rapport de ladite monnaie, avec le franc, sera invariablement fixé à cinq francs ,|^, ou cinq livres huit sols tournois.
La présente convention sera ratifiée en bonne et
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due forme, et les ratifications seront échangées dans l'espace de.six mois^ à dater de ce jour, ou plus tôt s'il est possible,
£n foi de quoi les plénipotentiaires re^>ecttfs ont sigoé les articles ci-d^sus , tant en langue française qu'en langue anglaise,, déclarant néanmoins que le présent traité a été originairement rédigé et arrêté en langue française, et ils y ont apposé leurs sc^ui^«
Fait à Paris, le dixième jour de floréal de l'an onze de la République française , et le trente avril i8o3.
(L. S.) BahbiS-Marbois.
(L. S.) Robert R. LrvmGSTON.
(L.. S. ) James Moneoe.
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CONVENTiOJSr ERTMM UL RÉPUBLIQUE FliAlTÇAISE ET LES iTA^rS-UNIS D^MÉaiQ^UE.
Lé premier consul de la J^épublique française au nom du peuple français et le président des Etats- Unis' de rAroérîque ayant par un traité en date de ce jour, fait cesser toutes les difficultés relatives à la Louisiane , et affermi sur des fondements solides Tamitié qui unit les deux nations, et voulant. en exécution des articles II et Y de la convention du 8 vendémiaire an ix (3o septembre i8oo) assurer le paiement des sommes dues par la France aux ci-^ toyens des États-Unis , ont respectivement nommé pour plénipotentiaires , savoir, etc.
Art. V^.
Les dettes dues par la France aux citoyens des. États-Unis , contractées avant le 8 veudemiaire an IX (3o septembre i8oo) seront payées confor-, mément aux dispositions suivantes, avec les intérêts à six pour cent à compter de l'époque où la récla?,^ mation et les pièces à l'appui pnt été rçniises au. gouvernement français.
Art. il
Les dettes qui font Tobj^et du présent article §pnt celles' dont le résultat par aperçu est compris dans
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la note annexée à la présente convention , et qui ne pourront , y compris les intérêts , excéder la somme de vingt millions.
Les rédâftiiittons comprises dàti^ lâ dite note ne pourront néanmoins être admises qu'autant qu'elles ne seront pas frappées des exceptions mentionnées aux articles suivants.
AnT. m.
Le principal et les intérêts seront acquittes par les États-tJnis d'Amérique sur des mandats tirés par le ministre plénipotentiaire desdits États-Unis sur leur trésor. Ces mandats seront payables soixante jours après Téchatige des ratifications du traité et des conventions signées ce jour, et après la remise qui doit être faite de la Louisiane par le commissaire de France à ceux des États-Unis.
Art. IV-
Il est expressément Convenu que les articles précédents ne comprennent queues créances des citoyens des Étatè-Utiid ou de leurs représentants qui ont été et ^nt encore ôréàûciers de là. France pour fournitui'êâ , ettibâirgos et prises faites à U mer , et réckttiéés dans le temps nécessaire et suivant les formes ^èàcritéà par Isl convention' au Ô vendémiaire an it ( 3o ïeptettihte t dôô ).
Akt. V.
Les articles précédents ne seront appliqués i^ qu^aux captures dont le conseil des prises aurait oi'dohi^é 1h restitution 6u main levée , bien entendu
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que le réclatnunt m pourra avoir retours sur U% Etais^^Unis pour -son paiement que de la niétnè manière qu'il i'^uraît eu envers Id gouvèrnèiAent fitiùçois^ f t sduldniedt en t^s d'imuffisancife de fa part des éapteurs. a^ Qu'aux* detteà ttieiitioniâées dans ce n^ême article V de la convenliod eontràc-' tée avant le 8 vendémiaire an tt (do septembre 1 800) dont le patentent a été ci'-devatit réclamé auprès du goutiemement actu^ de France , et pour le^queil'es le créancier a droit à la protection des Étàts«-Unis. Le dit article Y ne comprend point les pi^iseà dont ht condaaniatioti a été ou viendrait à être confir-^ mée; l'intention expressé des parties contractantes est pareillement de ne point étendre le bénéfice de la présente convention aux réclamations des citoyens améi^icaiqs, qui auraient établi des jnaiwna deootnm^ce en France» en Angleterre: ou dans de^pays autres. que les ËtatsrUnis^ eh société avec dbs étrangi»«, et qui 9 par ceitte hiism et la nature de leur Gom^nercev doivent être regardés conltne donndliés dan& les lieux où existent ksdites .maisons» Sont pareillement exceptés tous accords et pactes conoer* nant des marchandises qui ne seraient pas lar pro* priété des citoyens anléi'k^iil^
Il n'est d'ailleurs rien préjugé sur le foad& des réclamations ainsi exceptées»
AAt. Vï.
Afin que les différentes, questions anxqueHvs l'ar* ticle précédent pourra donner lieu, puissent être convenablement examiYiéeâ, lès ministres plénipotenfiiaarai des StatsMUnts AdÉimeront ttùis personnes,
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qui, dès à présent et provisoirement^ aiiront tout pouvoir d'examiner 9 sans d^>lacement de pièces, tous lès comptes des difiEérentes créanoes déjà liquidées par les bureaux, établis à cet effet par la République française et de reconnaître si elles appartiennent aux classes désignées dans la présente convention, et aux principes qui y sont établis, ou si elles ne sont pas dans l'une des exceptions , et sur leur certificat portant que la créance est due à un citoyen américain , ou à son représentant , et qu'dle existait avant le 8 venden^iaire an ix ( 3o septembre ]8oo), le créancier aura droit à un mandat sur le trésor des États-Ui^is, expédié conformément à Yar^
ticle m.
Art. VII.
Les mêmes agents pourront également, et dès à présent, prendre connaissance, sans déplacer, des pièces relatives aux réclamations dont le travail et la vérification sont préparés , et délivrer leurs certificats sur celles qui réuniront les caractères néoes^ saires pour l'admission, et qui iie seront pas côihprises dans les exceptions exprimées par la présente
convention.
AjtT. VIII.
À l'égard des autt^s réclamations dont les travaux n'ont pas encore été préparés, les mêmes agents en prendront aussi successivement connaissance, et déclareront par écrit celles qui leur paraîtront susceptibles d'être admises eh liquidation.
Art. IX.
A. mesure qpe les créances mentionnées dans les*
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dits articles auront été admises , elles seront acquit^ tées avec les intérêts à six pour cent par le trésor des États-Unis.
Art. X.
Et afin qu'aucune dette qiii q'^r^ pas les , caractères ci-dçssus mentionnés, et qu'aucunes dQm.an4e$ injustes ou exborbitantes ne puissent être admises, l'agejDt commercial des États-Unis à Paris , ou tel aiitre agent que le roinistire plénipotentiaire .des Etats-Unisi jugera à propos de nommer , pourra, assister aux opérations desdits bureaux, et concourir à l'examen de ces créances ; et si cet agent n'est pas d'avis que la dette est complètement prouvée, ou s'il juge qu'elle n'est pas comprise dans les dis^ positions du Y^ article ci dessus mentionné , et que nonobstant son avis les bureaux établis par je go^-* vernement français estiment que la liquidation ;doit avoir lieu , il transmettra les observations au bureau établi de la part desÉtats-Unis,qui fera, sans déplacer, l'examen complet de la créance -et des pièces au so|itien, et fera son rapport au ministre des États-Unis.
Le ministre transmettra ses observations à celui du trésor de la République française, et sur son rapport le gouvernement français prononcera définitivement.
Le rejet qui pourra avoir lieu n'ayant d'autre efr fet que de constater que le paiement demandé ne doit pas être fait par les États-Unis , le gouvernement français se réserve de statuer définitivement sur la rédamation'.en ce qui pourra le concerner.
Art. XL Toutes les décisions nécessaires seront rendues
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dam ie cours 4'uae année , à datçr de Téchan^ des ratifîcati<»ns , et aucune rédamatioii ne sera admise ultérieurement.
Art. XII.
Dans le cas où il y aurait des réclamations des citoyens des États-Unis à la charge du gouvernement français, pour des dettes contractées après le 8 vendémiaire an ne ( 3o septembre 1 800 ) elles pourront être suivies et le paiement pourra être demandé, comme n'étant point compris en cette convention.
Art. X:III.
La présente convention sera ratifiée en bpnne et due forme , et les ratifications seront échangées dans Tespace de six tnois après la daté de la signature des ministres plénipotentiaires, ou plus tôt s^l est possible. •
En foi de quoi les pfénipotentiaires respectifs ont signé les articles el-dessus , tant en langue française qu'en langue anglaisé , déclarant néanmoins que le présent ti*aité a été originairement rédigé et arrêté en langue française, et ils y ont apposé leurs sceaux.
Fait à Paris , le dixième jour de floréal de Tan onze de la République française, et le trente avril i»a3.
( L* S, ) BARa|nIM4AJaQ|S.
(Lu S.) Robert R. LnrurosTOV.
: ( L. S. ) James M<»rROE«
PIÈGES JU&TIFIC A.TIYE6. 44?
X:OMPAaN|G D|£S llfDBS
Ordre au^ correspondant <fe la Comp^^kgnie^ 4iu Cap ' Français ^ au su/^H des deux cfi^s des sai^vages jNutchez qui jr ont esté trç^ns/ére^ de la Ï4>uj^iane wec leurs families*
Du >3 avril 1731.
Sur ce qui a est^ représenté que, d^^ le nombre des sauvages NatQhe;^, pris ep flperre, m mois àfs^ janvier 1731, il se sèroit trouvé d^ux chejTi» avec leurs familles, au nombre de huit personnes, ce qui, quoyque le Soleil , un des deux chefs, fut mort dez le 28 septembre précédent, auroit constitue la Compagnie en dix huit cent quatre-vingt-huit livres sept sous de différens frais, et que la Compagnie ayant supplié M. le comte de Maurepas de donner sur le fait ci-dessus, une décision qui fasse cesser ladite dépense, M. le coipte de Maurepas auroit écrit qu'il ne croyoit pas qu'il y eust aucune chose à faire que d'ordonner la vente de ce qui restoit de ces deux familles sauvages , ou de les renvoyer à la Louisiane; il a esté délibéré d'ordonner incessamment la vente de ce qui reste desdites deux familles sauvages Natchez.
Pli^CS lUSTÎÏICATlVES.
EXTRAIT Dtr DROIT PUBUC DE L EUROPE.
tt Je prie dé comparer le mal qui résulte des décf penses énormes que la guerre a rendues nécessaires «pour ta France, et celui que lui fait la perte de c( plusieurs provinces qu'elle possédait dans le conc< tinent de F Amérique septentrionale. Il n'est pas « douteux que ce royaume ne puisse être heureux et « très-puissant sans colonies ; mais il est certain que à les dettes dont il est surchargé rafTalhiissent/etc. » Droit public de l'Europe , par l'abbé de Mably ^ tom. m. Paix de 1763.
note relative a la succession de baviere a
l'Époque de la cession.
L'électeur de Bavière fut atteint de la petite-vérole un an après la demande des renseignements , et il mourut de cette maladie. Les Autrichiens entrèrent
soudainement en Bavière, mais on était trop engagé envers les Américains pour rétrograder. C'est à' cette époque même que le traité d'alliance entre la France et les États-Unis fut signé, et on crut en Angleterre que la France ne pourrait éviter une guerre continentale. Elle en fut préservée par la prudence du ministère et à la faveur de quelques complaisances. Il faut convenir aussi que ce fut principalement à la fermeté et à la décision du roi de Prusse , que la branché palatine de la maison de Bavière dut la conservation de l'ancien patrimoine de la commune souche de Wittelspach. Ce monarque tira la France de la position fâcheuse où un événement aussi inattendu l'avait engagée ; et pour cette fois l'Autriche ne fut point encore rapprochée des deux landgraviats d'Alsace, ancien héritage de cette puissante maison. Peut-être qu'en i8i5 elle laissa trop voir que 167 ans n'ont pas suffi pour lui ôter toute espérance.
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LETTAE lÉCRITC I»E LA HOU VSLLB - ORLÉAir& LE l4
AVRIL i8o3, PEU BE jrouRS apMs que le traite
EUT ÉTÉ SIGN^ A PARIS
Le préfet français est arrivé. Ses protestations epvers les Américains sont , pour le présent , très* amicales. Maïs je pense qu'à rétablissement du gouvernement français son ton changera. Il attend legé^ néral Victor et les troupes françaises , avant de commencer son administration. Où épuisera tous les expédients pour nous endormir dans une fausse sécurité. Tous les Habitants ici ^ à l'exception de quelques Créoles , désirent ardemment voir les gens de V l'Ouest se porter à des mesures énergiques.
Ou nous refuse toujours un lieu de d^ôt : nous avons la plus belle occasion de nous procurer une ^tisfaction pour le passé et une sécurité pour l'avenir. Si nous la laissons passer, je crains qu'elle ne se retrouve jamais. Une poignée d'hommes prendrait c^te place ; ils n'éprouveraient que peu , ou point de résistance. Vous seriez surpris de voir le vif intérêt que les gens du pays prennent à la prospérité future de notice nation , et avec quel enthousiasme ils lisent et répètent les discours .des sénateurs qui voulaient qu'on s'emparât sur le champ de cette place.
Je demande instamment, que l'on équipe et ar-
me sur le champ notre milice de POuest, de manière à ne pas perdre un moment pour nous mettre en état de pourvoira notre sûreté. Nos ennemis nous accusent de manquer d'esprit public. Les Espagnols établis ici voient leur gouvernement sur le bord du précipice où le poussent les intrigues de la politique française: et, comme des gens dans le désespoir, ils ri'osent plus envisager l'avenir. Ils sont impatients de nos délais ; ils expriment souvent leur surprise de notre modération et de notre pusillanimité.
Je crains que notre plan de négociation ne produise que des délais. Si elle ne réussit pas, je gémirai sur les destinées malheureuses de notre patrie dégradée.
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EXTRAIT d'uXE LETTRE VV MINISTRE PLÉITIPOTEN- TIAIRE DES ETATSrUiriS, AU MINISTRE OES. RELA- TIONS EXTERIEURES DE FRANGE.
A Paris, le II décembre i8oa.
Monsieur,
Je viens d'apprendre que le gouvernement de la Nouvelle-Orléans a refusé aux Américains le droit d'entrepôt dans ce port , sous prétexte que le terme stipulé par le traité était expiré.
Vous n'ignorez pas. Monsieur, quel prix les habitants de l'ouest des États-Unis attachent à ce droit, ni avec quelle énergie ils le défendraient; elle serait telle que le gouvernement, fut-il indifférent sur ce point, serait obligé d'y céder.
Il est, Monsieur, particulièrement malheureux que cela se rencontre au moment précis où la France va entrer en possession de ce pays. Je~ crains trèsfort que cette circonstance, jointe au silence que garde le gouvernement français sur ses intentions , ne donne lieu aux personnes soupçonneuses de supposer que la cour d'Espagne n'a rien fait en cela que de concert avec la France : quoique je rende trop de justice à la droiture de son gouvernement pour croire qu'elle voulût approuver l'infraction d'un traité, et marquer par un acte d'hostilité son arrivée dans notre voisinage; la chose est néanmoins de nature
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à exiger de sa part la plus prompte attention sur t6us les objets dont l'oubli a excité les plus vives sensations dans les États-Unis. Je profite de cette occasion pour vous présenter l'esquisse d'un traité qui , je l'espère, procurera à la France les plus grands avantages et- resserrera les nœuds que tous les Américains éclairés désirent voir subsister entre elle et les États-Unis.
En prenant possession de la Louisiane, la Franee ne peut avoir que trois objets en vue; i^ le commandement du Golfe; a^ l'approvisionnement des îles ; 3^ un établissement pour ses habitants dans le cas d'un excès de population dans ses possessions d'Europe.
Elle s'assurera efficacement du premier objet par la possession de la Floride orientale. Il n'y a aucun port de la moindre importance à l'ouest du Missis-
Le second objet sera bien mieux rempli en renfermant l'établissement dans des bornes raisonnables, sur les bords ou à une distance modérée de la mer , qu'en dispersant les hommes et les capitaux sur un immense territoire : opération qui conduirait les habitants à la vie errante et à l'indépendance , et forcerait la^ France à multi]plieF des établissements militaires très -dispendieux pour le^ protéger contre les incursions des sauvages.
Ce pays doit se peupler ou d'étrangers ou d'émigrants de France. Dans le premier cas, il n y a pas en Europe de nation qui puisse les maintenir dans un état de dépendance; car aussitôt qu'ils seront établis à quelques centaines dé milles des bords de la mer , ils deviendront inaccessibles à sa puissance.
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Dans le second cas, il sortira de France une telle quantité d'hommes et d'argent ^ que ce sera pour son agriculture et ses manufactures un coup funeste. £t., après tout, ils seront indépendants de la mèrepatrie, du jour où ils Se trouveront assez riches et assez forts pour se passer de ses secours.
Je vais proposer ce que je crois qu'il est de la véritable politique de la France d'adopter comme remplissant toutes ses vues, et en même temps comme un moyen de se concilier l'affection des États-Unis en assurant la durée de cet établissement.
,11 faudrait d'abord que la France cédât aiix Etats- Unis la partie de la Louisiane qui est au-dessus de l'embouchure de la rivière des Ârkansas; par ce moyen, il y aura entre la partie française et le Canada une barrière sans laquelle elle pourrait aisément être attaquée et perdue pour la France avant l'arrivée des secours.. Il faut qu'elle garde. la partie qui est à l'ouest du Mississipi et au-dessous de la rivière des Arkansas; ce territoire comporte une population dé qui 02^ millions d'hommes ^ cela^fornlera une barrière entre les États-Unis et le Mexique, dans le cas oîi les Américains auraient -cohcu Textravagant projet déporter la guerre dans ce pays, ce qui, je 1 espère, n'arrivera jamais, I^a France cédera aux États-Unis la Floride occidentale, la Nouvelle-Orléans et le territoire qui se trouve sur la rive gauche du Mississipi. Ccîtte cession n'a de valeur que pour les Américains, parce qu'elle leur donne l'embouchure de la Mobile et d'autres petites rivières qui passent dans leur territoire, et parce qu'elle calme leurs inquiétudes^ à l'égard du Mis-'
sissipi. Si Ton en excepte une langue de terre étroite sur les bords de la rivière , toute cette portion de territoire consiste en sables stériles et en marais, tandis que celk que conservera la France à l'ouest du Mississipi renferme une contrée riche et fertile. On pourrait croire que la Nouvelle-Orléans est une place de quelque importance, elle est telle sans doute pour les Ëtats-Uais, mais non pour la France. Et, comme la très -majeure partie des établissements est sur l'autre rive du fleuve, il faudra de nécessité y porter la capitale, lors même que la France resterait en possession de la Nouvelle-Orléans, ville bâtie en bois, et pour laquelle la France aura fait des dépenses inutiles en bâtimcHits publics lorsqu'elle changera la capitale.
Le droit d'entrepôt 'réclamé par les États-Unis, . droit qu'ils ne céderont jamais, sera entre les deux nations une source perpétuelle de disputes et d^animoâitésqui forceront à la fois les États-Unis à aider quelque puissance étrangère à expulser les Français' de cette colonie* Indépendamment de tout ceci les capitaux de la Nouvelle - Orléans étant presque tous entre les mains des Américains , ils seront envoyés à l'instant aux Natcfaez, poste auquel les États- Unis peuvent donner désavantages tels que la Nouvelle-Orléans sera peu de chose.
Dans tout autre système, Monsieur, tout cet établissement tombe dans les mains des Anglais^ qui , en même temps qu'ils commandent la mer , ont à leur portée une colonie guerrière qui a tous les moyens d'attaque ; et tandis que leur flotte bloquera les ports, ils peuvent sans la moindre peine faire attaquer la
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Nouvelle-Orléans par le Canada avec 1 5 ou 20,000 hommes et des hordes sauvages.
JjaJFrauce, en s'emparant d'un désert et d'une vitte insignifiante y en jetant par ce moyen les États-Unis dans la balance enfaveurde V Angleterre^va rendre cette puissance maîtiesse du NouveoU'^Monde : la possession de la Louisiane et de la Trinité mettra les colonies espagnoles à sa merci, et en enlevant à la France les Florides et se mettant en possession du golfe du Mexique elle commande aux Antilles ; les deux Indes verseront leurs richesses dans ses ports ; les métaux pvécieux du Mexique , unis aux trésors de llndostan , lui fourniront les moyens d'acheter des nations dont elle emploiera les forces h assurer sa puissance.
Le congrès est actuellement en séance ; si avant la fin des sessions il n'y a point de traité conclu, ou si l'on envoyait un ministre seulement avec des pouvoirs pour traiter , sans rien apporter de décisif, il faudra qu'il ait à passer à travers mille soupçons, mille jalousies ; et la négociation une fois entamée, il aura à lutter contre toutes les intrigues de la cour de Londres la plus intéressée à arrêter le succès d'une affaire si opposée à ses vues.
Agréez etc.
Signé y LiYiMGSxari.
LEGISLATURE DU MISSISSIPI
Mémoire du Conseil législatif et de la chambre des représentants du territoire du MississipL
5 janvier i8o3.
AU PRÉSIDENT, AU SÉNAT ET A LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS DES ÉTATS-UNIS.
Yo^ pétitionnaires (^\)i^venneiit la liberté d'exprimer leurs sentiments par rapport à un événement par lequel les intérêts de TAmérique occidentale en général, et de ce territoire en particulier, sont matériellement affectés. Le traité de San-Lorenzo assurait la libre navigation du Mississipi , et un lieu commode au dépôt des marchandises et effets des négociants américains. Il incorporait politiquement cette contrée au reste des Etats - Unis. Nous voyions notre commerce fleurir , notre prospérité augmenter rapidement de valeur et nous nous félicitions d'être les citoyens libres et heureux d'une république indépendante. Nous reposant sur la foi nationale pour
(f ) Ce terme n*est employé que parce que cette législature n'est encore que celle d*un territoire placé sous un gouvernement colonial. (S janvier i8o3. )
la continuation de ces privilèges acquis par des stipulations expresses, nous nous étions flattés de l'espoir que cet état de prospérité serait durable.
Les motifs qui peuvent avoir porté le gouvernement espagnol à nous refuser un lieu de dépôt , sont une matière à conjecture. Mais il ne peut être mis en doute que l'acte en lui-même ne soit une violation du traité qui nous'lie à cette nation.
Il a paru un ordre récent du gouvernement de la Ijouisiane, qui prohibe toute communication entre les citoyens des États-Unis et les sujets de l'Espagne ; cet ordre a mis de nouveaux embarras daiis notre commerce , et respire des sentiments encore plus ennemis que le précédent contre les États-Unis.
Vos pétitionnaires pleins de confiance dans l'énergie, la sagesse et la justice du gouvernement général, demeurent persuadés qu'il ne se refusera à aucune espèce de secours demandés par la circonstance. Quant à ce qui dépend de nous, nous offrons à notre pays nos vies et nos fortunes à l'appui des mesures que le congrès croira nécessaires pour soutenir rhonneur et défendre les intérêts des États-Unis.
iS/g^«e William G. Tormaw, président de la cli^mbre des représentants.
John Ellis, président du conseil (i).
(i) Cette lettre et d'autres pièces qui suivent sont traduites de -i*anglais. Les collections etjouroaux de ce temps soiit retti plis d'actes publics où Toccupetion de la Louisiane eet instamment demandée et même sollicitée avec menace d'y employer des voies de fait.
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ADRESSE AU PRÉSIDENT, AU SÉNAT ET A tA CHAMRR*: DES REPRÉSENTANTS DES ÉtATS-UNiS.
JTalitier i8o3.
Nous soussignés, habitants des contrées occidentales, représentons très-respectueuseinent, que le port de la Nouvelle-Orléans nous est fermé par un décret de rintendant espagnol : que nous devons aux États- Unis des arrérages de taxes, et des taxes courantes, et que nous n'avons d'autres moyens pour les payer que leproduitde nos fermes. Qu'exclus, comme nous le sommes, d'un marché dans l'Est pour nos produits-, il faut qu'ils pourrissent dans nos greniers , à moins que le gouvernement ne consente à les recevoir de nous à un prix raisonnable , ou ne nous protège dans la jouissance d'un commerce légitime; que nous pensons humblement que des mesures promptes et décisives sont nécessaires, cette maxime étant particulièrement .applicable à notre situation, ([Ki allégeance et protection sont réciproques. En énonçant notre confiance dans le gouvernement de l'Union et en donnant des assurances de notre coopération à toutes les mesures qui seront prises pour faire respecter les justes droits de quelque partie que ce soit des États-Unis, nous devons' déclarer que nous avons droit de demander, et nous demandons que le gouvernement, ou prenne des mesures qui nous garantissent l'exercice d'un
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commerce légitime ; ou autrement qu'il nous affranchisse de toute contribution quelconque. Sans nous immiscer dans les mesures qui auront été prises pour amener Tarrangement amical d'un différent qui est né de la violation gratuite d'un traité solennel , nous désirons faire comprendre explicitement aux États- Unis que notre situation est critique: qu^un délai d'une saison seulement serait ruineux pour notre pays , et en conséquence qù!une nécessité impérieuse peut nous forcer^ si Von ne nous secourt pas^ à prendre nous-mêmes les mesures qui nous paraîtront propres à garantir notre commerce , dussent ces mesures produire des conséquences défavorables a V harmonie de la fédération.
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ACCUSATION PRÉSENTIÉE PAR LE GRAITD JURY DU
KENTBCKT.
Francfort Kentacky^ mars i8o3.
Le grand jury ayant été installé , a présenté Taccusation suivante:
Nous jurés du grand jury des États-Unis pour le district du Kentucky, bien convaincus de l'importance qu'il y a de conserver intacte l'union desdits états, et de soutenir et maintenir dans toute leur force et énergie les liens qui les unissent , déclarons que nous détestons et que nous abhorrons tous discours, écrits et insinuations tendantes à exciter parmi nos concitoyens un esprit de discorde et de mécontentement envers le gouvernement de l'Union, et que nous en regardons les auteurs comme des ennemis de la prospérité, du bien-être et de la paix de ce pays, voulant méchamment attirer sur nos têtes le fléau de la discorde. En conséquence, sous notre serment, nous dénonçons François Flournoy, pour avoir commencé illégalement une correspondance indirecte avec le gouvernement de la nation française, et dans l'intention d'influer sur les mesures de ce dernier relatives au différent qui s'est élevé entr'eux au sujet du territoire de la Floride occi-
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dentale , de la Nouvelle-Orléans et de la navigation du Mississipi; laquelle correspondance écrite indirectement et illégalement , a été commencée par le susdit François Flournoy, contre les lois et sans la permission ou l'autorité du gouvernement des États-Unis, au moyen d'un certain écrit illégal que ledit François a fait imprimer et publier le 2 mars i8o3, dans un journal intitulé le Gardien de la liberté , lequel écrit est en teneur et en réalité comme il suit : ( suit la publication ) contrairement aux lois des États-Unis, et dirigé contre la tranquillité et la dignité de ce pays.
Signé Robertt Alex ANDRE, chef du jury.
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EXTRAIT d'une LETTRE ÉCRITE DE WATCHEZ LE l3
AVRIL l8o3. •
L'opinion publique est ici dans la plus grande anxiété. Les Espagnols nous ont insultés et fait tort et nous l'avons souffert ; c'était nous pousser à saisir, sans coup-férir, la Nouvelle-Orléans, le Palla" dium de l'Ouest. Ils ont provoqué notre orgueil : ils ont vu que ni l'intérêt , ni l'honneur national ne peuvent déterminer le cabinet américain à agir avec énergie. Nous avons en vérité montré à l'univers que nous sommes bien disposés à mettre notre existence à la merci des nations étrangères.
Les Français sont à présent en possession de la Nouvelle- Orléans. J'ai vu la proclamation ou plutôt le manifeste du préfet. 11 est comme tous les autres manifestes français. Il n'y a pas dans ce territoire un homme instruit qui ne sente que notre pays est ruiné. Le président seul ait surplus est à blâmer. C'est lui qui par sa pusillanimité a laissé croupir et se corrompre le sang des contrées occidentales ; et pour mieux assurer notre perte, il a laissé, sans la moindre opposition , notre plus cruel ennemi mettre sa main inexorable sur l'embouchure de l'artère par laquelle seule le sang peut circuler.
En un mot , mon ami , nous sommes convaincus ici qu'il faut nous familiariser au despotisme colo-
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niai et militaire de Bonaparte. Les habitants des eaux occidentales seront gouvernés nécessairement par ceux qui disposeront de leurs produits. Ceux qui peuvent le faire se préparent à se placer sous les .gouvernements sages et solides de la nouvelle Angleterre.
mQQQ<
COPIE d'umb lettre de m. de talletraud, mi*<
IfISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES DE LA REPU- BLIQUE FRANÇAISE A M. LIVINGSTON , MINISTRE PLÉNIPOTENTIAIRE DES ÉTATS - UNIS A PARIS, TRADUITE DU FRANÇAIS EN ANGLAIS ET DE l'aN- GLAIS EN FRANÇAIS.
Paris, le 94 àe mars i8o3 (i** germinal an !▼).
Monsieur,je vois avec plaisir par la dernière lettre de la légation française aux États-Unis que l'espèce de fermentation qui s'y était élevée par rapport à la Louisiane a été ramenée par la sagesse de votre gouvernement et la juste confiance qu'il inspire, à cet état dé tranquillité qui seul convient aux discussions et qui dans les rapports de sentiments et d'intérêts qui existent entre les deux nations, ne peut que les conduire à s'entendre sur de simples diffi* cultes de circonstances et à resserrer les liens de leur union. Je dois vous avouer , monsieur, que dans l'éclat qu'on a si récemment donné dans les États- Unis aux affaires relatives à la Louisiane , il a été difficile de reconnaîti^e les anciens sentiments d'atta* chement et de confiance que la France a toujours cherché à leur inspirer; ces états ^ du premier moment de leur existence comme nation indépendante, I. 3o
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ont toujours mis leurs relations avec la France au^
' dessu» de toutes les autres.
Comment le voisinage de la France pourrait -il affecter défavorablement le peuple américain dans son commerce ou dans ses relations politiques ? La République française a-t-elle jamais montré le désir de nuire à la prospérité des États-Unis, ou de diminuer leur influence, ou d'affaiblir leurs moyens de sécurité, ou enfin d'apporter quelque obstacle aux progrès de leur commerce ? Votre gouvernement, monsieur, doit être bien persuadé que le premier
' consul porte à la nation américaine cette même affection dont la France a été de tous temps animée, et qu'il place les^nouveaux moyens que la possession de la Louisiane lui donne de convaincre le gouvernement et le peuple des États-Unis de sa disposition amicale envers eux, au nombre des avantages qui doivent résulter de cette acquisition.
Je me bornerai, quant à présent, à cette déclaration, qui doit écarter les inquiétudes que vous avez exprimées dans vos dernières lettres. Les informations transmises ne sont pas assez étendues pour autoriser une explication détaillée. En m'annonça nt d'ailleurs le prochain départ de M. Monroe nommé ministre extraordinaire pour discuter cet objet, vous me donnez lieu de conclure que votre gouvernement désire que ce ministre soit attendu et entendu afin qu'on puisse discuter complètement et définitivement tout ce qui serait susceptible de contradiction. En même temps, monsieur , le premier consul me charge d'assurer votre gouvernement que loin de penser que notre nouvelle position dans la Louisiane puisse étre^
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un objet de sollicitude ou causer le moindre dommage aux États-Unis ; il recevra avec le plus grand plaisir le ministre extraordinaire cjue le président lui envoie, et il espère que cette mission se terminera au contentement des deux nations.
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Extrait dune lettre de M. Robert^ R. livingston^
à M. Monroe.
Pariiy xo aTitl x8o3.
Mon cher monsieur, nous vous avons attendu impatiemment. Dieu fasse que votre mission réponde à votre attente et à celle du public. La guerre fera quelque chose pour nous , n'attendons rien que de là. Je vous ai applani la voie, et si à Tappui de mes mémoires vous pouvez ajouter Tassurance que nous sommes dès à présent en possession de la Nouvelle- Orléans, nous réussirons.
R. R. LiVINGSTON.
ARTICLE IIJ DU TRAITÉ COUCLU A SAl^fT-lLOEPHONSE
LE l®*" OCTOBKE 180O.
a Sa Majesté catholique promet et s'engage de son « coté, à rétrocéder à la République firan^ise, six a mois après Texéeution pleine et entière des ccma dîtions et stipulations ci-dessus, relatives à son <c altesse royale le duc de Panne, la colonie ou proce vince de la Louisiane avec la même étendue qu'elle <c a actuellement entre les mains de l'Espagne , et <f qu'elle avait lorsque la France la possédait , et telle a quelle doit êtr^ d'après les traités passés su|)séis qiicmiQent entre l'Espagne et d'autres états* »
i'JO PIJCCES JUSTfFICATfVlfS.
KXTRAIT D^Uir MEMOIRE DE M. JAMES MOITROF, PUBLIA APRÈS SA PRÉSIDENCE DES ÉTATS -UKIS.
Virgioie , iSaS:.
La mission dont j'étais chargé avait pour objet de prévenir la guerre et de nous assurer^ par un traité avec le gouvernement français, la libre navigation du Mississipi. La négociation nous donna toute la Louisiane.
M. de Tàlleyrand avait fait connaître à M. liviogston , a que Tintention du premier consul était « qu'on attendît pour commencer la négociation l'arec rivée de M. Monroe , ministre extraordinaire déa signé par le président. » Ce ministre ajouta que Le premier consul l'avait chargé de nous assurer, que loin de penser que l'occupation de la Louisiane par la République française pût être un motif de sollicitude pour les Etats-Unis, il recevrait avec le plus grand plaisir le ministre extraordinaire que le président lui envoyait , et espérait que sa mission se terminerait à ta satisfaction des deux états. M.Livingston exprima un ardent désir que ma mission répondît à mon attente et à celle du public. H m'avait, ajoutait -il , ouvert la route par ses mémoires. Il apprit avec regret cependant que la motion faite dans le sénat de prendre de force là Nouvelle-Orléans , avait été rejetée. Il pensait qu'il n'y
avait que la force qui pût nous la donner. Il est juste d'observer qu'en énonçant cette opinion, M. Ldving^tou paraissait ne parler que d'après une ferme conviction de ce qu'il croyait être la politique certaine du gouvernement français , et il se fondait sur ses communications avec les ministres et sur ce qu'il connaissait du caractère et de la politique du premier consul sous d'autres rapports. J'ai du plaisir à aJQUter que dans la négociation qui commença immédiatemeut après, ainsi que dans ie résultat obtenu par les traités qui ta terminèrent , il y eut une grande harmonie entre M. Livingston et moi.
Je sus de bonne source que le premier consul, étant à Saint* Cloud et se promenant dans le jardin avec les membres du cabinet, informé de l'arrivée du ministre extraordinaire au Havre, leur eommu-' uîqua cette nouvelle et observa que la négociation serait aussitôt consommée, et s'adressant à M. de Marbois, ajouta : « C'est une affaire du Trésor, j^ vous la remettrai, ix
La somme mentionnée dans fa première entrevue avec M. de Marbois fut cent vingt millions de livres, v valeur à laquelle la Toscane était estimée et qui avait été donnée pour ce pays; mais on n'y insista pas et k proposition n'en fut point faite explicitement.
La première proposition faite par M. de Marbois fiit de 80,000,000, dont il fut convenu que 20,000,000 seraient payés à ceux de nos citoyens qui avaient souffert des spoliations. J'ai du plaisir à dire , que la conduite de M. de Marbois dans toute la marche de cette négociation , fut libérale , candide et belle, iudiijuant un sentiment très-amical pour les États*
^'Jl PIÈCES JUSTIFICATIVES.
Unis et un vif désir de tnaintenir entre les deux pays les relations les plus bienveillantes.
La conduite franche des deux grandes maisons de banque, Hope d'Amsterdam et Baring de Londres, en nous offrant , à l'int^t ordinaire , le prêt de toute somme dont nous pourrions avoir besoin , rendit aux États-Unis un service essentiel dans la négociation.
Quelque temps après, M. Monroe rectifiant ce premier mémoire, s'exprime ainsi dans une lettre qu'il écrivait à M. de Marbois.
Oack-HUI, en Virginie, 4 AYril 1898.
a J'avais dit dans mon mémoire que dans notre « première entrevue, 120,000,000 fr. avaient été « demandés pour la cession du territoire de la Loui- « siane. J'ai revu depuis des documents authentiques ce et j'ai reconnu que je m'étais trompé , et que quoitf que vous ayez mentionné cette somme comme l'es- « timation de la valeur du territcHre , vous ne l'avez «jamais demandée. Vous n'avez demandé que les « 80,000,000 qui ont été stipulés au traité. J'ai eu « un vrai plaisir, en découvrant cette erreur, de la « corriger sans aucune observation de votre part, « car jamais transaction, de cette importance ne fut «c conduite avec plus de candeur et d'honneur, etc.
« J'ai rapporté ces événements si importants pour a la France et le inonde. J'en ai été un des; témoins « qui ont dû y prendre le plus d'intérêt*
« Signé James Monuoe. »
PliCES JUSTIFICATIVES. 473
DOir FAIT A LA FAMILLE DE FEU M. JEFFERSOJf PAR l'état de la LOUISJAITE, en TÉMOIGNAGE DE SA RECONNAISSAirCE ENVERS C£|«UI QUI, d'uNE COLO- NIE DÉPENDANTE EN A FAIT UN ÉTAT URRE, ETC.
Lorsque Thomas Jefferson eut cessé de vivre , des témoignages de l'afFection publique arrivèrent de toutes parts à sa famille, avec des dons adressés par les assemblées législatives et par des comités formés dans les principales villes. Les actes d'une reconnaissance universelle envers un homme qui n'était plus, vinrent démentir de nouveau cette ingratitude dont on a souvent accusé les républiques.
M. Johnson , gouverneur de la Louisiane , adressa un message à ce sujet à la chambre des représentants de rétat. Un comité fit son rapport, on y lisait: (( Thomas Jefferson , un des principaux auteurs de « ces institutions libérales qui sont l'envie de tant « d'autres nations , est mort dans la pauvreté ; celui a qui a tant contribué à consolider notre édifice social , « a des droits à la reconnaissance de tous les états « de l'Union. Mais la Louisiane lui doit encore plus « que les autres : c'est lui qui d'une colonie dépen- <( dante en a fait un état libre, etc. »
A la suite de ce rapport, le i6 mars 1827 , la législature passa l'acte suivant :
« Thomas JefFerson , après une vie dévouée au « service de son pays et du genre humain, est mort, a laissant à ses enfants pour tout héritage Tëxemple « de ses vertus et de la reconnaissance du peuple « dont il a proclamé l'indépendance à Funivers. La a législature de la Louisiane, état acquis à FUnion « par sa sagesse et sa prévoyance , lui doit sa liberté « politique et civile, et pour perpétuer le souvenir « de son profond respect pour les talents et les ver- <x tus de cet illustre bienfaiteur, une loi est faite par « le sénat, et la chambre des représentants de la (c Louisiçmeréunieen assembléegéoérate, pour qu'il « soit envoyé dix mille dollars à Thomas Jeffersoii cf RandolfF, à TefFet de faire jouir la veuve de la (c rente dudit fonds, et pour que par elle il soit «c transmis à ses. héritiers. »
EXTRAIT DB LA DECLARATION DE GUERRE DU
coNGRi^s, DU i8 JUIN 181 a.
Les griefs que le congrès publia n'étaient pas comme ces manifestes où la plume docile d'un secrétaire trace sous la dictée d'un ministre, des motifs de guerre souvent désavoués par la justice et la raison.
« Des milliers de citoyens, disait-il, enlevés à leurs oc familles et à tout ce qu'ils ont de cher, ont été em^ ce barques sur des navires de la nation anglaise , ont ce été soumis à sa discipline , exilés , transportés dans « des climats insalubres, employés au péril de leur ce vie à combattre leurs propres frères. Ce gouverne- « ment étranger a imaginé un blocus d'une nature (c désavouée par le droit des gens , et sous ce faux c( prétexte les corsaires anglais ont violé nos droits a et en pleine paix porté la guerre dans nos parages. <c Le gouverneur du Canada a voulu nous désunir à « force d'intrigues , et c'est au milieu d'une paix «( profonde qu'il a armé des tribus sauvages pour <f désoler nos frontières. L'Angleterre fait la guerre c( pour établir et pour s'assurer le monopole du com* <r merce universel, etc. etc.
a Nous tenons pour fiction injuste un blocus qui « n'est point appuyé d'une force stationnaire sufQa santé pour empêcher l'entrée des navires dans un (c port anglais.
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« Nous reconnaissons et nous inaintieiidrous les a droits de neutralité établis en 1 780 par Catherine, a lorsque se mettant à la tête des nations elle les a ce proclamés le droit des gens, etc. etc. »
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